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AVANT-PROPOS 



C'est presqu'un inconnu dans notre histoire régionale 
que le personnage dont nous avons entrepris d'écrire 
la biographie. Les meilleurs historiens fuxéens et béar- 
nais lui consacrent à peine quelques pages, et son 
règne, comme comte de Foix et souverain de Béarn, 
n'a pas dans nos annales tout l'éclat que ses actes et son 
habileté politique auraient dû lui mériter. 

Nous avons essayé de faire revivre une période inté- 
ressante, à notre avis trop négligée. Il nous a semblé 
que consacrer une étude approfondie à un prince, qui 
a su jouer dans les événements de son temps un rôle 
considérable et exercer un pouvoir presqu'absolu sur 
les contrées de la France méridionale pendant de nom- 
breuses années, n'était pas faire œuvre vaine et sans 
utilité pour l'histoire générale. 

Un mot des sources auxquelles nous avons demandé 
les éléments de cette étude : C'est, autant que possible. 
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selon les procédés scientifiques de Térudition moderne 
que ce travail a été composé, et si parfois nous avons 
dû nous contenter de prendre pour guides divers ouvra- 
ges de seconde main , dont quelques-uns, V Histoire 
générale du Languedoc de D. Vaissete notamment, nous 
ont été fort utiles, c'est le plus souvent aux documents 
manuscrits contemporains que nous avons emprunté 
la justification de notre récit. Ces documents, certaines 
collections de la Bibliothèque Nationale, la Collection 
Doaty la Collection du Languedoc, les Pièces Originales 
et d'autres, nous les ont fournis en assez grand nom- 
bre. Aux Archives de l'Etat, nous avons eu aussi fort à 
prendre dans les Layettes du Trésor des Chartes et dans 
les Monuments historiques. Les Archives municipales 
de Toulouse nous ont encore offert de nombreux ren- 
seignements. Mais notre source la plus abondante et la 
plus fructueusement consultée a été certainement ce 
riche fonds des Basses-Pyrénées où les recherches sont 
aujourd'hui si faciles, grâce à l'excellent inventaire 
qu'en a rédigé le regretté Paul Raymond. 

Nous avons tenu à publier en entier quelques-uns de 
ces documents. Notre confrère et ami, Léon Cadier, 
élève de l'Ecole des Chartes, a bien voulu se charger de 
revoir pour nous et de coUationner sur les originaux 
celles de ces pièces conservées dans les dépôts publics 
de Paris. Qu'il nous permette de l'en remercier ici 
publiquement. 
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Sans doute, on trouvera quelques lacunes dans 
notre travail. Bien des documents ont dû nous 
échapper, et, faute de renseignements précis, bien des 
faits ont été laissés dans l'ombre que de nouvelles^ 
recherches permettraient sans doute de reconstituer. 
Mais, nous n'avons jamais espéré faire une œuvre com- 
plète. Dans le domaine de l'histoire , le champ des dé- 
couvertes est bien vaste, et difficilement on arrive à 
l'épuiser. 
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Sur le Sud-Ouest de la France, pendant le premier tiers du W siècle 



INTRODUCTION 

ORiaiNB DBS GRAILLY 

On ne connaît pas suffisamment l'histoire des contrées pyré- 
néennes, soumises à la domination des comtes de Foix et souve- 
rains de Béarn, pendant les deux siècles qui précédèrent immédia- 
tement l'époque si brillante , et si étudiée aujourd'hui, de Jeanne 
d'Aibret et de Henri IV ; il semble qu'il y ait à cet égard une 
lacune dans notre histoire régionale ; les documents originaux 
que nous a laissés en très grand nombre cette période si intéres- 
sante, sont restés jusqu'à ce jour pour la plupart inédits et, après 
Marca (1), dont l'œuvre inachevée a seulement mis en himière les 
premiers temps de la nationalité béarnaise, les écrivains, qui ont 
abordé Tétude historique de nos pays, ne nous ont donné sur la 
vie politique de nos vieux souverains que des notions fort incom- 
plètes. 

Le rôle joué par les Foix-Béarn dans ces temps intermédiaires, 

(\) Histoire de Béarn^ par P. de Marca^ 1 vol. Paris^ 1640. L'œuvre de 
Marca s'arrête à la fm du treizième siècle. 
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à dater surtout du règne de Gaston-Phœbus, mérite cependant 
une étude approfondie; leur influence, depuis ce montent, grandit 
et va croissant tous les jours ; ils prennent aux événements poli- 
tiques généraux une part de plus en plus active et importante et 
deviennent rapidement dans le Sud- Ouest français les représen- 
tants les plus puissants de la grande féodalité. 

Déjà, au commencement du quinzième siècle, c'est-à-dire au 
point de départ de notre étude historique, leur puissance territo- 
riale est considérable et leurs possessions, sans avoir atteint encore 
les limites que les événements doivent un jour leur fixer, forment 
cependant un ensemble imposant. Au nord des Pyrénées, le com- 
té de Foix, les vicomtes de Béarn, de Marsan, de Gavardan, de 
Nébouzan et quelques autres terres de moindre importance, assi- 
ses dans le Toulousain et dans l'Albigeois, reconnaissent leur 
suzeraineté ; au sud, ils sont maîtres de l'importante seigneurie 
aragonaise de Gastelbon, qui les rend vassaux des rois régnant à 
Saragosse. Peu d'années après (1425), ils réunissent à ces pre- 
miers domaines le comté de Bigorre ; dans la seconde moitié du 
siècle enfin, la maison d'Evreux leur laisse en héritage la couron- 
ne des rois de Navarre. 

Cette puissance territoriale leur permet d'exercer dans le Midi 
une action prépondérante. Pendant cette période si tourmentée 
de la guerre de cent ans principalement, alors que sur tous les 
points du royaume les embarras intérieurs et les envahissements 
de l'étranger donnent à la féodalité une occasion favorable de se 
relever de l'abaissement où l'avait mis la politique des derniers 
Capétiens, les Foix-Béarn sont, au sud de la Loire, les maîtres des 
événements ; les populations du Languedoc et de la Gascogne 
vont chercher souvent auprès d'eux un appui que la monarchie 
est impuissante à leur donner ; c'est à eux que s'adressent les 
partis, dont les sanglantes compétitions désolent alors la France, 
pour obtenir, avec leur alliance si précieuse, l'appoint si impor- 
tant aussi des provinces méridionales^ 

Nous l'avons déjà dit plus haut, c'est sous Gaston Phœbus, le 
nom le plus populaire avec Henri IV de notre histoire régionale, 
que les Foix-Béarn commencèrent à exercer avec éclat cette in- 
fluence et cette autorité. Ce prince, grand guerrier et habile ad- 
ministrateur, sut porter haut et loin le nom et la gloire des com^ 
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tes de Foix (1) ; sa cour était une des plus brillantes de l'Europe 
Occidentale (2) ; ses richesses, immenses au dire de Froissart, lui 
permettaient de mener une vie fastueuse, qui faisait Tétonnement 
du chroniqueur flamand, et d'entreprendre, avec un bonheur qui 
ne se démentit que rarement, les plus difficiles aventures. Le pre- 
mier des souverains de Béarn qui ait pris une part importante aux 
affaires générales du pays, il fonda et assit définitivement dans le 
Sud-Ouest la puissance de la maison de Foix et laissa à ses suc- 
cesseurs un magnifique héritage qu'ils surent conserver et accroî- 
tre jusqu'à leur élévation sur le trône des Valois. 

Nous nous sommes proposés dans ce travail de suivre pendant 
une période de quelques années le développement de celte puis- 
sance grandissante et de raconter parallèlement la vie politique 
d'un personnage qui a contribué pour une grande part à cet 
accroissement. Bien que l'histoire n'ait pas retenu son nom avec 
la même faveur que celui de Gaston-Phœbus, le comte Jean fut 
en son temps un prince puissant et redouté ; le rôle qu'il joua 
dans nos contrées méridionales, pendant les trente premières 
années du quinzième siècle, mérite assurément par son impor- 
tance d'être tout spécialement étudié ; ce rôle fut des plus consi- 
dérables. Jean était d'ailleurs merveilleusement aidé par les évé- 
nements. Refoulée par l'invasion anglaise au sud de la Loire, la 
royauté était alors épuisée et sans forces ; obligée de faire face à 
la fois aux ennemis du dehors et du dedans, elle ne pouvait que 
difficilement faire sentir son pouvoir aux populations trop éloi- 
gnées du Midi. Le feudataire béarnais, comme tous les grands 
vassaux de ce temps, sut habilement tirer parti de cette situation, 
et, grâce à la faiblesse du gouvernement royal, il lui fut facile 
d'exercer dans ces contrées une influence prépondérante et de 
gouverner pendant vingt ans avec l'absolutisme le plus complet 
les provinces gasconnes et languedociennes. 

(1) Si la mort n'avait pas brisé si tôt la plume de Paul Raymond, ce sau- 
vant moyen-âgiste nous aurait donné une histoire de Gaston Phœbus, qu'il 
préparait depuis de longues années ; son œuvre n'est heureusement pas 
entièrement perdue, et le Comité des travaux historiques, institué près le 
Ministère de l'Instruction publique, a tout récemment décidé que les docu- 
ments, recueillis par Raymond sur la vie et l'administration de ce prince, 
seraient publiés dans la collection des Documents inédit^. 

(2) Sur la cour de Gaston Phœbus et sur sa fortune, voir Froissart {Ed. 
Buchon, Panthéon littéraire) T. II, p. 386, 398 et 414. 



Jean appartenait à la maison de Grailly : « Celte maison j dit le 
P. Anselme (1), a pris son nom de la terre de Greilly ou Grailly^ 
au pays de Gex^ sur les bords du lac de Genève, Les anciens 
seigneurs de Grailly étaient aussi barons de Rolle, Ils ont tenu un 
rang très considérable^ particulièrement depuis qu'ils se sont établis 

en Guyenne » Leur établissement en Guyenne remonte au 

milieu du treizième siècle; dès leur installation dans le Sud- 
Ouest, ils acquirent une importance qui alla croissant jusqu'à 
leur avènement au comté de Foix. Le prince Edouard d'Angle- 
terre, fils du roi Henri III, leur donna, en 1266, la vicomte de 
Benauges et, en 1278, les seigneuries de Castillon et de Gurson (2). 

Dans les premières années du quatorzième siècle, ils devin- 
rent captais de Buch par le mariage de Pierre II de Grailly avec 
Assalide de Bordeaux, captalesse de Buch et héritière des nom- 
breux domaines de la maison de Puy-Paulin (3). 

Avant leur avènement au comté de Foix, les Grailly atteigni- 
rent leur plus haut degré de gloire et de puissance pendant la 
vie de Jean III. Le célèbre captai était un vaillant et hardi 
chevalier qui fut en maintes circonstances le compagnon d'armes 
de Gaston-Phœbus ; ils lirent de concert l'expédition de Prusse 
et se battirent ensemble contre les Jacques, auxquels ils infligè- 
rent à Meaux une sanglante défaite (1358) . En 1356, sous les 
ordres du fameux Prince Noir, il prit une part brillante, en 
qualité de sénéchal d'Aquitaine, à la funeste bataille de Poitiers, 
qui coûta la liberté au roi Jean le Bon, et obligea le gouverne- 
ment royal à conclure, quatre ans après, avec son adversaire, le 
traité de Brétigny. En 1364, il assistait, toujours dans les rangs 
ennemis, à Téchec que firent éprouver à Cocherel les Français 
de Duguesclin aux bandes anglaises et navarraises de Charles le 
Mauvais. Fait prisonnier (luelques années plus tard par les trou- 
pes de Charles V, plutôt que de promettre à ce prince de ne plus 
porter à l'avenir les armes contre la France, il préféra renoncer 
à sa liberté et passer les derniers jours de son existence en 

(1) Histoire généalogique de la maison de France, Tome m, page 367 
et suivantes. 

(2) J. F. Bladé : Notice sur la vicomte de Bczeaunie, le comté de Benau- 
ges Bordeaux, Lcfebvre, 1878, p. 32. P. Anselme, m, 368. 

(3) P. Anselme, ibid. Voir aux Archives des Basses-Pyrénées, sous la 
CDte E 135. uue généalogie manuscrite des Puy-Paulin et des Grailly. 
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prison dans la tour du Temple, à Paris. Le roi fit célébrer à 
Notre-Dame en son honneur de magnifiques funérailles (1). 

Les Grailly étaient, depuis le commencement du quatorzième 
siècle, alliés à la première maison de Foix. Jean II, père et 
prédécesseur du personnage dont nous venons de résumer |la 
biographie, avait épousé, en 1328, Blanche de Foix, fille de 
Gaston I (VIII de Béarn) (2). De nouveaux liens avaient été noués 
cinquante ans plus tard entre les deux familles par le mariage 
d'Archambaud de Grailly, successeur de Jean III, avec une 
princessa de la maison de Foix (1381) (3). Ces deux mariages 
faisaient des Grailly les plus proches parents des Foix-Béarn et 
leurs héritiers naturels, en cas d'extinction delà ligne directe; 
lorsque, en 1398, la mort de Mathieu, comte de Foix et vicomte 
de Béarn, dont l'union avec une infante d'Aragon avait été 
stérile, eut laissé vacante la souveraineté des deux grandes prin- 
cipautés pyrénéennes, les Grailly se trouvèrent donc tout naturel- 
lement préparés à recueillir son héritage et à devenir, par leur 
avènement au comté de Foix, cette puissante famille dont les 
partis allaient à Tenvi se disputer Talliance pendant les troubles 
qui désolèrent la France, sous les règnes de Charles VI et de 
Charles VU. 

(1) P. Anselme. III, 370. 

(2 et 3) M<}me auteur. III, 370 et suiv. 



CHAPITRE PREMIER 

AVÈNEMENT BBS GÈÀILLY 

1398-1402 

Mort de Malhieu de (^astelbon , comte de Foix et vicomte de Béarn. — Le 
captai de Bucti, Archambaud, son beau-frère, so déclare soii successeur. — Le 
sénéchal de Toulouse, nu nom du roi, défend aux peuples du comté de Foix 
et de la vicomte de Nébouzan de le reconnaître.— Protestation d'Archambaud. 

— Les ét'its de Béarn, réunis à Morlàas, adhèrent à son avènement. — Invasion 
du comté de Foix par le sénéchal et prise de Mazères et de Saverdun. — Les 
états de ce pays protestent contre l'invasion du sénéchal et se déclarent les par- 
tisans du captai — Accord de Monlaut. — Les hostilités cessent pendant deux 
mois.— Nouvelle réunion des états de Foix qui reconnaissent Archambaud com- 
me successeur de Mathieu. — Le connétable de Sancerre reprend les hostilités. 

— Il enlève le Nébouzan au cnptal de Buch et prend diverses pfaces dHns le 
comté. — Le traité de Tarbes met fin à la guerre. — Réconcillalion du c^iptal 
avec la couronne ; le roi lui rend la possession des domaines de la maison de 
Foix. — Mariage de Jean avec la fllle aînée du roi de Navarre, Charles III le 
Noble ; Jean et l'infante, sa femme, sont déclarés héritiers de la couronne, si le 
roi Charles meurt sans enfants mâles. 



Lorsque, en août 1398, les événements appelèrent la maison de 
Grailly à prendre possession des seigneuries de Foix et de Béarn, 
la situation était bien difficile pour les nouveaux princes et leurs 
chances de succès bien petites. D'une part, les hasards d'une 
guerre malheureuse, récemment entreprise en Aragon par le der- 
nier comte, Mathieu, avaient momentanément afTaibli la puissance 
béarnaise et fuxéenne et fait tomber de la couronne comtale un 
de ses plus riche fleurons, la vicomte aragonaise de Castelbon (1) ; 
d'autre part, les nouveaux venus allaient se heurter aux préten- 
tions rivales de la cour de France dont les droits à l'héritage du 
dernier comte étaient assez sérieux. Ces droits, le gouvernement 
de Charles VI se proposait de les revendiquer avec d'autant plus 
d'énergie qu'il avait un immense intérêt à empêcher une famille, 
toute dévouée jusqu'à ce jour à l'Angleterre, de commander à des 

(1) Il sera parlé avec quelques détails de celte guerre et de ses causes 
dans les premières pages du secoud chapitre. 
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peuples qui reconnaissaient la suzeraineté du roi de France. Il 
fallut donc que les Grailly fissent la conquête de leur héritage et 
s'engageassent dans une guerre, qui demanda plus de deux années 
de luttes et de négociations, pour arriver à jouir en paix de leurs 
nouveaux domaines et à les gouverner en toute tranquillité. 

Ces événements n'appartiennent pas directement à l'histoire de 
notre héros et intéressent plutôt la biographie de son père. Les 
exposer avec détails n'est cependant pas inutile. Ils sont en effet 
curieux et peu connus ; de plus, ils sont le point de départ d'une 
nouvelle dynastie et, par conséquent, d'une ère nouvelle dans l'his- 
toire des contrées pyrénéennes ; c'est avec eux enfin que coïnci- 
ijtent les commencements de la vie politique de Jean V^. 

J^an naquit en 1382 ou 1383 (l),très probablement en Guyenne, 
où son père vivait alors et avait ses possessions, et il était fils 
d'Archambaud, captai de Buch, qui, pendant le cours de l'année 
précédente, avait épousé Isabelle de Foix, sœur de Mathieu, 
vicomte de Castelbon. Ce dernier prince, devenu après la mort de 
Gaston-Phœbus, maître du vaste et riche héritage du célèbre 
comte de Foix, mourait à son tour, le 5 août 1398, après huit ans 
de règne, ab intestat et sans enfants. Légitimement, ses biens 
appartenaient et devaient revenir à sa sœur Isabelle, mais ce 
n'est pas sans difficultés que les droits de cette princesse furent 
reconnus. Le captai et sa femme étaient à Bordeaux, en leur 
hôtel de Puy-Paulin, lorsqu'ils apprirent, le 7 août, la nouvelle 
de la mort du comte. Leur résolution fut rapidement prise et, 
ce jour même, Isabelle affirmait ses droits à l'hérilage de son 
frère en conférant la souveraineté de Foix et de Béarn à son mari, 
mais en ajoutant aussi que sa volonté bien arrêtée de succéder 
au dernier comte ne devait entraîner dans sa pensée aucun acte 
d'hostilité contre le gouvernement royal dont le droit supérieur 
sur les contrées pyrénéennes était incontestable. Elle défendait 

(1) Cette date ne se retrouve ni dans les actes contemporains ni dans 
les vieux chroniqueurs, mais on peut l'établir de la manière suivante : 
Le captai Archambaud eut cinq lils, dont le quatrième, célèbre dans 
rhistoire ecclésiastique du quinzième siècle sous le nom du cardinal de 
Foix, mourut en 1464, i\gé de 78 ans (P Anselme, III, p. 372), ce qui 
permet de placer sa naissance en 1386 ; donc, la naissance de ce qriatrième 
ûls étant de 1386 et le mariage d'Archambaud de 1381, il en résulte que 
la naissance de son fils aîné doit être nécessairement placée en 1382 ou 
au plus tard en 1383. 



\ 
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d'ailleurs au captai de rien faire qui fut au préjudice du roi de 
France (i). 

Celte déclaration n*était pas inutile. Les Grailly étaient des 
adversaires redoutables pour la couronne de France; leurs vastes 
et nombreux domaines en faisaient une des familles les plus 
puissantes de la Guyenne ; en outre, depuis le jour où, quittant 
la Savoie, leur patrie d'origine, ils étaient venus s'établir dans le 
Sud-Ouest, ils avaient mis au service de l'Angleterre une influence 
qui devint en peu de temps si considérable, que les rois d'outre- 
mer leur confièrent à diverses reprises la sénéchaussée de Bor- 
deaux. 

On a vu plus haut avec quel zèle tout anglais le captai Jean III 
avait guerroyé contre le gouvernement des Valois. Son succes- 
seur, Archambaud, était resté fidèle h ces traditions de famille; 
à Cocherel, nous le trouvons aux côtés de Jean et de Charles le 
Mauvais combattant les Français de Duguesclin ; pendant toute 
la durée de la lutte anglo-française, il avait toujours suivi la 
bannière des Planlagenet ; enfin, à l'heure m^me où les événe- 
ments l'appelaient à succéder à un prince riche et puissant et à 
devenir, lui, ennemi de la France, vassal de la couronne de 
France, il gouvernait la Guyenne pour le roi d'Angleterre en qua- 
lité de sénéchal (2). 

Les conseillers de Charles VI ne pouvaient sans danger laisser 
un de leurs adversaires les plus autorisés dans le Sud-Ouest 
augmenter d'un seul coup sa puissance, déjà si considérable, et 
apporter l'appoint de cette nouvelle force aux implacables enne- 
mis, avec lesquels une reprise de la guerre pouvait être d'un jour 
à l'autre imminente . 

A ces considérations d'un ordre purement politique, venaient 
s'ajouter des faits qui légitimaient dans une certaine mesure la 

(1) Pièce justificative I. -^ Voir sur les événements qui vont suivre. 
Olhagaray : nistoire des comtes de Foix (Paris, 1629) f« 318 et suiv. — 
D. Vaissete : Histoire générale du Languedoc, IV, p. 4ilct suiv.— Cénac- 
Moncaut : Histoire des Pyrénées (Paris, Amyot, 1854, in-S») IV p. 24 et 
tuiv. — Monlezun : Histoire de la Gascogne (Auch, 1047, G voL in-8»), 
IV, p. 101 et suiv. — Gastillon d'Aspet : Histoire du comté de Foix (Tou- 
louse, Gazeux. 1852, 2 vol. in-8'0 II, p. 79 et suiv. — Voir aussi les chroni- 
ques du Religieux de Saint-Denis (éd. Bellaguet dans la collection des 
DocumenU inédits (Paris, 1839) liv. XIX ch. 7 et liv XXI ch. 9), et de 
Miguel del Verms (éd. Buchon dans le Panthéon littéraire p. 590), 

(2) P. Anselme III, 370. 
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revendication par le gouvernement royal des domaines de la 
maison de Foix. Huit ans auparavant, le 5 janvier 4390, pendant 
le voyage de Charles VI dans le Midi, et quelques jours avant cette 
magnifique et fastueuse réception, dont le Religieux de Saint-Denis 
nous a gardé le souvenir (i), que fit à son souverain dans le 
château de Mazères le comte Gaston-Phœbus, un accord avait 
été conclu h Toulouse entre le roi et son vassal. Cet accord 
deshéritait le successeur présumé du comte, Mathieu, vicomte de 
Castelbon, et abandonnait à la couronne de France les terres qui 
composaient le patrimoine des Foix-Béarn (2). 

Un traité formel existait donc, qui faisait du gouvernement royal 
le seul et légitime propriétaire des principautés pyrénéennes et 
qui réduisait à néant les prétentions rivales du captai de Buch; 
mais lorsqu'il s'était agi de le mettre à exécution, lorsque la mort 
de Gaston-Phœbus eut, quelques mois après, indiqué aux minis- 
tres du roi le moment de réunir légitimement au domaine de la 
couronne le riche héritage de ce prince, les conventions du 
5 janvier étaient restées sans effet ; trente mille francs d'ordonnés 
à l'avare duc de Berry, tout puissant alors dans les conseils de 
Charles VI, avaient rendu ce prince favorable aux intérêts du 
vicomte de Castelbon, et le duc avait si bien manœuvré que la 
Cour, malgré les termes précis du traité, n'avait mis aucun 
obstacle à la prise de possession par Mathieu de l'héritage de 
Gaston-Phœbus (3) . 

Les choses devaient se passer tout autrement en 1398; dans 
cette circonstance, le gouvernement royal n'avait pas en face de 
lui un personnage, comme Mathieu de Castelbon, d'une impor- 
tance politique médiocre, mais un homme riche et puissant en 
terres et en influence, qui avait à sa disposition les compagnies 
anglaises de la Guyenne, et dont l'avènement à la souveraineté des 
domaines de Foix-Béarn, s'il restait fidèle au parti qu'il avait servi 
jusqu'à ce jour, allait créer un danger de plus à la France sur ses 
frontières méridionales. Il fallait donc nécessairement que le 

(i) Chronique du Religieux de Saint-Denis (éd. Bellaguet, liv. X ch. 11). 

(2) Arch. des Basses-Pyrénées, E. 311. 

(3) Froissard (éd. Buchon) III, p. 119 et 140. —Henri Martin, Histoire de 
France (Paris, Fume et r*»^, 1844), VI. p. 253. — Faget de Baure: Essais 
historiques sur le Béarn. Paris, 1818, in-8op. 205. — Monlezun: Histoire 
de la Gascogne, IV, p. 67 et 408. 
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Conseil du roi se prévalut cette fois des conventions du 5 janvier 
1390; mais on avouera que leur portée était singulièrement atté- 
nuée par la violation qui en avait été déjà faite au bénéfice de 
Mathieu, et qu'Archambaud avait en somme un droit suffisant à les 
regarder comme annulées par ce fait et à prétendre à la succession 
d'un prince dont il était, par sa femme, le plus proche parent et 
rhéritier naturel. 

Le captai s'attendait donc à une résistance sérieuse de la Cour 
de France ; aussi voulut-il gagner ses adversaires de vitesse et, 
cinq jours après la déclaration d'Isabelle, datée de Bordeaux, il 
faisait son entrée à Moriàas, en Béarn. Mais il apprit, dès son 
arrivée, que ses ennemis l'avaient devancé, que lo sénéchal de 
Toulouse, Colard d'Estouteville, avait défendu aux peuples du 
comté de Foix et de la vicomte de Nébouzan, de reconnaître le 
captai et Isabelle pour leurs seigneurs, et qu'il.se préparait à 
donner à cette défense l'appui des armes. A cette provocation, 
Archambaud répondit par un acte daté du même jour (12 août) (1), 
dans lequel il affirmait à nouveau très énergiquement ses droits 
à la possession des domaines de la maison de Foix et appelait au 
roi et à son Parlement de l'acte politique, si préjudiciable pour 
lui, de Colard d'Estouteville. Il se plaignait amèrement que, dans 
cette circonstance^ le sénéchal eut obéi à sa seule initiative, et 
que, sans donner au captai le temps de faire valoir ses droits, 
sans attendre même les ordres de Charles VI, il eut pris sur lui 
démettre l'interdit sur ses biens et de s'opposer à son installation 
dans l'héritage de Mathieu de Castelbon. 

Les menaces du sénéchal de Toulouse exigeaient immédiate- 
ment la présence d'Archambaud dans le comté de Foix, plus 
directement menacé ; mais le captai et sa suite avaient à peine 
pénétré sur le sol béarnais dequis un jour ou deux ; les Etats du 
pays, comme l'exigeaient une clause des Fors (2), n'avaient point 
encore adhéré à son avènement, et leur réunion ne devait avoir 
lieu que quatre jours plus tard ; si sûr d'avance qu'il fût de 
l'adhésion du Béarn, qui ne se souciait d'ailleurs aucunement de 
perdre son indépendance, Archambaud ne pouvait renvoyer à 



81 



[i) Arch. des Basses-Pyrénées^ E. 416. 

1) Fors de Béarn (publiés par Mazure et Hatoulei, Pau, Vignancour), 
art. 2, p. 3. 
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une époque indéterminée cette formalité, qui était la consécra- 
tion indispensable de son installation dans la souveraineté des 
Gaston. Il dut donc abandonner, quelques jours encore, le comté 
de Foix à la merci de ses adversaires ; d'ailleurs, on va le voir, 
ce premier séjour en Béarn ne devait pas durer fort longtemps ; 
les choses ne traînèrent pas en longueur, et la transmission du 
pouvoir de Mathieu à son successeur fut une affaire bien vite 
terminée. 

Les Etats se réunirent, le vendredi 16 août, à Morlaàs, dans 
Téglise des frères prêcheurs, où se pressaient en grand nombre les 
.seigneurs laïques et ecclésiastiques et les gens des villes et des 
bourgs des trois vicomtes de Béarn, de Marsan et de Gavardan. 

C'était une coutume ancienne en Béarn que, lorsqu'un nouveau 
souverain prenait possession de la vicomte, les Etats lui présen- 
taient leurs doléances et lui signalaient les améliorations et les 
réformes qu'ils désiraient voir apporter à l'organisation et à la 
situation présente du pays. Cet usage, commun aux royaumes 
chétiens de l'Espagne, et qui se perpétua en Béarn jusqu'aux 
derniers temps, avait l'heureux effet de maintenir les antiques 
lois de la principauté, de ramener les vicomtes à l'observation 
scrupuleuse des Fors, parfois violés par leurs prédécesseurs, et de 
définir périodiquement d'une manière exacte les limites du 
pouvoir souverain comme les droits des seigneurs intermédiai- 
res et les privilèges du Tiers-Etat. 

Les Etats de 1398 ne manquèrent point à cette tradition. On 
trouvera dans la série de nos pièces justificatives (4) le document 
important qui contient, en vingt-neuf articles, les demandes pré- 
sentées par eux à l'acceptation du captai. Il serait donc inutile 
de donner ici la traduction de chacun de ces articles ; nous nous 
bornerons aux plus essentiels, afin de ne pas interrompre trop 
longuement le récit des événements. 

« l» Le captai et Isabelle jureront d'être pour tous leurs sujets, 
« de quelque condition qu'ils soient, de bons, justes, fidèles et 
« loyaux seigneurs; ils les maintiendront dans les fors, coutumes, 
« privilèges, franchises et libertés que leur ont octroyés lesvicom- 
€ tes, prédécesseurs d'Archamband. Justice sera rendue à tous, 

(1) Pièce justificative II. 
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au pau\Te comme au riche et au riche comme au pauvre (1), 
et à chacun dans le vie où il aura son domicile. 
« 2° Ils se hâteront, dans les délais voulus, de rendre hommage 
de leurs nouveaux domaines aux suzerains dont ces terres re- 
lèvent, afin que, faute par eux de remphr ce devoir, ils ne 
provoquent une guerre, qui pourrait devenir préjudiciable au 
pays de Béarn et à ses habitants (2). 

« 3® Dans le schisme qui divise autuellement TEglise, ils 
seront fidèles au pape Benoit XIII et maintiendront leurs 
peuples dans l'obédience de ce ponlife. De plus, ils ne soufi'ri- 
ront pas que les bulles ou autres actes émanés des rivaux de 
Benoit soient publiés et mis à exécution dans les vicomtes de 
Béarn, de Marsan et de Gavardan (3). 

t 4« Tout baron ou seigneur, soit laïque, soit ecclésiastique, 
qui a des soumûi, a le droit consacré par un antique usage, 
lorsque l'un de ses soumis commet quelque délit, de le retenir 
en prison autant de jours et de nuits qu'il lui paraîtra nécessaire, 
à moins cependant que le crime commis nedoive entraîner pour 
le coupable la perte d'un membre ou la mort. Dans ce cas, il ne 
peut le retenir qu'un jour et une nuit seulement après qu'il aura 
été requis par le vicomte de le remettre entre ses mains. — 
Néanmoins, comme Mathieu, le dernier souverain, à l'instiga- 
tion de ses conseillers, prétendait que les barons et les seigneurs 
béarnais ne pouvaient et ne devaient, dans aucun cas, retenir 
dans leurs prisons leurs soumis coupables plus d'un jour et 
d'une nuit et que, ce délai passé,'sans attendre même la réquisi- 
tion du vicomte, ils étaient toujours tenus de les lui remettre, 
les barons et les seigneurs, désireux d'éviter à l'avenir toute 
difficulté à ce sujet entr'eux et leur souverain, requièrent 



(i) Ces mots sont la reproduction textuelle d'un article des Fors ( v. 
Fors de Béarn. Ed. Mazure, p. 32. art. 77) :a Fostablit per tôt temps que 
« lo senhor sie dret au paubre cttm au rie et au ric aixi cum au pau- 
bre...,i> 

(2) Allusion à la guerre qui menaçait d'éclater entre le captai et les 
lieutenknts du roi de France au sujet de la succession de Mathieu. 

(3) Nous aurons à revenir, dans lo cours de ce travail, sur la part prise 
à la grande querelle ecclésiastique des XIV« et XV® siècles par les popula- 
tions de Foix et de Béarn et par leu^s souverains. L'abbé Menjoulet a publié 
dans sa Chronique du diocèse d'Oloron (Oloron 2 vol. in-8o 18G9) T. !«' 
p. 510, ce passage de Tacte de serment de 1398. 
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c Archambaud de les maintenir dans leur antique droit et de leur 
« reconnaître le pouvoir de retenir leurs soumis en prison autant 
c qu'ils le voudront, sauf dans les deux cas exceptés, à la charge 
« par eux de faire juger les coupables suivant le for et la coutu- 
« me ^1) ». 

« 5** Mathieu avait encore émis la prétention d'exiger des ba- 
« rons, seigneurs et cavers (2) béarnais qu'ils missent, une fois 
a l'an, leurs châteaux h sa disposition, selon les termes d'un arti- 
« de des fors (3). Mais ceux-ci prétendent n'y point être obligés 
« et comme d'ailleurs il s'agit seulement des cavers dans l'article 
« invoqué et non pas des barons, et que, de plus, le dit article a 
a cessé d'être en usage depuis fort longtemps, les uns et les au- 
* très demandent à Archambaud que, après avoir rendu leur 
a hommage et prêté leur serment de fidélité, ils ne soient point 
« tenus désormais de lui livrer leurs châteaux (4). 

« 6» Le seigneur de Viellepinte demande qu'il soit permis à 
a chacun de faire bâtir des châteaux ou maisons de pierre aussi 
« élevés qu'il le voudra, sans que l'autorisation du vicomte soit 
« nécessaire, bien qu'un règlement, non inscrit dans le For, mais 
« qui tient lieu de for, « scritit en loc de. far », interdise d'élever 
« une maison de pierre au-dessus de quatorze arroses (5). Les 
« barons et seigneurs béarnais ne se joignent pas complètement 
« au seigneur de Viellepinte (6) pour formuler cette requête 



(1) Cet article se trouve encore dans le serment prêté aux Etals de 
Béarn par un des successeurs d'Archamhaud, Gaston XII, à son avène- 
ment, le 12 juillet 1436 ; Cf. Faget de Baure, {Essais historiques p. 325) ; 
il a d'ailleurs été à notre avis inexactement traduit par cet auteur. 

(2) Sur la signification du mot cavers, voir Msivca (Histoire du Béant, p. 
546) et Mazure et Hatoulel (Fors de Béarn p. 6). Il y avait, au inoyen-àge, 
en Béarn trois degrés de noblesse : Les barons, les cavers et les domen- 
gers. 

(3) Mazure et llatoulet. Fors de Béarn, p. 10, art. 19. 

(4) Article également reproduit dans le serment de Gaston XII, cf. Faget 
de Baure, ibid. 

(5) Arrasa, mesure de longueur qui, d'après un savant romaniste béar- 
nais, notre contemporain, peut être évaluée à 0™ 46. Faget de Baure, qui 
reproduit aussi cet article dans le serment du 12 juillet 1436 (Essais... p. 
32o^, a lu à tort quatre arrases ; c'est quatorze qu'il faut lire. 

(6) Chose étrange ! le même seigneur de Viellepinte formule, en 1436, à 
Tavônement de Gaston XII, la même requête. L'acte de 1436 reproduit 
d'ailleurs identiquement un assez grand nombre des articles compris dans 
le texte de 1398 Mais c'est volontairement, cela est probable, que les scri- 
bes qui rédigèrent en 1436, pour les présenter à Gaston XII, les doléances 
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« et Ils se bornent à demander que le vicomte et son conseil soient 
« laissés juges de savoir si ces constructions peuvent être auto- 
« risées sans inconvénient pour le seigneur et les forteresses du 
« pays. 

€ 7*> Dédommagement sera accordé à tous ceux qui auront 
« souffert des extorsions de Mathieu et de ses officiers. 

< 8* Le nouveau vicomte ne prendra à son service aucun des 
« officiers et conseillers de Gaston-Phœbus et de Mathieu, à Tex- 
« ception de ceux que les Etats eux-mêmes lui désigneront. Ces 
c officiers devront d'ailleurs être nés dans les pays de Béarn, de 
€ Marsan ou de Gavardan. 

« 9» Archambaud s'engagera à ne point suivre l'exemple de son 
« prédécesseur qui faisait souvent emprisonner les gens et les 
€ livrait à la torture et à la mort, sans les entendre et sans la 
€ moindre forme de procès. 

€ 10> Le vicomte Mathieu avait fait fabriquer divers instruments 
« de tortures abominables et jusqu'alors inconnus en Béarn ; ces 
« instruments seront détruits et il n'en sera plus fait usage désor- 
a mais. 

c llo II a été convenu entre les gens du pays de Béarn et le 
€ vicomte Mathieu que le souverain ne tiendrait plus désormais 
€ d'autre cour de justice que la cour Majeur, et qu'il aurait un 
« Sénéchal chargé de parcourir le pays et de rendre la justice en 
« son nom. Les Etats demandent qu'il en soit usé à l'avenir, con- 
€ fermement aux termes de cette convention (1). 

« 42<» Il ne pourra être établi en Béarn que quatre sergents 
« et deux procureurs généraux. Encore ces sergents ne 
« pourront-ils exercer leur ministère que lorsqu'il s'agira des 
« revenus du vicomte lui-même. Dans tout autre cas, ils ne pour- 
« ront exercer qu'en l'absence des bayles ; chaque exécution leur 
t sera payée à raison de douze deniers morlàas par jour (2). 

des Etats, empruntèrent au texte de 1398 tous les passages de ce docu- 
iDcnt qui avaient trait à la constitution (rènérale du pays et qu'il était bon, 
dans une occasion solennelle comme celle d'un avènement, de remettre 
sous les yeux du souverain, afin d'en assurer l'observation la plus stricte. 

(1) Cette convention est datée du 5 juillet 1393; elle a été publiée par 
Mazure et Hatoulet dans les Fors de Béarn, p. 252 

(2) Cet article se retrouve encore dans le serment de Gaston XII ; mais 
les Ktats de 1436 sont plus larges et ils reconnaissent au vicorate le droit 
d'avoir six sergents et trois procureurs généraux. 
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« 13° Aucun jurât ne*sera créé par le vicomte dans une com- 
c munauté que sur la présentation et le conseil des autres jurats 
« en exercice. 

€ 14** Comme il y a actuellement deux partis dans le val d'Os- 
« sau, et que le seigneur de Béon détient le château de Castet- 
« Gelos, d'où il peut causer de grands dommages aux gens et aux 
« terres du voisinage, le captai est prié de faire le nécessaire 
« pour enlever le dit château à ce seigneur (1) ». 

Tels sont les plus importants des vingts-neuf articles qui furent 
présentés au captai par les Etats de 1398; il en jura la scrupu- 
leuse observation, et reçut en retour l'hommage et le serment de 
fidélité de tous les barons et seigneurs qui assistaient en grand 
nombre à cette solennité. 

Afm de faire participer le pays tout entier aux engagements que 
venaient de prendre le nouveau souverain, trente copies furent 
faites de Tacte important que nous venons d'analyser, et un exem- 
plaire en fut adressé à chacune des principales villes de la vi- 
comte (2). 

Après les Etats, ce sont, les jours suivants, les délégués des di- 
verses communautés de la vallée du Gave, qui viennent saluer 
Archambaud; c'est le lendemain, 17 août, dans Véglisede Pau, les 
jurats et habitants de cette ville ; le 19, les jurats et habitants de 
Jurançon (3) ; le 21, ceux de Morlàas ; le 24, ceux de Ger (4). 
Le lendemain, accompagné de ses hommes d'armes, il traversait 
la Bigorre et entrait dans Tournay (5), petite place qui appartenait 
à la maison deFoix et dont les habitants lui rendirent hommage. 
Deux jours après, les seigneurs et les gens des villes et bourgs du 
Nébouzan se réunissaient à Saint-Gaudens pour le reconnaître 
comme vicomte et héritier de Mathieu, et enfin, poursuivant sa 



(1) Il semble résulter de cet article et d'un acte reproduit dans le Livre 
Rouge d'Ossau (Archives du Syndicat, AA. I f* 287) que la vallée était, de- 
puis quelques année, désolée par la querelle de deux seigneurs du pays, 
les seigneurs de Béon et de Louvie. Cette petite guerre civile dura d'ail- 
leurs longtemps encore et ne se termina que vingt ans après, en 1418, 
grûce à Fintervcntion du successeur d'Archambaud, c'estâ-dirc du vicomte 
Jean. 

(2) Arch. des Basses-Pyrénées E. 314. 

(3) Basses-Pyrénées : Arr. et cant. de Pau. 

(4) Basses-Pyrénées : Arr. Pau, G. Pontacq. 

(5) Hautes-Pyrénées : Arr. Tarbes. 
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marche jusqu'alors facile, il arrivait le 28 août, devant Labastide 
de Sérou (1), sur les frontières occidentales du comté de Foix (2). 

La déclaration de guerre du gouvernement royal l'attendait 
sous les murs de cette ville. Pendant qu'il marchait ainsi, sans 
rencontrer le moindre obstacle, les ministres de Charles VI en- 
voyaient au sénéchal de Toulouse, à la date du 49 août. Tordre 
d'envahir le comté de Foix et de le mettre, avec la vicomte de 
Nébouzan, sous la main du roi (3). Les raisons sur lesquelles 
s'appuyaient cet ordre, on les connaît déjà ; nous les avons fait 
pressentir au début de ce chapitre. Ge^ deux domaines relevaient 
de la couronne et lui appartenaient depuis l'accord conclu, en 
• 4390, entre Charles VI et le feu comte Gaston-Phœbus ; ils étaient 
d'ailleurs tombés en commise parce qu'Archambaud et la com- 
tesse, sa femme, cherchaient à en prendre possession violem- 
ment et sans l'autorisation royale. Enfin le captai était ennemi de 
la France et tout dévoué à l'Angleterre. 

L'ordonnance du roi fut signifiée à Archambaud par dessergents 
royaux que lui dépécha le sénéchal. Il y répondit, le 28 août, au 
moment oii il allait pénétrer dans le comté et opérer son entrée à 
Labastide. Tout en renouvelant son acte de protestation du 42 
précédent, il affirma qu'il ne venait pas en ennemi de la France 
rompre les trêves jurées entre Charles VI et le roi d'Angleterre, 
qu'il ne se présentait pas comme Anglais et sénéchal d'Aquitaine, 
mais comme mari et représentant de la comtesse Isabelle, sa fem- 
me, seule et légitime héritière des biens de la maison de Foix, que 
d'ailleurs il n'entendait porter aucun préjudice aux droits supé- 
rieurs de la Couronne de France sur les pays contestés et qu'il 
était tout disposé à lui rendre hommage et à se reconnaître son 
vassal (4). 

Ces résen-es faites, le captai dut entrer à Labastide et s'avancer 
rapidement dans le cœur du pays, car nous le retrouvons, deux 
jours après (le 30), à Foix, où un chaleureux accueil lui était 
réservé. Au mépris des injonctions royales, les principaux de la 



(1) Ariège : Arr. Foix. 

(2) Arch. Basses-Pyrénées, E. 314 fo 71 et suiv. 

(3) Arch. des Basses-Pyrénées, E. 416. — Auteurs déjà cités : VaissetCf 
Montlezao, Gastiilon d'Aspet.... ibid. 

(4) Arch. B.-Pyr. E 416 et auteurs cités. 

2 
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noblesse et du clergé et, à leur tête, Tévêque de Pamiers et Corbay- 
rand de Foix, seigneur de Rabat, l'attendaient dans cette ville, 
prêts à lui rendre hommage et à saluer en lui l'héritier légitime 
de leurs comtes (1). 

L'adhésion de Corbayrand était significative et dut être parti- 
culièrement agréable au captai. Ce personnage, bâtard de la mai- 
son de Foix, était un seigneur des plus influents du pays et, pour 
ainsi dire, le chef de la noblesse fuxéenno ; il avait joué un rôle 
considérable sous les deux règnes qui avaient précédé celui 
d'Archambaud ; c'est sous ses ordres que Gaston Phœbus avait 
Éait ses premières armes ; Mathieu l'avait nommé sénéchal du 
comté de Foix (2). Son exemple allait évidemment entraîner les 
barons fuxéens à résister aux prétentions de la Cour de France et 
à se grouper autour d'Archambaud pour éviter l'incorporation du 
pays au domaine royal. 

Deux jours après, le captai avait atteint Pamiers, où les barons 
de la partie septentrionale du comté vinrent en foule lui donner 
une pareille investiture. Les gens des villes et des bourgs ne 
furent pas moins empressés, et nous voyons dans un précieux 
document contemporain les consuls d'un grand nombre de com- 
munautés du pays se succéder pendant la journée du 2 septembre 
dans rhôtel de Raymond de Durfort, à Pamiers, où le captai et 
Isabelle avaient établi leur résidence (3). 

Cependant le Sénéchal de Toulouse mettait à exécution ses 
menaces. Au reçu de l'ordre royal dont il a été parlé plus haut, il 
se mit immédiatement en marche et n'eut qu'à se présenter sur la 
frontière pour réduire à l'obéissance les deux villes de Mazères et 
de Saverdun, qui lai ouvrirent leurs portes et dont les habitants 
jurèrent fidélité au roi entre ses mains le 30 août (4) ; mais là 
s'arrêtèrent ses premiers succès. La réunion de leur pays au 
domaine de la Couronne ne souriait que médiocrement aux villes 
du comté de Foix. Déjà, le 15 août précédent, avant l'arrivée 
d'Archambaud dans la contrée, les trois ordres s'étaient réunis à 



(1) Arch. des Bass.-Pyr. E. 314 fo 26 et suiv. 

(2) P. Anselme III p. 360. 

(3) Arch. B.-Pyr. E 314 fo 77. 

(4) Arch. B.-Pyr. E 392 fo 113. — Yaissete, IV p. 412. — Mazères et 
Saverdun. Ariège : Arr. Pamiers. 
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Pamiers, pour affirmer leur résolution d'embrasser le parti du 
nouveau comte et pour protester énergiquement contre les agisse- 
ments du sénéchal (1). Le 24 suivant, les consuls de Foix faisaient, 
au nom de leur cité, une déclaration analogue (2). Nous venons 
de voir enfin avec quel enthousiasme les principaux du pays 
renouvelèrent quelques jours plus tard devant le comte lui-môme 
leurs protestations et leurs serments de fidélité. 

Cette attitude des populations du comté de Foix, leur résolu- 
tion bien arrêtée de résister à la volonté royale et, par suite, la 
perspective pour les lieutenants de Charles VI d'une guerre lon- 
gue et difficile, furent peut-être la cause des négociations qui 
s'ouvrirent peu de jours après. Archambaud et d'Estouteville, 
eurent en effet, le 6 septembre, une entrevue à Montant (3), près 
de Saverdun ; quelques-uns des officiers les plus marquants du 
Languedoc s'y étaient rendus : le sénéchal de Quercy et les juges 
mage et d'appeaux de Toulouse, entr'autres ; l'évêque de Pamiers, 
l'abbé de Lézat et les seigneurs de Duras, de Montferrand et de 
Coarraze assistaient le captai de Buch. Cette conférence eut pour 
résultat un accord provisionnel, qui devait amener momentanément 
la cessation des hostilités, et dont les principales dispositions étaient 
les suivantes : 

c Mazères et Saverdun, dont le sénéchal de Toulouse s'était 
« emparé, devaient être remises en main tierce et confiées à la 
« garde de Roger de Montespan, jusqu'à ce qu'il aurait été défini- 
« tivement prononcé sur leur sort par le roi et son conseil, auxquels 
« Archambaud devait envoyer des députés,chargés de défendre sa 
€ cause et d'exposer ses droits à la succession du dernier vicomte 
€ béarnais. Tous les gens de la contrée,que la difficulté desterrps 
« et la guerre actuelle avaient effrayés et contraints à abandonner 
€ leur pays et leurs biens,pour aller se réfugier sous la protection 
« de l'une ou l'autre des deux bannières, pouvaient, sans aucune 
« crainte, regagner leurs foyers et reprendre possession de leurs 
« propriétés. Il était bien entendu que le présent accord ne 
« changeait nullement la situation respective des deux partis, et 
€ que, jusqu'à nouvel ordre, le sénéchal persistait toujours, au 



(i) et (2) Arch. B.-Pyr. E 416. 

(d) Ariège. Arr. Pamiers. canton Saverdun. 



k-- 



- 20 - 

« nom du roi, dans ses revendications, comme Archambaud dans 
c ses protestations > (1). 

Si la question de la succession de Mathieu était encore pendante, 
la guerre néanmoins semblait terminée, et il ne manquait à Tavè- 
nement du nouveau comte, en dehors de l'investiture royale, que 
la sanction indispensable des états du pays. Cette sanction, Archam- 
baud l'obtint trois semaines après les événements que nous venons 
de raconter. La décision des états fut telle,d'ailieurs,que le laissait 
prévoir l'attitude des populations depuis la mort du dernier comte 
et, malgré les ordres formels du roi, malgré le voisinage menaçant 
du sénéchal de Toulouse et de ses compagnies, ils n'hésitèrent 
point à confirmer leurs premières déclarations. 

Ils se réunirent le 30 septembre, à Foix, dans l'église de 
Saint- Volusien. Le captai jura solennellement devant eux qu'il 
respecterait et conserverait scrupuleusement les privilèges et fran- 
chises de ses nouveaux domaines. L'acte original (2), qui contient 
ce serment avec les revendications des états, est intéressant au 
plus haut degré; on peut y voir, à chaque ligne, jusqu'à quel point 
ces seigneurs et ces bourgs du moyen-âge étaient jaloux de leurs 
libertés et de leurs privilèges, et de combien de garanties ils en 
entouraient la conservation. Le contrat du 30 septembre, auquel la 
difficulté des temps obligea Archambaud à se soumettre, enlevait 
au nouveau comte et à ses successeurs le droit d'entreprendre 
une guerre sans l'assentiment préalable des états. Il était stipulé 
que dans le cas où le comte s'aviserait de porter atteinte aux cou- 
tumes et privilèges du pays, les états avaient le droit d'appeler de 
son arbitraire au juge ordinaire du comté et de ce juge au juge 
d'appels. Les précautions ne s'arrêtaient pas là. Si la juridiction 
locale donnait gain de cause au comte violateur, la juridiction 
royale et supérieure de Toulouse devait être appelée à connaître 
du différend, et ses décisions étaient forcément exécutables par le 
sénéchal comtal de Foix. Le sénéchal refuserait-il de se confor- 
mer à la sentence royale, les trois états de Foix devaient décider 
définitivement et souverainement. 

Ces conditions et d'autres qu'il serait trop long de reproduire 

(1) Pièce justificative III. D. Vaissete : Histoire générale du Languedoc, 
IV. p. 412. 
(2)' Arch. B.-Pyr. E 416. 
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furent le prix exigé par les états de Foix de leur soumission au 
captai. Archambaud s'empressa d'y souscrire, et reçut en échange 
avec rhommage de ses nouveaux vassaux Fuxéens le droit de 
porter le titre et d'exercer l'autorité des comtes de Foix, ses pré- 
décesseurs. 

Restaient à venir l'approbation et l'investiture royales. Cette 
consécration suprême, le captai, après l'accord de Montant, pou- 
vait se flatter de l'obtenir pacifiquement. Cet accord, on l'a vu, 
avait pour objet principal les deux places de Mazères et de Saver- 
dun dont le sénéchal s'était emparé. Il avait été convenu que ces 
villes seraient conflées à la garde d'un tiers jusqu'à ce que le roi 
eut pris, à leur égard, une décision définitive. A. ce sujet et con- 
formément aux termes du traité, Archambaud avait fait rédiger 
par un jurisconsulte célèbre un mémoire (1), qui établissait la 
parfaite légitimité de ses droits, et envoyé à la cour des députés, 
munis d'instructions étendues (2), avec mission de développer 
devant le conseil royal les diverses raisons qui militaient en 
faveur de sa cause. Le captai expliquait son entrée violente et à 
main armée dans le comté de Foix par ce motif qu'il avait dans le 
pays des ennemis personnels assez nombreux contre lesquels il 
devait se défendre, mais que cet appareil guerrier n'entraînait 
dans sa pensée aucune intention hostile contre la couronne dont 
il se déclarait, au contraire, le vassal fidèle et soumis. Il établis- 
sait de nouveau les droits d'Isabelle et les siens à la succession 
de Mathieu, et demandait au roi en terminant que les deux places 
de Mazères et de Saverdun lui fussent rendues, que nul obstacle 
ne fut mis désormais à sa prise de possession des pays contestés, 
et que toutes défenses faites à ses peuples de le reconnaître com- 
me comte et seigneur fussent rapportées. 

Le conseil royal ne sembla pas goûter ces raisons ; car, à la 
date du 10 janvier 1399, le roi, sur son avis, ordonna que Mazères 
et Saverdun seraient définitivement placées sous le gouvernement 
direct de la couronne et remises entre les mains du connétable 

(1) Voir aux Arch. des Basses-Pyrénées (E. 416) une consultation don- 
néejMir Signorin Homodeis, docteur es lois, en faveur dlsabelle, comtesse 
de Foix, touchant l'ordre de succession dans la maison de Foix {Inventai' 
re des Archives des Basses -Pyrénées, publié par P. Raymond, Paris, 
P. Dupont, C vol. in. 4» IV p. 118 et suiv.) 

(2) Archives Basses-Pyrénées, E. 410. 
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de Sancerre qui commandait alors en Languedoc (1). Mais, en ce 
moment, la situation avait changé de face, et les alTaires du captai 
étaient, on va le voir, dans une assez mauvaise voie. 

. En octobre précédent, le connétable avait reçu de la cour Tor- 
dre de reprendre vigoureusement les hostilités. On fit appel aux 
communes des trois sénéchaussées de Toulouse, Carcassonne et 
Beaucaire, qui consentirent un subside considérable pour lever les 
gens d'armes nécessaires, et une assez forte imposition fut établie 
pour le môme objet sur les pays de Rouergue, de Quercy, d'Age- 
nais et de Bigorre. De plus, les comtes d'Armagnac, de llsle- 
Jourdain et la comtesse de Comminges promirent leur appui. 
Sancerre se mit en route avec ses compagnies dans les premiers 
jours de novembre (1398) et n'eut aucune peine à soumettre le 
Nébouzan (2). 

L'alarme dut être chaude en Béarn lorsqu'y parvint la nouvelle 
de l'invasion du connétable. Ne croyant plus probablement à la 
continuation de la guerre après le traité de Montaut, Archambaud 
s'était retiré dans ce pays immédiatement après la séance des états 
de Foix, et y passait pacifiquement son temps à parcourir, de 
bourg en bourg, les diverses régions de sa nouvelle vicomte. La 
brusque entrée des forces royales sur ses domaines l'obligea donc 
à prendre des mesures de défense, et le 40 décembre, étant h 
Morlàas, il commettait Pierre Arnaud de Béarn à la tète des com- 
pagnies chargées de protéger le comté de Foix et donnait à For- 
taner de Lescun la même mission dans le Nébouzan. Néanmoins, 
désireux de garder toujours cette attitude soumise et pacifique 
dont il s'était fait une loi depuis les premiers jours de la lutte, 
il recommandait à ses lieutenants, dans l'acte de nomination, de 
ne jamais attaquer les gens et le tepritoire du roi de France, mais 
de rester continuellement sur la défensive (3). 

Il faisait appel en même temps aux capitaines anglais de la 
Gascogne, qui vinrent en foule au secours de leur ancien compa- 
gnon d'armes (4), et le comte de Huntington, amiral d'Angleterre 
et gouverneur de Guyenne, lui envoyait sur sa demande une 

(\) D. Vaissete, IV, p. 412. 

(2) D. Vaissete, ibid. 

(3) Pièce justificative IV. 

(4) Cf. Vaissete, iv, 412. 
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somme de quinze mille livres, pour Taider à recruter les gens 
d'armes nécessaires à la défense de ses domaines envahis (i). 

Il était un peu tard pour agir; Saint-Gaudens et le Nébouzan 
lui étaient déjà enlevés, et plusieurs communautés du pays avaient 
entamé des négociations avec Sancerre, qui avait établi sa rési- 
dence à Cintegabelle (2), sur la limite septentrionale du comté (3). 

Ces premiers succès en amenèrent d'autres; villes et boui^ 
se rendirent sans beaucoup d'efforts aux compagnies du conné- 
table, et notamment les Bordes (4), le Fossat, Vemet, Saint- 
Ybars, Prades, le Mas-Saint-Antonin, Lézat et Saint-Martin 
d'Oydes dans le pays de Foix, Miramont (5) et Sauveterre dans le 
Nébouzan, Tournay (6) dans la Bigorre. En revanche, le Mas 
d'Azilh, La Bastide de Sérou et Varilhes (7) opposèrent une victo- 
rieuse résistance (8). 

Vers la fin de janvier 1399 , Arnaud de Béarn fut réduit à se 
jeter dans le château de Montaut. Cette position était très forte ; 
la forteresse, sohdement assise sur le sommet d'une colline 
d'un accès difficile, défiait les efforts des assiégeants. Sancerre 
réussit cependant à s'en rendre maître. Arnaud de Béarn fut fait 
prisonnier, et une garnison française mise dans la place pour la 
conserver au nom du roi de France, sous le commandement de 
Philippe de Bruyères (9). 

Les événements qui suivirent nous sont fort peu connus ; il 
parait cependant certain que le captai, mis aux abois par Sancerre 
dans le comté de Foix, chercha à faire une diversion dans le 

(1) Arch. dép. de la Gironde. Voir dans un registre coté G. 3340 fo 111, 
une lettre du comte de Huntington au captai de Buch, en date du 20 
septembre 1400, par laquelle le comte remercie Archambaud de l'envoi de 
500 tonneaux de vin que le captai lui avait offerts en remboursement des 
dites quinze mille livres. — Nous devons ce renseignement et cette note 
à tobligeance de M, Rohorel de Climens^ attaché aua Archivai départe" 
mentales de la Gironde. 

(2) Haute-Garonne : Arr. Muret. 

(3) et (7) Gi-après, pièce justificative V, E. 392, fo 103. — Miguel del 
Verms, Chronique béarnaise (éd. Buchon), p. 590. — Vaissete. iv, p. 413, 

(4) Getle localité et les cinq suivantes sont situées dans le département 
de l'Ariège. 

(5) Miramont et Sauveterre : Haute-Garonne : Arr. Saint- Gaudens. 

(6) Hautes-Pyrénées : Arr. Bagnères-de-Bigorre. 

(7) Ariège. 

(8) Gi-après, pièce justificative V, E. 392 fo 103. — Miguel del Verms 
Chronique béarnaise (éd. Buchon], p. 590. — Vaissete, iv p. 413. 

(9 Gi-après, pièce justificative V. 
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Narbonnais, et qu'il sui*prit entr'autres places le lieu de Fitou, 
sur les frontières du Roussilion (1). Mais ce succès dût être 
de très petite importance et n'exercer qu'une très faible influen- 
ce sur la marche des événements, car Archambaud se vit obligé 
de traiter avec ses ennemis et d'envoyer au connétable, qui 
avait transporté son camp de Cintegabelle au château de Mazè- 
res, révêqued'Oloron, le seigneur d'Andoins et Pelegrin des Faux, 
docteur ès-lois, pour lui faire, en son nom, des propositions d'ac- 
commodement. 

Les négociations se terminèrent par l'entrevue de Tarbes, le 

samedi 10 mai, où étaient présents les sénéchaux de Toulouse, 

de Quercy, de Rouergue et de Bigorre. Sancerre et Archambaud 

y arrêtèrent les bases d'une capitulation, qui devait amener celui-ci 

à une réconciliation avec le roi de France. Il était convenu par 

cette capitulation que « le captai et Isabelle s'engageaient h se 

« présenter devant le roi avec leurs deux fils aînés, Jean et 

« Gaston, pour le supplier de recevoir l'hommage du comté de 

« Foix, de la vicomte de Nébouzan et de toutes les terres qui 

c constituaient l'héritage de Mathieu, à l'exception du Béam (2) 

c et des domaines qui relevaient de suzerains autres que le roi de 

€ France. 

c Dans le cas où Charles YI se refuserait à recevoir Thommage 
c d' Archambaud et à lui rendre la possession de ses domaines, 
a le parlement serait appelé à se prononcer, et le captai s'enga- 
ge geait d'avance à se soumettre à son jugement, ce jugement 
c serait-il défavorable à sa cause. 

« Jean et Gaston devaient être amenés à Tarbes, le lundi 
a 12 mai, et remis entre les mains du connétable, qui se chargeait 
c de les conduire à la cour où ils devaient rester, comme otages, 
c jusqu'à la solution définitive des difficultés. 

« A dater du 12 mai, toute guerre cesserait entre les partisans 
« du captai et les compagnies au service du roi de France ; le 
« comté de Foix et la vicomte de Nébouzan seraient évacués 

(1) Yaissete, loc. cit. — Autres auteurs déjà cités. — Fitou : Aude : 
arr. Narbonne, canton de Sigean. 

(2) Sur rindépendance absolue du Béarn et la souveraineté de ses 
vicomtes, consulter Marca {Histoire du Béam, p. 274), Faget de Baure 

i Essais historiques, cb. il, in et vn) et les pièces contenues dans la liasse 
i) 330 des Archives des Basses-Pyrénées, 
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« par les deux partis, et il ne serait laissé dans le pays que les 
« hommes d'armes nécessaires pour la garde des places et des 
« châteaux fortifiés (1) ». 

Charles VI ratifia le traité du 10 mai par ses lettres du 19 juin 
suivant (2) et, deux mois après, en août 1399, le connétable amena 
à Paris, selon les termes de l'accord, les deux fils aînés d'Ar- 
chambaud. 

Ce n'est que dix-huit mois après la conclusion du traité de Tar- 
bes que cette interminable affaire fut enfin définitivement résolue. 
Déjà, en novembre 1399 (3), la comtesse Isabelle avait fait le 
voyage de Paris et s'était présentée devant le roi ; mais Charles 
n'avait point voulu satisfaire h sa requête, sous prétexte que les 
droits de la couronne sur les biens en litige n'avaiefit pas encore 
été complètement discutés. Son attitude fut plus bienveillante, un 
an plus tard, à Tégard d'Archambaud, et il consentit enfin à rece- 
voir son serment et l'hommage de ses domaines dans les premiers 
jours de mars 4401. Le 10 de ce mois, il lui accorda des lettres 
de rémission (4), par lesquelles il pardonnait au captai d'avoir 
servi la cause anglaise en Guyenne et lui rendait, avec ses deux fils 
ahiés, la jouissance des domaines de la maison de Foix, à l'excep- 
tion de la vicomte de Lautrec et des seigneuries de Fiac, Girous- 
sens, Ambre, Saint-Sulpice et Marquefave (5), sur lesquelles le 
gouvernement royal prétendait avoir des droits incontestables. 
Le mémo jour, il envoyait au connétable de Sancerre l'ordre de 
faire évacuer les places du comté de Foix et du Nébouzan qui 
avaient été prises et occupées pendant la guerre \6), 

Un brillant tournoi et un festin somptueux, offerts par le captai 
à la cour de Charles VI, le 28 suivant, mirent le sceau à la récon- 
ciliation d'Archambaud avec Charles VI. Ces fêtes furent pour lui 
une nouvelle occasion de renouveler devant le monarque ses pro- 

(1) Arch. B.-Pyr., E 392, P 104, E 417. — D. Vaissete, iv. Preuves 
Gix. p. 595. 

(2) Arch. Basses-Pyrénées E. 418. 
f3j Arch. Basses-Fyrénées E. 421. 

(4) Pièce justiGcative VI. 

(5) Fiac, Tarn, arrondissement de Lavaur. canton de Saint-Paul -Cap- 
de-Joux.— Giroussens et Ambres,Tarn arrondissement et canton de Lavaur. 

— Marouefave et Saint-Sulpice» Haute-Garonne, arrondissement de Murcf, 
canton ae Carbonne. 

(6) Ci-après pièce justificative V. 
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testations de fidélité ; il jura solennellement de renoncer à la 
cause anglaise et d*être désormais le vassal soumis et fidèle de la 
couronne de France. Ces deux fils s'engagèrent par le même ser- 
ment, mais avec beaucoup de répugnance, chez le second piinci- 
palement, qui devait reprendre plus tard la politique anti-fran- 
çaise des captais de Buch, car, si nous en croyons le Religieux 
de Saint-Denis, il menaça son frère aîné de le tuer, dans le cas où 
il abandonnerait, pour les lys de France, les léopards d'Angleter- 
re (1). 

Archambaud et la comtesse quittèrent la cour, pour regagner 
le midi, peu de jours après ces événements, laissant auprès du 
roi leur fils aine, Jean, qui resta, pendant quelques mois, au servi- 
ce de Charles VI. Tout jeune encore, apportant à la cour dissolue 
et efféminée des Valois l'ardeur de sa vingtième année et les har- 
diesses de sa race guerrière, il y obtint, nous dit le chroniqueur 
Miguel, un assez grand succès et put prendre avec raison peut- 
être cette flatteuse devise : « Ay bêla dama » (2). 

Cette longue question était enfin définitivement résolue (3) ; les 
principautés pyrénéennes, et surtout le comté de Foix, échap- 
paient une fois de plus à l'incorporation au domaine de la couron- 
ne et conservaient une indépendance dont elles devaient jouir 
pendant deux siècles encore. Pour asseoir solidement et définiti- 
vement leur dynastie naissante, il ne manquait plus aux Grailly 
que de brillantes alliances avec les grandes maisons féodales voi- 
sines. 

Ce fut la première pensée d' Archambaud après les événements 
que nous venons de raconter. Le 2 mai 1402, il envoyait à la cour 
de Navarre deux de ses conseillers, avec mission de demander 
pour son fiis Jean au roi Charles III le Noble, la main de l'infan- 
te dofia Juana, sa fille aînée (4). 

Les ouvertures du vicomte de Béarn furent accueillies avec 



. (1) Chronique du rcîifjiciw: (Je Saint-Denis (Bollagnel, II, p. 777). 

(2) ('hronique béarnaise (éd. IJuthoii) p. 500. 

(3) De nouvelles dillicultés funMit cepeiulant suscitées à Archambaud par 
la comtesse de Go m minores qui pictendait avoir des droits à l'héritage de 
Mathieu. I/alVaire fut portée devant le parlement de Paris dont la décision 
futd'ailleurs favorable au captai de Bucli (D Vaissete IV, p. 413). 

(4) Arch. Basses-!*yiénées, K 42^3 — Bibliothèque nationale: Collection 
Doat, vol. 210, f« 91. Collection du Languedoc, vol. 88, f^ 23. 
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faveur. Le 15 mai suivant le mariage était décidé et le contrat 
signé à Olito (1), dans le palais du roi de Navarre, en présence de 
Charles III, de la reine Eléonore et de Tévéque de Bayonne (2). 
Il était convena que le comte Archambaud, avant la célébration 
du mariage, assurerait à son fils aîné par acte public l'héritage de 
tous les biens de la maison deFoix (3). La dotde Tinfante était fixée 
à la somme de cinquante mille francs d'or,dont une partie pouvait 
être payée en joyaux (4) d'une valeur totale de quinze mille florins 
d'or. Ces joyaux étaient d'ailleurs rachetables par Charles III pen- 
dant la première année du mariage. Enfin, et c'était la clause la plus 
importante du contrat, le roi de Navarre déclarait que, s'il ne 
laissait point d'héritiers mâles, son trône et ses domaines appar- 
tiendraient à sa fille ainée, et, comme confirmation de cet arti- 
cle, les états de Navarre seraient invités, le jour de l'union des 
jeunes* princes, à prêter devant eux un serment d'obéissance et de 
fidélité. S'ils ceignaient la couronne, Jean et l'infante devaientjoin- 
dre sur leur écu les armes de Navarre aux armes de Foix et de 
Béam, etleur fils aine serait élevé à Pampelune pour y apprendre, 
dès son enfance, les mœurs et les coutumes des peuples qu'il 
devait gouverner un jour (5). 

Telles étaient les principales dispositions de cet acte qui pro- 
mettait au fils aine d' Archambaud un magnifique avenir ; il pou- 
vait caresser l'espérance de joindre un jour le royaume de Navar- 
re aux domaines déjà si vastes de la maison de Foix et de fonder 
ainsi sur les deux versants des Pyrénées un état puissant et re- 
doutable. 

(4)0lite, chef-lieu, au 15* siècle, du cinquième baillage de la Navarre. 
Cf Diccionario géografico historico de Espana (Madrid, 1802) Seccion 
I, T. II. 

(2i Pièce justificative VII. 

f3, Ce qui fut fait deux mois après par un acte daté du 25 juillet 1402 
(Arch. B.-Pvr. E 423). 

(4 Voir Aî'ch, B.-Pyr. E 423 et Bibl. Nat. coll. Doal v. 210 fo 101, un 
acte de Charles III de Navarre dans lequel, après avoir énuméré ces 
jojaux, le roi promet de les faire pi<rter à Saint-Palais où ils seront remis 
entre les mains des procureurs du comte de Foix. Une quittance du 1er 
février 1404 constate que Jean les a reçus (E 42.3). 

(5) Sur le maiiage de Jean avec l'Infante, voir Chappuis : Histoire du 
royaume de Navurre (Paris, 1596) p. 380 — Favyn : Èisioire de la Na- 
varre (Paris, 1012) i). 478.— D. José Yanguas y Miranda : B'tstoria conpen- 
diada del reino de Navarra (1832) p. 249 — Même auteur : Diccionario 
de antiguedades del reino de îsavarra (Pampelune, 1843). T. Ill p. 
143 — Bascle de Lagrèze : La Navarre française (Paris imprimerie Na- 
tionale, 1881, Tome 1, p. 226.) 
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Les événements qui suivirent rendirent ces espérances encore 
plus certaines. L*infant Don Carlos, le jeune fils du roi de Navar- 
re, mourut dans ces conjonctures (1), et la mort supprimaainsi le 
plus puissant obstacle qui séparait du trône l'infante Juana et 
son mari. 

Cette situation nouvelle provoqua de nouveaux arrangements 
qui furent arrêtés par les deux parties à Orthez, le 24 octobre 
1402 (2). La cérémonie nuptiale fut fixée au second dimanche 
après la Toussaint prochaine. La dot de l'infante fut réduite à 
vingt-cinq mille florins d'or ; la mort de l'infant héritier et, par 
conséquent, les chances plus grandes que Jean avait de recueillir 
le succession de Navarre étaient en effet une compensation plus 
que suffisante de cette réduction. Si toutefois la reine, alors 
enceinte, donnait le jour à un enfant mâle, cette dernière clause 
devait être considérée comme non avenue. 

Le mariage fut célébré à Olite, au jour indiqué. Le 3 décembre 
suivant, le roi Charles III convoqua les états du royaume dans 
l'égUse cathédrale de cette ville et, en présence de la cour de Na- 
varre réunie, les prélats, les barons et les députés des villes et des 
provinces prêtèrent aux jeunes époux le serment de fidélité qu'ils 
devaient à leurs futurs souverains. Ce serment avait été précédé de 
la promesse solennellement faite par Jean et l'infante que les fors^ 
coutumes et privilèges du pays seraient par eux toujours respec- 
tés et scrupuleusement conservés (3). 

La reine de Navarre, dont on attendait la délivrance, mit au 
monde un infant qui ne vécut que six mois (4) ; ce fut le dernier 
ûls de Charles le Noble. Jean resta donc plus que jamais, après 
cet événement, l'héritier désigné et reconnu de ce prince. Il n'était 
pas cependant dans sa destinée de ceindre la couronnne. En 1413, 
l'infante sa femme s'éteignit sans enfants, emportant avec elle dans 
la tombe l'espérance longtemps caressée par son mari de monter 
sur le trône de Pampelune. Cette fortune était réservée à la mai- 
son de Foix, mais elle devait l'attendre un demi siècle encore. 

(1) P. Anselme. I, p. 288. 

(2). Arch. B.-Pyr. E 421. 

(3). Arch. B.-Pyr. E 529— Collect. Doat, v. 210, fo 104. 

(4). P. Anselme. I, p. 288. 



CHAPITRE II 

.' JEAN DE GRAILLY, VICOMTE DE CASTELBON 

1402-1412 

La vicomte de Castclbon^ conflsquée sur la maison de Foix à la suite d'une guerre 
malheureuse entreprise en Aragon par le comie Mathieu, est rendue aux 
Foix-Béam, à l'avènement des Grailly. — Elle devient Tapanage de Jean. — 
Guerres dans le Midi. — Reprise do la lutte contre les Anglais. — Campagne 
des comtes de Clermont et d'Armagnac en Guyenne. — Expédition malheu- 
reuse du duc d'Orléans. — Echecs de ce prince devant Blaye et devant Bourg. — 
Siège et prise de Lourdes par les Français. — Guerre en Sardaigne. — Le 
vicomte de Narbonnc, Guillaume II, dispute ce pays k l' Aragon. — Jean do 
Grailly se joint à l'armée aragonaise envoyée dans cette lie; il assiste à la 
victoire de San-Luri gagnée sur Guillaume II par le roi de Sicile qui com- 
mande les Aragonais. — Apràs son retour, il conclut un traité d'alliance avec 
le comte d'Urgel. — Troubles de la succession d'Aragon; le vicomte de 
Castelbon en profite pour réclamer certains domaines, confisqués sur Mathieu, 
et qui n'avaient pas été compris dans la restitution du Castelbon; il essuie un 
reftis. — Mort du comte Archambaud ; il est enseveli à Boulbonne ; son 
testament; ses obsèques à G rthez. 

Pendant que les ambassadeurs du comte de Foix négociaient 
à Olite le mariage de Jean avec l'infante de Navarre, Archambaud 
donnait en apanage à son fils aîné la vicomte de Castelbon (1). 
Ce fief important, situé en Catalogne et vassal de la couronne 
d'Aragon, avait été tout récemment soustrait, puis rendu, après 
trois ans de confiscation, h Tautorité^de la maison do Foix, à la 
suite d'événements utiles à connaître pour l'intelligence de cette 
étude historique. Nous en emprunterons le récit aux historiens 
espagnols (2). 

Au retour d'une expédition dirigée en Tunisie par le duc de 
Bourbon et l'amiral Jean de Vienne, le comte Mathieu avait 
épousé (1393) l'infante D. Juana, fille aînée du roi D. Juan I" 
d'Aragon (3). Lorsque ce prince mourut, le 49 mai 4395, ne 

(1) Archives nationales. J. 878, no 5. 

(2j Çurita: Anales de la Corona de Aragon (Saragosse, 1610), tome il, 

S. 416 et suiv. — Ferreras: Histoire générale d'Espagne (traduite par 
'Herrailly, Paris, 1751), t. vi, p. 55 et suiv. — Cénac-Moncaut : Histoire 
des Pyrénées y iv, 16 et suiv. 
(3) P. Anselme, m, 350. 
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laissant que des filles de ses deux mar^pges avec Mathe d'Arma- 
gnac et Yolande de Bar, le comte de Foix prit la résolution dé 
faire valoir les droits de la comtesse, sa femme, à la succession 
de D.^Juan et de revendiquer la couronne, au mépris des coutu- 
mes aragonaises, qui éloignaient les femmes du trône, et au 
préjudice de Tinfant D. Martin, frère puîné du dernier roi et son 
héritier naturel et désigné. A l'appui de ses prétentions, Mathieu 
invoquait le contrat du mariage de D. Juan avec sa première 
femme, Mathe d'Armagnac (1), et la décision prise alors par son 
père, le roi D. Pedro IV, que les filles qui naîtraient de ce 
mariage, à défaut d'enfants mâles, seraient habiles à régner. 

Le comte avait, dès le principe, tous les droits d'espérer un 
rapide et heureux succès. La mort absolument inattendue de 
D. Juan avait jeté le royaume dans un profond désarroi. L'in- 
fant D. Martin, que les lois aragonaises, comme le testament de 
son frère aîné, appelaient à ceindre la couronne, était malheureu- 
sement absent et occupé à guerroyer en Sicile (2), où une bonne 
part des forces royales l'avait probablement suivi. De plus, 
Mathieu avait en France de puissants alliés ; le duc de Berry, qui 
commandait alors en Languedoc, paraissait disposé à l'appuyer; 
quelques grands seigneurs du Midi, le captai de Buch et le comte 
d'Armagnac notamment, étaient venus avec leurs hommes d'ar- 
mes se ranger sous sa bannière. La frayeur était si grande au-delà 
des monts qu'on allait jusqu'à craindre même l'intervention du 
roi de France. Jamais occasion plus favorable de fonder ce puis- 
sant état pyrénéen , qu'avait rêvé Gaston-Phœbus, ne s'était offerte 
à la maison de Foix. 

La sagesse politique d'une femme fit avorter cependant tous 
ces beaux projets. D. Martin avait l'heureusa fortune d'être repré- 
senté sur le continent par sa femme, D. Maiia de Luna, princesse 
d'une grande énergie et d'une rare intelligence. Bien que la situa- 
tion fut difficile, bien qu'elle eût à lutter non seulement contre 
les prétentions du comte de Foix, mais encore contre les revendi- 
cations de la veuve du dernier roi, elle mit une telle habileté au 

(1) L'acte de ce mariage est conservé aux Archives des Basses-Pyrénées, 
sous la cote E 243. 

(2) 11 y disputait ce pays à la maison française d'Anjou, ce qui explique 
les menaces d'intervention de la cour de France en faveur du comte de 
Foix. 
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service de la cause de D. Martin que, malgré ses chances nom- 
breuses de succès, Mathieu essuya le plus complet échec; en 
quelques semaines, les places fortes de la frontière étaient 
fortifiées, deux armées aragonaises formées sous le commande, 
ment, l'une du comte de Paillars, l'autre de D. Hugues d'Anglesola, 
et la Catalogne prête à soutenir l'attaque des Fuxéens. 

Le comte, qui aurait dû marcher sur l' Aragon, immédiatement 
après la mort de D. Juan, eut le tort de négocier avant d'agir. Les 
cortès s'étaient réunis à Saragosse, en juin, pour délibérer sur les 
affaires du pays et tâcher de tirer le royaume du trouble profond, 
où l'avaient jeté la mort du dernier roi et les menaces de guerre 
des Fuxéens. Mathieu leur envoya l'évéque d'Oloron, avec mission 
de faire valoir devant eux les droits de la comtesse et de revendi- 
quer en son nom la succession de D. Juan. La réponse des états 
fut nette et précise, et, sous l'inspiration de Dona Maria, ils décla- 
rèrent, par l'organe de l'archevêque de Saragosse, qu'ils ne 
reconnaissaient pour leur roi légitime que l'infant Don Martin. 

Ce premier échec ne rebuta point Topiniâtre feudataire et il 
s'obstina encore à négocier; éconduit par les Aragonais,il s'adres- 
sa aux Catalans. Dans le courant de juillet, l'évéque de Pamiers 
fut dépêché par lui, avec de nouvelles instructions, au conseil 
général de Catalogne, qui siégeait à Barcelone. Encouragés par 
l'attitude énergique des cortès en face des prétentions de Mathieu, 
influencés par la présence de D. Maria, les conseillers n'hésitè- 
rent pas à répondre aux avances de l'ambassadeur béarnais par 
une déclaration, plus respectueuse dans la forme que celle des 
états, mais dans le fond aussi affirmative ; ils disaient « qu'ils 
« étaient surpris et attristés de la conduite inexplicable du comte 
« et de la comtesse de Foix dans cette affaire. Mathieu savait très 
« bien que le roi D. Pedro IV avait désigné par son testament 
t l'infant D. Martin comme héritier légitime du trône, dans le cas 
f où D. Juan, son frère aîné, mourrait sans enfants mules. D'ail- 
t leurs, en Aragon, la couronne ne pouvait tomber en quenouille, 
t La comtesse Juana, ajoutaient-ils, n'ignorait pas et avait pu 
f voir dans le palais du roi, son père, que l'infant était considéré 
t par tous comme le successeur incontestable de D. Juan, et qu'il 
t était traité avec tous les égards dus à un futur souverain » (1). 

(1) Çurila, II 417, V. 
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Pour atténuer leur refus, les conseillers barcelonais protestaient 
de leur amitié et de leur respect pour Mathieu, descendant de 
leurs anciens maîtres, les comtes de Barcelone, et pour la comtes- 
se, qui appartenait à la famille royale d'Aragon, et ils terminaient 
en engageant respectueusement le comte à renoncer à ses préten- 
tions. Ces prières n'eurent pas le résultat que les conseillers 
barcelonais se flattaient d'obtenir et, battu sur le terrain de la 
légalité, Mathieu n'en persista pas moins à se considérer, au nom 
de sa femme, comme le maître incontestable de l' Aragon ; c'est 
la réponse qu'il fit au pape Benoit XIII, qui était intervenu dans 
le débat et le priait de ne pas jeter les contrées aragonaises dans 
les troubles d'une guerre de succession. 

Ces pourparlers avaient absorbé trois mois (de juin à septem- 
bre), pendant lesquels Mathieu attendait paisiblement dans son 
château'de Pau le résultat des négociations. Ce n'est que dans les 
premiers jours d'octobre que, suivi de troupes nombreuses (i), il 
se décida à franchir les monts ; encore s'attarda-t-il jusqu'à la fin 
de novembre dans sa vicomte de Castelbon, perdant un temps 
considérable que ses adversaires mettaient précieusement k pro- 
fit. Ses lenteurs avaient permis à Dofia Maria et à ses partisans 
d'organiser la défense, et lorsque le comte envahit l'Aragon, ses 
chances de succès avaient diminué grandement et ses gens d'armes 
se heurtèrent à une résistance qu'ils n'auraient pas certainement 
rencontrée, si les hostilités avaient commencé cinq mois plus tôt. 

Il n'importe pas à notre sujet que nous entrions dans tous les 
détails de cette guerre, dont les historiens espagnols (2), qui nous 
servent de guide, ont raconté d'ailleurs toutes les péripéties. La 
lutte traîna en longueur ; pendant dix-huit mois, tantôt vainqueur, 
tantôt vaincu, Mathieu sut se maintenir dans les gorges de l'Ara- 
gon septentrional. A la fin de 1396, les événements se dessinèrent 
plus rapides ; Martin revint de Sicile et fut universellement recon- 
nu ; la résistance devint plus énergique, et les Aragonais, triom- 
phant des Fuxéens, rejetèrent Mathieu avec les siens dans ses 
terres héréditaires. La cause du comte de Foix et de Juana était 
perdue ; le roi fit instruire leur procès et, accusés des crimes de 

(1) Il avait à son service cinq mille hommes d'armes, d'après Çurita et 
Ferreras. 

(2) Auteurs cités : Çurita, Ferreras. . . 
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tabellion et de lèse majesté, ils se virent aux états, réunis à Bar- 
celone, dépouiller à jamais, par sentence du 28 juin 1397, de la 
vicomte de Castelbon et de toutes leure possessions ultrà-pyré- 
néennes. 

L'effet de cette confiscation ne fut pas d'une bien longue durée, 
car, aussitôt que la mort de Mathieu eut, un an après ces événe- 
ments, donné au captai de Buch la souveraineté des domaines de 
Foix et Béarn, Archambaud tenta de réconcilier la maison de 
Foix avec l' Aragon. Une ambassade fut envoyée par lui dans ce 
but au roi D. Martin, avec charge de supplier TAragonais de Tad- 
mettre dans ses bonnes grâces, et de lui restituer les domaines 
confisqués sur son prédécesseur. Don Martin répondit favorable- 
ment aux propositions du comte de Foix, et lui fit mander de lui 
adresser un de ses fils, suivi d'un chevalier béarnais, j|^ec plein 
pouvoir de lui rendre en son nom hommage de la vicomte de 
Castelbon qu'il consentait à remettre en sa possession (i^. L'hom- 
mage et l'acte de restitution sont datés du 5 juin 1400 (2). Le roi 
se réserva cependant les deux places de Castelvi de Rosanès et 
de Martorel, qui appartenaient pareillement aux Foix-Béarn, et 
mit pour condition à l'exécution entière du traité, la mise en 
liberté sans rançon des prisonniers faits par Mathieu pendant 
son expédition en Aragon. 

La vicomte de Castelbon devint l'apanage de Jean ; mais bien 
qu*elle lui ait été donnée en 1402, les événements ne lui permi- 
rent pas d'aller immédiatement en prendre possession ; ce n'est 
que trois ans après, le 24 avril 1406, que, conformément à une 
ordonnance d' Archambaud datée du 25 mars précédent, il alla 
procéder à son installation dans cette seigneurie et recevoir des 
gens du pays le serment de fidélité habituel. Il nomma, le même 
jour, pour le remplacer en qualité de lieutenant dans l'adminis- 
tration de la vicomte, Arnaud de Sainte-Colomme, seigneur de 
Salies-en-Béam, qui d'ailleurs occupait déjà cette charge depuis 
la réintégration du Castelbon dans l'ensemble des domaines 
soumis à l'autorité de la maison de Foix (3). 

(1) Çurita, II p. 433. 

(2; Arch. B.-Pyrénées E. 421. — Arch. Nat. J. 878. — Nous aurons i 
reirenir sur le Castelbon dai«s un chapitre spécialement réservé aux pos- 
feswions de la maison de Foix au XV* siècle. 

(^ Ardu oaUonales. J. 878, n» 5. 
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Le vicomte de Castelbon tenait alors la campagne au service de 
la France. Les événements avaient donné bientôt aux Grailly 
une occasion favorable d'affirmer, par des faits, la sincérité de 
leur conversion à la cause nationale. Dès 1404, la guerre 
s'était rallumée entre la France et l'Angleterre. Le duc d'Or- 
léans, que la mort récente de son rival en influence, Philippe 
le Hardi, duc de Bourgogne, venait de rendre tout-puissant dans 
les conseils de Charles VI, crut trouver dans les difficultés nom- 
breuses, qui assaillirent Henri IV pendant les premières années 
de son règne (1), une occasion favorable pour rompre la trêve 
de Lœlinghen (1395) et reprendre contre l'Anglais la lutte séculaire. 
Pendant l'été de 1404, le roi, sur sa proposition, nomma le comte 
de Clermont capitaine général en Languedoc, sous le gouverne- 
ment du duc de Berry, et chargea ce capitaine de faire la chasse 
aux ennemis, qui occupaient presque tous les points fortifiés de 
l'Aquitaine. Clermont s'acquitta de cette mission avec assez de 
bonheur, et mena victorieusement la campagne dans le Limousin 
surtout, qu'il purgea presque entièrement de la présence des 
Anglais, après avoir pris sur eux un assez grand nombre de 
places. En juillet, ses forces s'augmentèrent d'un secours de mille 
hommes d'armes et de trois cents arbalétriers, que lui amena le 
comte Bernard VII d'Armagnac. Les deux généraux terminèrent 
la saison par une expédition en Guyenne, et vinrent mettre le 
siège devant Bordeaux. Il n'y eut sous les murs de cette ville 
aucun fait d'armes remarquable, mais elle fut si étroitement 
bloquée et ses avenues si bien gardées par les Français, que les 
Bordelais, à la veille de manquer de vivres, se virent contraints 
à acheter la retraite des assiégeants, au moyen d'une très forte 
rançon (2). Jean prit part à cette campagne, à la tôte d'une com- 
pagnie de Béarnais, et il suivit encore les comtes de Clermont et 
d'Armagnac, l'année suivante, dans une nouvelle expédition que 
ces deux capitaines dirigèrent avec succès en Guyenne contre les 
Anglais (3). 

(1) On sait que le roi Henri IV monta sur le trône d'Angleterre, à la 
suite d'une révolution qui enleva la couronne à Richard II; mais ce n'est 
pas sans efforts qu'il réussit à se maintenir au pouvoir, et les premières 
années de son gouvernement furent employées à réprimer de continuelles 
et incessantes révoltes. 

(2 ct3j Religieux de Saint-Denis (éd. Bellaguet), m p. 355 et suiv. — 
Vaissete : Histoire générale du La^iguedoc^ IV, p. 240. — ' Monlezun : 
Histoire de la Gascogne, iv, 123, 
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Le duc d'Orléans prit lui-même, en 1406, le commandement de 
Tarmée de Guyenne. Il comptait frapper un grand coup et avait 
fait pour cette expédition des préparatifs considérables. Six mille 
hommes d'armes (1) l'accompagnaient, au dire des chroniqueurs (2), 
commandés par des capitaines éprouvés et renommés pour leur 
bravoure ; c'étaient le connétable de France, l'amiral Olivier de 
Brabant, les comtes d'Armagnac, de Clermont, de Vendôme, de 
Dammartin et d'Amboise, les sénéchaux de Poitou, de Limousin, 
de Saintonge et d'Angoumois (3). Le \icomte de Castelbon lui avait 
amené un contingent de quatre cent hommes (4). Avec tous ces 
éléments de succès, les résultats de la campagne furent plus que 
médiocres, et l'entreprise du duc d'Orléans aboutit au plus piteux 
échec. 

Dans les derniers jours d'octobre, le prince vint mettre le siège 
devant Blaye, où commandait un bâtard du captai Jean III, Jean de 
Grailly (5). L'affaire dura jusqu'au milieu de décembre ; mais on 
échangea beaucoup plus de paroles que de coups pendant cette 
période sous les murs de la ville assiégée, et le temps se passa en 
négociations qui amenèrent la levée du siège et la retraite du duc 
d'Orléans. 

L'arrivée des Français et surtout l'investissement de Blaye 
contrariaient fort les projets d'un prince puissant dans la 
contrée ; ce personnage était le comte de Foix, qui jouait pendant 

(1} On ne doit point se tromper sur ce chiffre de 6000 hommes d'armes ; 
on sait que Thomme d*armes, au moyen-âge, était toujours accompagné de 
deux,trois ou quatre servants d'armes qui combattaient à ses côtés et augmen- 
taient d'autant la torce de Tannée. Voici d'ailleurs ce que dit à cet égard 
J. Quicherat dans son Rodriguede Vi7/ancfranrfo (Paris, Hachette, 1879p. 9): 

« Les cavaliers étaient de deux sortes : les uns appelés hommes-d'armes, 
c parce qu'ils étaient armés de pied en cap ; les autres, moins bien mon- 
« Xés et plus légèrement équipés, étaient tenus pour les servants ou satcl- 
c lites des premiers. Chaque homme-d'armes en menait deux, trois, qua- 
« tre à sa suite selon ses facultés. Maîtres et servants, groupés ensemble, 
« constituaient autant d'unités désignées sous le nom de lances, parce que la 
« lance, une longue lance de quatorze pieds, était l'instrument distinctif de 
« Thomme-d'armes.» 

(2) Religieux de Saint-Denis (éd. Bellaguet) liv. XXVII, ch. 15 — Mons- 
trelet (éd. Buchon) liv. I, ch. 28.— Juvenal des Ursins (éd Buchon), p. 432. 

(3) Archives municipales de Bordeaux : Registre ' de la Jurade, ( Bor- 
deaux, imp. Gounouilhou, 1873) p. 162. 

(4) Registre de la Jurade p. 127. 

. (5) Voir dans les Archives historiques de la Gironde (ra p. l'<7) une rela- 
tion contempomne 1res cmieuse des deux sièges de Blaye et de Bourg. 
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cette campagne un assez singulier rôle. Tandis que le vicomte de 
Castelbon, son fils, guerroyait au service du roi de France, le 
comte entretenait avec les officiers anglais de Bordeaux et les ju- 
rats de cette ville une correspondance secrète et suivie (1), et gar- 
dait entre les deux partis une neutralité douteuse, au mépris du 
serment de fidélité, qu'il avait prêté au roi Charles VI, et qui lui 
avait valu, cinq ans auparavant, la possession des nombreux 
domaines de la maison de Foix. 

Pour certaines raisons que nous allons expliquer, le comte 
tenait à faire oublier aux Anglais en cette circonstance qu'il avait 
déserté leur cause, en entrant dans le vasselage de la couronne de 
France . Un mariage était, depuis quelques mois, projeté entre son 
troisième Qls, Ârcliambaud, et Marie de Montaud, dame de Mussi- 
dan (2). Marie était la fille unique et, par conséquent, la seule 
héritière d'Auger de Mussidan, auquel le roi Edouard III avait 
donné, en 1357, la ville et la châtellenie de Blaye (3). Auger venait 
de mourir tout récemment (6 juillet 1405) (4), en laissant à sa fille 
avec son héritage la recommandation de ne jamais épouser qu'un 
homme de guerre tout dévoué à la cause des rois d'Outre-Manche. 
Le comte de Foix désirait vivement la conclusion de ce mariage, 
qui devait donner à son fils l'importante seigneurie de Blaye avec 
les autres domaines de la famille de Mussidan. On comprend donc 
qu'il vit avec déplaisir l'investissement de cette place par les 
Français. Aussi fit-il tout au monde pour sauvegarder l'indépen- 
dance de la ville et éloigner de ses murailles les hommes d'armes 
du duc d'Orléans. 

Les principaux parmi les assiégés l'aidèrent à atteindre 
ce but, et la demoiselle de Mussidan, ainsi que le commandant de 
la place, Jean de Grailly, se prêtèrent à ses projets (5). Bref, on 
convint de part et d'autre que le duc d'Orléans lèverait le siège, à 

(1) Registre de la Jarade de Bordeaux, p. 127, 137, 146 et 147. 

(2) Arch. hist. de la Gironde, loc. cit. 
(S) Reg. de la Jurade, p. 22. 

(4) Même publication, p. 90, dans une lettre adressée par le Cardinal de 
Bordeaux au roi d'Angieteri*e. 

(5) Môme publication, p. lid. — C'est d'ailleurs bien vainement que le 
comte de Foix agissait ainsi ; car les projets de mariage de son fils avec la 
dame de Mussidan furent ensuite abandonnés et Marie épousa deux ans 
après Jean de Grainont, seigneur de Bidache. (Arch. hist. de la Gironde III. 
178) 
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condition que Marie de Mussidan épouserait le troisième flis du 
comte de Foix, vassal du roi de France, — c'était faire rentrer in- 
directement la place de Blaye dans Tobéissance française, — et que 
les gens d'armes renfermés dans la ville ne prendraient pas 
désormais les armes contre les Français. Le duc d'Orléans se 
contenta de cette mince satisfaction et s'éloigna, sans avoir 
même, parait-il, pénétré dans la place (i). 

De Blaye, le prince français, comptant toujours le vicomte de 
Castelbon dans les rangs de son armée, alla mettre le siège devant 
Boui^; il y fut moins heureux encore qu'à Blaye et sévit contraint, 
le 14 janvier 1407 (2), d'abandonner la ville sans l'avoir réduite. 
Le temps favorisait d'ailleurs fort peu ses entreprises; « ce temps si 
« mal de disposa, nous dit le chroniqueur Juvénal des Ursins (3), 
€ que par son ost à peine pouvoit on aller, et estoient ses gens en 
« la boue jusques aux genouils, et si commençoient aucunement 
« à mourir. Et pour ce luy et sa compagnée furent constraints 
€ de s'en retourner à Paris. » « Pour lequel retour, ajoute Mons- 
c trelet (4), les peuples de France et aussi aucuns nobles murmu- 
« rèrent fort contre lui pour tant qu'à l'instance d'icelle armée 
« on avoit par tout le royaume levé une grand'taille. » 

Quelques mois après, le principal effort des Français dans le 
Sud-Ouest se fit sous les murs de Lourdes, qu'assiégeaient alors 
les sénéchaux de Toulouse et de Carcassonne, Roger d'Espagne 
et Robert de Chalus (5). Après la levée du siège de Bourg et la 
retraite du duc d'Orléans, Jean ne prit que le temps d'aller en 
Catalogne recevoir Tinvestiture de sa vicomte de Castelbon et 
courut aussitôt avec ses hommes d'armes se joindre aux milices 
dirigées par ces deux capitaines. 

Le château de Lourdes, où commandait un bâtard de Béarn, était 
unedesplus fortes places de la Gascogne. Assis sur une collineélevée 
dominant au loin toute la région, il servait de repaire à une bande 
de routiers et de pillards qui était, depuis trop longtemps, le fléau 
du pays, mettait la contrée environnante au pillage et poussait 
parfois ses incursions jusqu'aux frontières mômes du Toulousain. 

(i) Rpg. de la Jiirade, p. 119. 

0è) Môme publication, IlL p. 179. 

i3l Javénaldes Ursins (Ed. Bucbon), p. 43^2. 

(4) MonHtrelet (E<l. Buchon) liv. l«r. ch. 28. 

(5/ D. Vaissette. IV. p. 41 
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II fallut d'Immenses efforts pour le réduire, et c'est pressée par la 
famine et désespérant de recevoir un secours qui n'arrivait pas, 
que Lourdes se rendit aux Français, en novembre 1407, après un 
long siège de dix*huit mois (1). 

Un an après ces événements, c'est au service du roi d'Aragon, 
son suzerain,que notre vicomte prenaitles armes. On adit, au début 
de ce chapitre, que le Gastelbon créait aux Foix-Béarn des obliga- 
tions de vasselage envers les rois régnant à Barcelone. Une expé- 
dition importante, dirigée par l' Aragon en Sardaigne, obligea 
donc les Grailly à s'acquitter de leurs devoirs féodaux, en allant 
guerroyer dans celte île pour le compte du roi D. Martin. Voici, 
d'après les historiens espagnols {2), le récit abrégé de cette 
campagne. 

Depuis le mois de mai 1326, la suzeraineté de la Sardaigne était 
passée des Pisans à la maison royale d'Aragon ; mais cette contrée 
était pour les princes, qui régnaient à Barcelone, une province bien 
difQcile à conserver, et les révoltes incessantes des populations 
indigènes les obligeaient h entretenir dans cette Ile une guerre 
presque continuelle. A l'époque qui nous occupe, ce pays était 
gouverné par Mariano d'Arborée. Ce prince, qui prenait le titre de 
juge de la principauté d'Arborée (3), avait réussi à étendre son 



(i). C'est par erreur, à notre avis, que D. Vaissette place en novembre 
1406 la prise de l«ourdes. Cet événement doit être renvoyé à l'année sui- 
vante. Outre que le religieux de St-Denis (Liv. XXVII, Chap. XII) ditfor- 
raeUemenl que c'est après la levée du siège de Bourg, dont la date est con- 
nue, c'est-à-dire en janvier 1407, que quelques-uns des capitaines de l'ai- 
roée du duc d'Orléans allèrent combattre sous les murs de Lourdes, les 
actes du temps établissent que ceUe place n'était point prise avant novem- 
bre 1407. I^s jurats de Bordeaux notamment s'occupent souvent, pendant 
le cours de cette année, de secours à envoyer à Lourdes assiégée par les 
Français (Registre de la Jurade : passim) ; c'est en octobre que le comman- 
dant de cette place, Jean de Béarn, sollicite pour la dernière fois des Bor- 
delais un secours indispensable au salut des assiégés (même publication, 
p. 263). — Inutile d'ajouter que M. Bascle de Lagrèze commet une plus 
grande erreur encore, lorsqu'il essaie de renvoyer à vingt ans plus tard 
(1425) le siège et la prise de cette place. {Le château de Lourdes. 3« éd. 
Tarbes, 1875. p. 112). 

(2) Çurita, Il p. 449 et suiv. — Ferreras : Histoire générale d* Espagne^ 
VI, p. 123,128 et suiv., 130, 151 et 154. — M;iriana : Historia gênerai 
de Espana, VI, p. 453. 

i3) Au moyen-age, la Sardaigne se partageait entre les principautés ou 
^ licats de Cagliari, Torrès, Gallui*a et Arborea. Celte dernière, dont 
Oristano était la capitale, était la plus importante et la seule qui cul con- 
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pouvoir sur la plus grande partie de l'île et s'était rendu de tait 
confiplètement indépendant de TAragon. Il mourut en 1408, 
laissant un héritage que se disputèrent deux compétiteurs, 
Brancaléon Doria, son père, et le vicomte de Narbonne, Guillau- 
me II, qui lui était allié par les femmes (1). 

Brancaléon commença par s'assurer Tappui des Génois. Sa pré- 
sence en Sardaigne, au moment de l'ouverture de la succession de 
Mariano, et l'influence exercée par sa famille lui avaient permis 
de soumettre en peu de temps une grande partie de l'Ile à sa 
domination, et il tentait de s'emparer des villes peu nombreuses 
restées fidèles à l'Aragon, quand les Sardes, qui supportaient son 
joug avec impatience, se donnèrent au vicomte de Narbonne et 
l'appelèrent à leur secours. 

Le roi de Sicile (3), fils du roi régnant d'Aragon j vit dans ces 
divisions une occasion favorable de chercher à ressaisir le pouvoir 
que sa famille avait légitimement, depuis un siècle, le droit d'exer- 
cer sur ce pays. Il s'embarqua à Trapani en Sicile, vers la fin d'oc- 
tobre 1408, et fit voile vers la Sardaigne avec dix galères. Devant 
l'invasion de ce prince, Brancaléon et Guillaume oublièrent leurs 
querelles et unirent leurs efforts contre l'ennemi commun. Trop 
faible contre eux deux, avec ses seules ressources, le roi envoya 
prier son père de lui expédier du renfort et invita la noblesse 
aragonaise à se trouver en armes auprès de lui, le 15 mai de 
l'année suivante, jour auquel il comptait livrer bataille à l'ennemi. 
Les barons aragonais s'armèrent en grand nombre et beaucoup 
de gentilshommes gascons et béarnais se joignirent à eux. 

Le vicomte de Castelbon recruta pour cette expédition un corps 
assez considérable et courut, en janvier 1409, à Barcelone, où 
l'appelait le roi D.Martin, se joindre aux Aragonais; son frère, 



serve, à la fin du XIV« siècle, une indépendance relative. (Cf., Notice sur 
fambassade au juge d'Arborée dans Buchon : Panthéon Littéraire : Choix 
de chroniques et mélanges sur Thistoire de France auXV« siècle, p. XLV). 

(1) Guillaume II était petit fils de Béatrix d'Arborée, femme d'Ay- 
mery YII, vicomte de Narbonne. Béatrix était elle-même la sœur de 
Léonor d'Arborée qui avait précédé Mariano, son fils, dans le gouvernement 
de cette principauté (P. Anselme, VII, 765). 

(2) Le roi de Sicile était le beau-frère du vicomte de Castelbon ; il avait 
épousé en 1402 l'infante Blanche de Navarre, la seconde des filles du roi 
Charles III. 
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Archambaud de Navailles, et les seigneurs de Mauléon et de Coar- 
raze étaient ses lieutenants (i). 

L'armée aragonaise, sous les ordres de Don Pedro de Torrellas, 
s'embarqua à Barcelone, le 9 mai 1409, sur une flotte composée, 
d'après Çurita, de vingt-cinq gros navires, dix galères et cent 
cinquante petits bâtiments. Quand ces troupes arrivèrent en Sar- 
daigne, le roi de Sicile avait déjà remporté quelques avantages sur 
ses ennemis et reconquis à TAragon un assez grand nombre de 
places. Un de ses lieutenants, Francés Coloma, s'était porté avec 
quelques galères au devant d'une flotte génoise, qui venait au 
secours de Brancaléon, et l'avait obligée à rebrousser chemin. 

Se voyant à la tête d'une nombreuse armée, le roi se décida à 
engager une action décisive. Il alla dans ce but, suivi de trois 
mille cavaliers et de huit mille piétons, se poster à deux lieues de 
San-Luri, où était campé le vicomte de Narbonne, avec des troupes 
dont Çurita porte le nombre à vingt mille hommes. La bataille fut 
livrée le samedi, 30 mai, et fut défavorable au vicomte qui essuya 
des pertes très sensibles ; il se vit obligé de fuir jusqu'à Monte- 
reale, poursuivi de près par les Aragonais. Miguel del Verms 
ajoute au récit de l'annaliste espagnol que Jean et ses compagnons 
d'armes béarnais se distinguèrent dans cette lutte et que leur cou- 
rage contribua puissamment au succès de la journée (2). 

La victoire de San-Luri semblait devoir résoudre immédiatement 
la question sarde en faveur de la maison d'Aragon, lorsqu'un 
événement inattendu vint compromettre quelque peu les résultats 
de la campagne. Le roi de Sicile s'éteignit subitement à Cagliari, 
le 25 juillet suivant : « Devenu amoureux d'une fllle sarde, dit 
€ rhistorien Favyn (3), il s'efforça tant avec elle qu'il en mourut, 
« sans laisser des enfants légitimes ». 

Le désarroi causé par cet événement permit à Guillaume de 
Narbonne d'améliorer ses aff'aires, grandement compromises par 
sa récente défaite ; il serait certainement arrivé à devenir le maî- 
tre incontesté de la Sardaigne, si le duc de Berry, qui comman- 
dait en Languedoc, n'avait défendu aux nobles gascons et langue- 
dociens, qui formaient la meilleure partie de son armée, de com- 

(1) Mi^el del Verms, p. 590. — Tanguas : Diccionario de antigueda- 
dos del reino de Navarra^ III, p. 143. 

(2) Miguel del Verms, loc. cit. 

(3) Favyn : Histoire de Navarre (Paris, 1612), p. 479. 
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battre désormais sous sa bannière (4^. Le gouvernement de Char- 
les VI était resté naturellement, dans le principe, indifférent à ces 
événements ; mais la mort du roi de Sicile, suivi dix mois après 
dans la tombe par le roi d'Aragon, son père, créait une situation 
nouvelle qui obligeait les conseillers du roi de France à sMntéres- 
ser aux affaires de Sardaigne. En effet, par suite du décès du vain- 
queur de San Luri, un prince du sang des Valois, Louis d'Anjou, 
roi de Naples et mari de Yolande, fille du feu roi D. Juan 4*% 
devenait un des prétendants au Irône d'Aragon. Encourager les 
entreprises du vicomte de Narbonne en Sardaigne, aurait donc été 
contribuer à l'amoindrissement d'un royaume dont un prince 
français avait chance de devenir un jour le maître. L'armée de 
Guillaume fut donc désorganisée. Il réussit cependant à se main- 
tenir pendant deux ans encore, mettant à profit les troubles de la 
succession d'Aragon et remportant de temps à autre quelques 
avantages de mince importance. Mais, dès que l' Aragon eut un roi 
(1442), la situation changea de face. Les principaux du pays offri- 
rent leur soumission, les Génois, qui aidaient Guillaume depuis le 
commencement des hostilités, firent leur paix avec les Aragonais, 
le vicomte de Narbonne fut définitivement battu devant Algeri et 
la Sardaigne resta aux Espagnols (2). 

Le vicomte de Castelbon n'attendit pas la fin de ces événements ; 
Il quitta la Sardaigne, aussitôt après la mort du roi de Sicile, et 
nous le retrouvons, en septembre (1409), à Barcelone, où, le 10 de 
ce mois, il conclut avec le comte d'Urgel une étroite alliance (3). 

Celle alliance était précieuse. Le comte d'Urgel, en effet, était 
un des cinq prétendants au trône d'Aragon, que la mort du roi D. 
Martin (31 mai 1410) laissa vacant, quelques mois après (4). Le 
comte avait, dès le principe, toutes les chances de recueillir sa 
succession ; la Catalogne était pour lui, et une assemblée de juris- 
consultes, réunie par le dernier roi avant sa mort, s'était pronon- 
cée en sa faveur. Malheureusement, son impatience le perdit ; il 
ne put s'empêcher de prendre les armes pour faire triompher ses 

(i) Vaissete, IV, p. 426. 

(2) Ferreras, VI. p. 186. 

(3) Ci-après pièce justificative VIII. 

(4) Voir sur les troubles He la succession d'Aragon : Çurita, III, p. i et 
suiv. — Ferreras, VI p. 150 et suiv. — Génac-Moncaut : Histoire des Py- 
rénées^ p. 37 et suiv. 
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ge sur leurs héritages respectifs : Jean la vicomte de Gavardan, 
Gaston Tlle Saint-George et Archambaud les seigneuries de 
Samadet, de Mante et de Montségur. 

Pierre, l'avant dernier des enfants du comte, était destiné à 
l'Eglise. Il devait acquérir plus tard, sous le nom de cardinal de 
Foix, une influence considérable et jouer, dans les affaires ecclé- 
siastiques et notamment dans la grande querelle du schisme 
d'Occident, un rôle qui mériterait d'être approfondi dans une 
étude spéciale. 

Le comte fut enseveli dans le monastère de Boulbonne, le Saint- 
Denis des comtes de Foix ; mais ce n'est que deux ans plus tard, 
en mai 1414, que ses obsèques solennelles furent célébrées. On a 
publié (1), en 4860, dans la Revue d* Aquitaine ^ le document curieux 
qui contient le récit détaillé de la funèbre cérémonie ; il nous 
donne une idée véritablement grandiose des richesses immenses 
dont pouvaient disposer à cette époque les princes de la maison 
de Foix. L'église des Frères-Précheurs d'Orthez, où ces honneurs 
furent rendus à la mémoire d' Archambaud, était avec ses ave- 
nues décorée de deux cent vingt-et-un draps d'or. Deux mille 
deux cent cinquante-et-une torches furent consumées. 

Dix évoques, huit cents prêtres, quatre cents clercs, le corps 
presque entier de la noblesse béarnaise et fuxéenne, un grand 
nombre de délégués des villes de la Guyenne et du Languedoc, et 
parmi eux une députation des Capitouls de Toulouse, se pressaient 
à ces obsèques du feudataire le plus puissant des régions méridio- 
nales. 

La cérémonie se termina par un repas homérique au château 
d'Orthez où, si nous en croyons le document qui nous sert de 
guide, il fut consommé trente bœufs, cent moutons, deux cents 
poules, cinquante chevreaux et bu vingt-cinq pipes de vin, ou pour 
parler un langage plus moderne, quinze mille litres de vin (2). Il 
faut ajouter, pour justifier dans une certaine mesure cette abon- 
dance peut-être exagérée, que des tables, dressées dans les cours 
du château, furent pendant une journée entière mises à la disposi- 
tion de tous. 

(1)M. Lespy {Revue d'Aquitaine, IV p. 357). L*original de ce document 
est conservé aux Archives des Basses-Pyrénées sous la cote E 426. 
(3j La pipe de vin contenait (300 litres (Cf. Revue d'Aquitaine^ loc. cit.) 
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comte Archambaud s'éteignait, laissant à ses enfants son pouvoir 
et ses domaines. Le P. Anselme place la date de sa mort en 1413 
(1) ; mais D. Vaisselte affirme avec raison quMl mourut en 1412 (2). 
C'est, en effet, la date donnée par la chronique contemporaine de 
Miguel del Verms, (3); elle est, déplus, confirmée par les actes du 
temps qui nous permettent de la rendre même encore plus 
précise. Dans un document du 12 février (1412), Jean et son frère 
Gaston, captai de Buch, concluent à Orthez un traité d'alliance et, 
conformément aux dernières volontés de leur père, mort récem- 
ment, se promettent une mutuelle amitié et un mutuel appui (4). 
c iVb a goaires es anal a Diu >, dit ce document en parlant d'Ar- 
chambaud. On peut donc en déduire que le comte mourut 
dans le courant de janvier ou dans les premiers jours de février 
1412. 

Archambaud avait fait, longtemps avant de mourir, la loi de sa 
succession et, en 1399 d'abord, en 1402 (25 juillet) ensuite, il avait 
partagé entre ses enfants la totalité de ses domaines (5). A Jean, 
son fils aine, échurent tous les biens de la maison de Foix, sur les 
deux versants des Pyrénées. Ces biens, nous les connaissons, ils 
ont été énumérés dans Tintroduction. 

A son second fils Gaston, furent départies les possessions de la 
maison de Grailiy ; c'étaient le captalat de Buch, les vicomtes de 
Benauges et de Castillon, les seigneuries de Grailiy, de Fieix, de 
Cbâleauneuf et de Tlle Saint-George. 

Les domaines de la maison de Navailles, qui provenaient de la 
succession de la mère de la comtesse Isabelle, constituèrent le 
lot d' Archambaud, le troisième des fils du comte. Ces domaines 
relevaient de la vicomte de Béarn ; à ce titre, Archambaud en 
devait l'hommage à son frère aîné. 

A Mathieu, son cinquième fils, le comte avait attribué une som- 
me de vingt mille francs d'or, payables par ses trois premiers 
frères. Ceux-ci étaient de plus obligés de lui constituer un apana- 

(1)111,371. 

m Histoire générale du Languedoc, IV, 430 et 431. 

Ç3) L'édition Buchon donne (p. 591) la date de 1410; mais le manuscrit 
onginal et autographe, conservé aux archives de Pau sous la cote £ 392, 
donne très lisiblement la date de 1412. / 

(4) Ci-après pièce justificative IX. 

(5) Ci-après pi(>cc justificative X. 
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ge sur leurs héritages respectifs : Jean la vicomte de Gavardan, 
Gaston llle Saint-George et Archambaud les seigneuries de 
Samadet, de Mante et de Montségur. 

Pierre, l'avant dernier des enfants du comte, était destiné à 
l'Eglise. Il devait acquérir plus tard, sous le nom de cardinal de 
Foix, une influence considérable et jouer, dans les affaires ecclé- 
siastiques et notamment dans la grande querelle du schisme 
d'Occident, un rôle qui mériterait d'être approfondi dans une 
étude spéciale. 

Le comte fut enseveli dans le monastère de Boulbonne, le Saint- 
Denis des comtes de Foix ; mais ce n'est que deux ans plus tard, 
en mai 1414, que ses obsèques solennelles furent célébrées. On a 
publié (1), en 1860, dans la Revue d* Aquitaine^ le document curieux 
qui contient le récit détaillé de la funèbre cérémonie ; il nous 
donne une idée véritablement grandiose des richesses immenses 
dont pouvaient disposer à cette époque les princes de la maison 
de Foix. L'église des Frères-Précheurs d'Orthez, où ces honneurs 
furent rendus à la mémoire d' Archambaud, était avec ses ave- 
nues décorée de deux cent vingt-et-un draps d'or. Deux mille 
deux cent cinquante-et-une torches furent consumées. 

Dix évoques, huit cents prêtres, quatre cents clercs, le corps 
presque entier de la noblesse béarnaise et fuxéenne, un grand 
nombre de délégués des villes de la Guyenne et du Languedoc, et 
parmi eux une députation des Capitouls de Toulouse, se pressaient 
à ces obsèques du feudataire le plus puissant des régions méridio- 
nales. 

La cérémonie se termina par un repas homérique au château 
d'Orthez où, si nous en croyons le document qui nous sert de 
guide, il fut consommé trente bœufs, cent moutons, deux cents 
poules, cinquante chevreaux et bu vingt-cinq pipes de vin, ou pour 
parler un langage plus moderne, quinze mille litres de vin (2). Il 
faut ajouter, pour justifier dans une certaine mesure cette abon- 
dance peut-être exagérée, que des tables, dressées dans les cours 
du château, furent pendant une journée entière mises à la disposi- 
tion de tous. 

(1)M. Lespy {Revue d* Aquitaine^ IV p. 357). L'original de ce document 
est conservé aux Archives des Basses-Pyrénées sous la cote E 426. 
(3j La pipe de vin contenait (500 litres (Cf. Revue d*Âquitainey loc. cit.) 



CHAPITRE m 

AVÈNEMENT DU COMTE JEAN — GUERRES EN LANGUEDOC — 

ARMAGNACS ET BOURGUIGNONS 

1412 — i416 

Jean , comte de Foix et vicomte de Béarn, — Le roi lui donne la charge de 
capitaine général en Languedoc. —Situation de la France en 1412 — Armagnacs 
et Bourguignons. — Lo comte de Foix est chargé de défendre dans le Midi la 
cause bourguignonne. — Guerre contre le comte d'Armagnac. — Conquête da 
Comminges par ce prince. — Jean assiège Touget, où il échoue^ et va en Bigorre 
prendre Mauvesin. — La paix de Bourges interrompt la lutte dans le Nord ; elle 
continue dans le Midi. — Intervention du pape Benoit XIII. — Le maréchal de 
Bouciquaut en Languedoc. — Triomphe des Armagnacs à Paris. — Retraite du 
comte de Foix. — Mort de la comtesse Jeanne. —Alliance du comte avec la 
Navarre. — Nouvelle guerre entre les comtes de Foix et d'Armagnac. — La 
Navarre vient au secours de Jean. — Appel aux Toulousains qui répondent par un 
refus. — La lutte, d'abord malheureuse, se termine assez heureusement pour le 
comte de Foix. — Jean va k Perpignan prendre part aux négociations entamées 
dans cette ville pour mettre un terme au schisme d'Occident. — L'Empereur 
Sigismond à Narbonne. — Les princes, qui tenaient le parti de Benoit XIII, 
renoncent à l'obédience de ce pontife. 

Le 22 février 1412, par un acte daté du château de Pau, la com- 
tesse Isabelle donna à son fils aîné, conformément aux termes du 
testament d'Archambaud, Tinsufruit et le gouvernement des 
domaines de la maison de Foix, et enjoignit à tous de reconnaître 
son pouvoir et de lui prêter obéissance. Elle se réserva seulement 
le titre de « done et majoresse » de ces domaines et, pour s'entrete- 
nir selon son rang pendant la durée de sa vie, elle s'attribua une 
rente annuelle de cinq mille sept cent florins d'or, à prendre sur 
les revenus des villes béarnaises de Salies, Sauveterre et Or- 
thez (1). 

Peu de jours avant d'avoir reçu cette investiture, Jean avait été 
appelé officiellement à prendre sa part des graves événements qui 
se préparaient alors en France, et le roi lui avait confié, par des 

(1) Gi-après pièce justificative XL 
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lettres datées du 15 février, la charge de capitaine général dans les 
provinces du Languedoc et de la Guyenne (i). 

Le royaume était alors en pleine guerre civile. Depuis deux ans 
avait commencé la querelle des Armagnacs et des Bourguignons, 
qui devait déchirer la France pendant de si longues années et 
permettre à l'Anglais, dont les partis allaient àTenvi se disputer la 
protection, de pousser ses heureux succès sur le continent jusqu*à 
chasser de son Irône l'héritier légitime de Charles VL 

On connaît Torigine de ces luttes intestines. La folie du roi et son 
incapacité avaient éveillé autour du pouvoir des rivalités furieuses. 
Pendant toute la durée de ce règne malheureux ,qui fit payer bien 
cher à la France la trop courte tranquillité que lui avait procurée 
naguère la sagesse de Charles Y, le gouvernement et surtout les 
revenus du royaume furent une cause permanente de luttes achar- 
nées entre les princes du sang royal, et les forces de l'état se 
dépensèrent dans d'incessantes guerres intérieures. 

Au moment où nous en sommes arrivés, l'exaspération des partis 
avait été portée à son comble par le récent assassinat du duc 
d'Orléans (23 novembre 1407). Le duc de Bourgogne, son haineux 
rival, était l'instigateur de ce lâche attentat. Son crime, d'autant 
plus coupable'.qu'une réconciliation solennelle avait rapproché, peu 
de jours auparavant, les deux princes ennemis, excita en France 
une indignation générale. Le duc ne fut pas cependant inquiété; il 
demanda lui-même.à Charles VI de fixer le jour de son jugement 
et, après une scandaleuse justification du meurtre prononcée par 
le cordelier Jean Petit, devant une assemblée nombreuse réunie 
sous la présidence du dauphin, le roi lui accorda des lettres de 
rémission (9 mars 4409) . Le meurtrier gagna à son crime la toute 
puissance dans les conseils du gouvernement. 

Cet événement fut le point de départ de luttes interminables. 
Tous ceux qui avaient à se plaindre du duc de Bourgogne, — et la 
cruelle administration de Jean Sans-Peur en augmentait chaque 
jour le nombre, — se déclarèrent pour les enfants de la victime, et 
il se forma bientôt autour des princes d'Orléans un parti considé- 
rable, résolu à tout entreprendre pour arriver au renversement du 
Bourguignon. 

(1) Ci-après pièce justificative XII. 
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Dans les premiers jours de Tannée 1410, un premier essai de 
révolte rapprocha les mécontents à Mchun sur Yèvres, où se réu- 
nirent les princes d'Orléans, le connétable d'Albret et les comtes 
d'Alençon, de Clermont et d'Armagnac. Celui-ci, qui allait deve- 
nir l'âme du parti des princes et lui donner son nom, avait déjà 
la réputation d'un capitaine expérimenté et d'un habile politique ; 
il était tout dévoué aux Orléans, — le duc Louis, en 1403, avait 
contracté avec lui une étroite alliance (1), — mais on voulut l'unir 
définitivement et par des liens indissolubles à la cause des prin- 
ces et, dans ce but, on fit épouser au jeune duc Charles sa fille. 
Bonne d'Armagnac. Pendant les fêtes qui furent données ^ Mehun 
à l'occasion de ce mariage, on mit en discussion l'opportunité 
d'une prise d'armes, mais on se sépara sans prendre aucune 
résolution (2). 

On s'était donné rendez-vous à Gien pour le 15 avril suivant. 
Les ducs de Berry, de Bourbon et de Bretagne vinrent grossir le 
nombre des mécontents. On convint unanimement de former une 
ligue, et une action commune contre le duc de Bourgogne fut 
décidée. Les princes disaient dans leur manifeste « qu'ils s'unis- 
t saient pour le bien du royaume, pour tenir le roy en son royal 
« majesté, liberté et franchise, et pour chasser dehors iceulx qui 
« veuillent ou vouldroyent aller à l'encontre (3) ». 

La ligue de Gien fut le signal de la querelle. Malgré les efforts 
du roi et du duc de Bourgogne pour assurer la paix, les hostilités 
commencèrent dans le couri^nt du mois d'août pour se terminer, 
aprèsquelques heureux succès des Armagnacs, par un traité signé 
au château de Bicétre, le 2 novembre suivant. Mais ce n'était 
qu'une trêve dequelques mois. Dès le mois de février 1411, la dis- 
corde avait éclaté de nouveau, et les deux irréconciliables, le duc 
d'Orléans et le duc de Bourgogne, s'envoyaient réciproquement 

(i) Vonlezun : Histoire de la GcLscogne^ IV p. 118 

(2) Sur ces faits d'ordre général et ceux qui suivent, voir : Religieux de 
St-Denis (éd. Bellagucl) IV, p. 325 cl suiv. — Juvénal des Ursins (éd. Bu- 
choD)p. 437 et suiv. — Monstrelet (éd. Buclion) p. 172 et suiv. — et les 
modernes : Vaisuelc, IV p. 425 et suiv. — de Barante : Histoire des ducs 
de Bourgogne (Paris, Ladvocat, 1224-1226, 12 vol. in 8») tomes III et IV 
— Vallet de Viriville : Histoire de Charles VII (Paris, Renouard, 1882, 
3 vol. in-S»). I. p. 7 et suiv. — Du Fresne de Beaucourt : Histoire de 
Charles VII (Paris, 1881). I. p. 12 et suiv. 

(3) Vaissete, IV, 426. 
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des cartels de défi. Les efforts de Charles YI, pendant les courts 
moments de lucidité que lui laissait parfois l'égarement de son 
esprit, ne purent arriver à prévenir la scission définitive. Circon- 
venu par les partisans du Bourguignon, pressé par les Parisiens 
qui voyaient en Jean Sans-Peur le représentant de leurs revendi- 
cations populaires et leur seul appui contre les fureurs et les bri- 
gandages qui commençaient déjà à rendre fameux les Gascons du 
comte d'Armagnac, il se vit contraint à prendre parti pour le duc 
Jean et, sur l'avis de son conseil, il appela le puissant Jfeudataire 
au secours de la royauté (1®' septembre 1414). 

Le Languedoc allait prendre sa part des luttes qui se prépa- 
raient. Le duc de Berry en était toujours le gouverneur. L'assas- 
sinat du duc d'Orléans l'avait rejeté parmi les adversaires du 
Bourguignon. Fort mécontent en outre de Charles VI qui, sur le 
conseil de Jean 6ans-Peur, disposait en faveur du dauphin et à 
son préjudice des revenus et du gouvernement de la Guyenne dont 
lui-même avait été précédemment investi, il faisait cause com- 
mune avec les princes d'Orléans et avait forinellement adhéré à 
la ligue de Gien. Aussi publia-t-on, en octobre (1411), dans les 
villes et bourgs des deux provinces, des lettres royales qui décla- 
raient le duc de Berry déchu de son gouvernement et déléguaient 
le pouvoir à trois commissaires bourguignons. Mais, pour atté- 
nuer le mauvais effet produit par cette révocation, le duc écrivit 
à son tour de Monlargis, le 22 octobre, et notifia aux populations 
méridionales que, son renversement étant dû aux intrigues des 
conseillers du roi et non au roi lui-même, malade et mal conseil- 
lé, il était absolument décidé à conserver ses fonctions. Un mois 
après, le le*" décembre, il nommait le comte d'Armagnac son lieu- 
tenant dans le Midi (1). 

Les villes du Languedoc ne l'entendaient pas ainsi ; elles avaient 
peuà se louer de l'administration du prince, dont l'insatiable avi- 
dité épuisait leurs ressources depuis vingt ans, sans profit aucun 
pour la couronne et pour le bien public. Aussi, quand le roi donna 
pour successeurs au duc dans le gouvernement de la province trois 
personnages dévoués à la cause bourguignonne, Reynier Pot, 
gouverneur du Dauphiné, Guillaume de Vienne, seigneur de Saint- 
Ci) Vaissete, IV, p. 429. 
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Geoi^es, et maître Pierre de Marigny (1), ces trois commissaîres 
furent-ils reçus avec enthousiasme par les populations languedo- 
ciennes (décembre) . < Tout le Languedoc, dit le Religieux de 
« Saint-Denis, se soumit aux ordres du roi, et les peuples de cette 
f province louaient Dieu de ce qu'il les avait délivrés de Tava- 
« varice insatiable du duc de Berry » (2). 

C'est dans ces conjonctures que, sur le conseil du duc de 
Bourgogne, le comte de Foix fut nommé par Charles VI capitaine 
général en Languedoc (15 lévrier 4412). Les lettres qui lui confé- 
raient celte charge lui attribuaient également des pouvoirs assez 
étendus ; il avait le commandement général des forces chargées 
d'opérer dans le Midi contre Bernard VII et les princes alliés, 
devait mettre sous la main du roi les places, châteaux et 
forteresses que détenaient le dit Bernard et ses adhérents, ainsi 
que le temporel des gens d'Eglise qui avaient embrassé le parti 
des princes, et contraindre tous les prélats, les barons et les re- 
présentants des communautés de la province à garder leur fidé- 
lité à la couronne. Pour iirriver à ces fins, payer ses gens d'armes 
et faire face aux frais de la guerre, Jean avait le droit de lever sur 
les sujets du Languedoc tous les subsides nécessaires à l'accom- 
plissement de sa mission (3). 

Opposer, en ces circonstances, le comte de Foix au comte d'Ar- 
magnac était d'une habile politique. La cour de France, ou, pour 
parler plus proprement, le parti bourguignon avait un immense 
intérêt à s'attacher la maison de Foix, dont la puissance féodale était 
la seule dans le sud-ouest capable de contrebalancer l'influence 
de la maison d'Ârmagnac. On savait que la haine contre les 
Armagnacs était héréditaire chez les Foix-Béam, on se rappelait 
les vives inimitiés qui séparaient depuis un siècle et plus ces 
deux familles rivales et les longues et sanglantes guerres qui en 
étaient résultées, et on espérait avec raison que Jean mettrait d'au- 
tant plus d'ardeur à défendre dans le Midi la cause royale et bour- 
guignonne que ses intérôts propres lui commandaient de contri- 
buer le plus possible à l'amoindrissement d'une maison ennemie. 



(1) Bîbl. Nat. Coîlect. du Languedoc^ v. 88 f* 104 — Vaisseete, loc. cit. 
/2j Religieux de St-Denis,l\, p. 571. — Vaissete, ibid. 
(3) Ci-aprés pièce justificative XII. 
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Malgré rinjonclion qui lui était faite par les lettes royales du 
45 février de se rendre en Languedoc « laniost et sans délai », le 
comte ne se pressa pas de quitter ses domaines patrimoniaux, et 
nous le trouvons à Pau, le 22 février suivant, où il reçoit l'inves- 
titure de ses domaines (1), à Labastide de Sérou, le 4 mars, où il 
conclut un traité d'alliance avec un bâtard d'Astarac, Beaumont, 
qui lui promit le secours de ses armes, moyennant une rente an- 
nuelle de deux cent florins d'or d'Aragon (2), et, le 48 du môme 
mois, au château de Mazères, d'où il data une ordonnance qui 
enjoignait à son trésorier du comté de Foix de servir désormais 
tous les ans aux religieux du monastère de Boulbonne une somme 
de cent cinquante livres tournois (3) . 

Il ne put donc assister, comme l'affirme D. Yaissete, aux pre- 
miers faits de la guerre entreprise par les commissaires Bourgui- 
gnons contre les princes, et notamment à la prise des deux places 
deLuneletde Saint-Sulpice, qui appartenaient à la duchesse de 
Berry et auxquelles Charles YI donna pour gouverneur le 
sire de Crouy, son chambellan (4). Jean était alors dans ses terres 
héréditaires et devait y séjourner encore jusqu'aux derniers jours 
du mois de mars. On aurait eu besoin cependant dans la province 
de ses hommes d'armes et de son autorité. Le comte d'Armagnac 
avait vigoureusement commencé la campagne, et profitait des cir- 
constances pour faire la conquête du comté de Comminges qu*il 
prétendait lui appartenir. L'infortunée comtesse Marguerite, qui 
le gouvernait, princesse dont la vie toujours malheureuse serait 
si intéressante k étudier, se voyait chassée de place en place et 
obligée de s'enfermer dans l'Ile en Dodon (5) où, après un siège 
de quelques jours, elle était prise et amenée prisonnière au châ- 
teau de Lectoure. Bernard terminait l'aventure en annexant le 
Comminges k ses domaines et donnait pour gouverneur à cette 
province le sire de Fontenilles, une de ses créatures, aventurier 
sans scrupules, connu par tous, dit le document qui nous sert de 



Cl) Pièce justificative XI. 

(2) Arch. d. B.-Pyr., E. 424. 

(3) Cibl. l^at. : Collection Doat. v. 86 (o 272' 

(4) Vaisselle, IV, 43i. 

(5) Haute-Garonne : Arr. St-Gaudens. 
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guide, comme l'ennemi le plus haineux et le plus acharné de la 
comtesse (i). 

Dans les premiers jours d'avril, le comte prit la direction de la 
lutte. Tandis que le sire de Saint-Georges allait dans le Rouerguo 
conquérir à la cause bourguignonne cette province qui apparte- 
nait au comte d'Armagnac, Jean guerroyait en Languedoc contre 
les partisans des princes et mettait leurs domaines sous la main 
du roi (2). Si nous en croyons l'historien Bonal (3), Bernard VII 
n'était pas dans le Midi pendant les premières attaques de son 
adversaire. On négociait alors à Bourges avec les ambassadeurs 
du roi d'Angleterre ; les chefs armagnacs demandaient à ce prin- 
ce Tappui des compagnies anglaises contre les Bourguignons et 
l'obtenaient par le honteux traité du 48 mai (4). Peut-être le com- 
te Bernard était-il allé prendre part à ces négociations, laissant 
dans les contrées méridionales le champ libre h ses ennemis. 
Jean, mettant à profit son absence, aurait facilement remporté 
quelques avantages et enlevé quelques places aux Armagnacs. 
Mais les historiens du Languedoc ne donnent aucun éclaircisse- 
ment sur les débuts de cette guerre, et les documents manuscrits 
font absolument défaut. 

La campagne fut énergiquement menée de part et d'autre pen- 
dant la belle saison. En juin et juillet, les Armagnacs coururent 
l'Albigeois qu'ils mirent au pillage (5), prirent Sainte-Gemme, 
Boumazel et Valence (6). En août, Jean et les commissaires bour- 
guignons portèrent la guerre au cœur des possession3 de Bernard 
VII et allèrent dans le Fésenzaguet assiéger le château de Tou- 



(4) Arch. B.-Pyr. E 425 : Plaintes de Marguerite au roi de France au 
sujet de la consficatioti du comté de Comminges faite à son pi*éjudice par 
Bernard Vil d'Armagnac. — Vaissete, IV, 430. 

(2) Vai«sele, IV, 4;i0 et 431 . 

(3) hutoire manuscrite des comtes de Rodez (Bibl. Nat. Fonds français, 
2039) 11 fo 937. 

(4) Traité d'aliance du 18 mai 1412 entre le roi d'Anglcteire et les 

f»nnces d^Orléans, dans Ilymer ; Fœdera^ conventiones et acta publica 
Undres. 1727) V.lIIe p., p. 7:«. 

(5) Jolibois : Inventaire sommaire des Arrives communales d^Albi : 
ce. 109. 

(6) Ste-Gemme : Tarn : Arr. Albi, canton Pampelonne — Hournazel ; 
Tarn : Air. Gaillac, canton Cordes — Valence : Tarn : Arr. et canton 
Albi. 
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get (1). De grands préparatifs avaient été faits pour ce siège et 
une grosse bombarde de métal avait été amenée tout exprès 
de Garcassonne pour battre en brèche les murs de la ville ; 
mais, malgrés les dires de ses chroniqueurs (2), le comte de Foix 
ne put réussir à sVmparer de cette place dont Bernard VII l'obli- 
gea à lever le siège. Ce capitaine sut, d'ailleurs, après la délivrance 
de Touget, reconquérir en peu de temps les villes et les forteres- 
ses que son absence avait permis à ses adversaires de lui enle- 
ver. (3) . ') 
Jean se consola de ces échecs en allant dans la Bigorre assié- 
ger et prendre le château de Mauvesin, où commandaient les 
seigneurs de Lesparre et de Labarlhe, barons aquitains au service 
du comte d'Armagnac (4). C'était une conquête des plus impor- 
tantes. Mauvesin était, avec Lourdes, la plus forte place de la 
Bigorre. Ses garnisons de routiers qui mettaient le pays environ- 
nant au pillage, les sièges mémorables qu'elle avait eus à soutenir 
l'avaient rendue fameuse pendant les guerres du quatorzième 
siècle, et le chevalier Espaing de Lyon pouvait dire avec un senti- 
ment d'orgueil bien légitime à son compagnon de route Froissart, 
en lui montrant les tours de la vieille forteresse : < Vêla Mauvoi- 
« m ! (5) » 



(1) Vaissete, IV, 431. — Bonal, loc. cil. — Touget : Gers : Air. Loiubez, 
Canton Cologne. 

(2) Miguel del Verm8(éd. Bu« bon), p. 592 — Bertmnd Hélie : HUtoria 
comitum FuxéHsivm (Paris, 1540) p. 6i. 

(3) Vaitsete, loc. cit. 

(4) Miguel del Verms, ibid. — Mauvesin : Hautes-Pyrénées : Arr. Ba- 
gnères de Bigorre. canton Lannemezan. 

(5) Froissart (éd. Buchon). II p. 383. — Le si^ge de Mauvesin, bien que 
les bisloriens du Languedoc soient muets à cet égard, est un fait indiscu- 
table. La chronique contenu porai ne de Miguel le mentionne formellement 
et, de plus, les actes du temps sont d'accord avec cette chronique; (le roi 
ordonne, le 28 novembre 141^2, de ne pas remettre en liberté les seigneurs 
de l^esparre et de Labarlhe, (jui commandaient à Mauvesin, tant que la 
comtesse Marguerite de Commmges sera retenue prisonnière à Lectoure. 
Arch. K.-Pyr. E 425). Mais si le fait est vrai, € il devient difficile, comme 
« le dit riiistorien du vieux château, M. Gurie-Scimbres {Monographie du 
« château de Mauvesin dans le Bulletin de la Société académique des Haa- 
f tes- Pyrénées, 10« année. 1867, p. 85) il devient difficile d'expliquer com- 
« ment ce cliâteau-fort était sorti ae In possession des descendants de Gastoa 
c Phœbus pour rentrer dans celle des comtes d'Armagnac i. Le traité de 
Tarbes qui termina, en 1377, la longue querelle de Gaston Phœbus et 
de Jean II d'Armagnac, donna à la maison de Foix la possession du châ- 
teau et delà vigucrie de Mauvesin (Vaissete, IV, 360). Gomment, en 141S, 
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Les seigneurs de Lesparre et de Labarthe , qui commandaient 
les assiégés, furent pris et conduits dans les tours de Foix, où on 
les tint sous bonne garde. Le roi, par lettres du 28 novembre 
suivant, donna Tordre de les retenir prisonniers tant que la liberté 
ne serait pas rendue à la comtesse Marguerite de Comminges, en- 
fermée à Lectoure(l). Aucun compte ne fut d'ailleurs tenu de la 
volonté royale. Jean rouvrit peu de temps après à de Lesparre les 
portes de sa prison, sous promesse d'une rançon de huit mille troi§ 
cent francs d'or (2), et Marguerite resta, pendant de longues 
années encore, au pouvoir du comte d'Armagnac. 

Pendant qu'Armagnacs et Bourguignons se déchiraient dans le 
Midi, la guerre cessait inopinément dans le Nord, et les deux partis 
signaient à Bourges, le 14 juillet, une paix qui devait être con- 
firmée, le 22 suivant, à Auxerre. Pour y faire participer le comte 
d'Armagnac, les ministres de Charles VI dépêchèrent à ce capital-^ 
ne, en septembre, l'archevêque de Toulouse et le conseiller Jean 
Audry. De concert avec le comte de Foix et les commissaires bour- 
guignons, ces députés firent à Bernard VII des propositions 
d'accommodement et lui promirent, si leurs ouvertures étaient 
favorablement accueillies, la restitution des places et domaines pris 
et confisqués pendant la lutte sur lui, ses vassaux et ses adhérents. 
Bernard ne pouvait accepter bénévolement la paix de Bourges qui 
ne donnait au parti des princes aucun avantage sérieux ; aussi 
profita-t-il de quelques avantages que ses troupes venaient de 
remporter en Languedoc, et notamment en Gévaudan où elles 
s'étaient emparées du château de Saint-Alban, pour demander aux 
négociateurs un délai 'avant de se prononcer définitivement. Le 
comte voulait gagner du temps; il savait parfaitement que les 
haines politiques entre les princes étaient trop vives pour 

ce château se retrouvait-il entre les mains du comte d'Armagnac ? Fut-il 
restitué par Gaston-Phœbus à Jean II lorsque ces doux grands seigneurs, 
après une nouvelle guerre, revinrent, en 1381, sur le traité de 1377 et 
convinrent de nouveaux arrangements ? (Vaisete, IV, 380). N*aurait-ii pas 
été le prix de l'intervention du comte Bernard VII dans la guerre que 
firent les lieutenants de Charles VI au captai de Buch, Arcbambaud, pour 
empéclier ce prince de recueillir, en 1398, après la mort de Mathieu de 
Castelbon, Théritage des domaines de la maison de Foix ? Je laisse à des 
chercheurs, qui seront plus heureux que moi, le soin d'élucider cette 
quesUon. 

(1). Arch B.-Pyr. E. 425. 

(2) Bibl. Nat : Collect. Moreau, v. 370, f» 324. 
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s'accommoder d'une paix durable et il était convaincu que, tôt ou 
tard, les hostilités seraient reprises. Il réussit donc à se faire 
accorder une trêve jusqu'au premier mars de Tannée suivante 
(U13) (4). 

Mais cette trêve ne fut que nominale. Un mois après, le 26 octo- 
bre, Jean était encore en armes h la tête de ses compagnies. Le roi 
lui-môme nous l'apprend par des lettres qu'il adressait à cette date 
au comte de Foix et par lesquelles il accordait au Béarnais, c de 
« présent occupé en et sur les marches de nos pays de Languedoc 
€ etduché de Guyenne pour le fait de nostre guerre ou autrement», 
un délai d'un an pour venir lui rendre l'hommage qu'il devait à la 
couronne, à cause de son avènement récent au comté de Foix (2)- 

Les hostilités entre les deux comtes ne subirent donc, malgré la 
trêve, qu'un très court moment d'arrêt. Le recteur de l'Université 
de Paris s'en plaignait d'ailleurs amèrement lorsque, venant porter 
aux pieds du trône les doléances de tous les gens de bien qu'exas- 
péraient ces luttes intestines, il constatait que la paix de Bourges 
n'avait pas rendu la tranquilité à toutes les provinces du royau- 
me et que, en Languedoc principalement, les partis continuaient 
à se déchirer (3). 

L'Eglise s'émut de cet acharnement à prolonger une guerre que 
les récents traités de paix rendaient inutile et, le 11 janvier 4412, 
l'archidiacre de Lérida offrit h Bernard VII et à Jean , au nom du 
pape Benoit XIII, la médiation du pontife (4). Mais cette haute in- 
tervention n'eut pas le résultat qu'on se flattait d'obtenir, et la lutte 
se prolongea encore pendant quelques mois. Peut-on croire avec 
Bonal (5), l'historien toujours élogieux du comte d'Armagnac, que 
cette offre de médiation pontificale est une preuve que Bernard VII 
avait l'avantage et que, si le Saint- Père essaya de s'entremettre 
dans les querelles des deux puissants feudataires, c'est à l'instiga- 
tion du comte de Foix qui, peu heureux dans cette guère, usa de 
l'influence que son frère, le cardinal de Foix, exerçait sur l'esprit 

(4) Bibl. Nat : Collect. du Lang. v. 88. fo 418. — Bonal : Hist. mss. des 
comtes de Rode:?. II. p. 1008. — Vaissele, IV, 432. 

(2). Arch. B.-Pyr. E 423. 

(3). Religieux de Saint-Denis, IV, p. 747. — De Barante : Histoire des 
ducs de Botir gagne, IV p. 7. 

(4). Ci après, pièce justificative XIII. 

(5). Hist» ntss. des comtes de Rodes y loc. cit. 
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de Benoit XIII pour amener celui-ci à intervenir en sa faveur et 
prévenir ainsi de nouveaux désastres ? 

Quoiqu'il en soit, dès les premiers jours de cette année, le Lan- 
guedoc avait changé de maître. Le 4 février, Charles YI nommait 
le maréchal de Bouciquaut son lieutenant dans la province, au lieu 
et place des commissaires bourguignons, qui avaient envoyé leur 
démission un mois auparavant (5 janvier), et, par des lettres datées 
du même jour, il confirmait le comte de Foix dans ses fonctions de 
capit&ine général (1). 

Arrivé à Toulouse vers la fin de mars, le maréchal prit immé- 
diatement ses dispositions pour engager contre Bernard une action 
décisive. Le 16 avril, il ordonnait au sénéchal de cette ville d'ap- 
peler sous les armes tous les vassaux du roi habitant la séné- 
chaussée, « car, disait-il, à cause de certaines nouvelles qui lui 
« étoient survenues depuis son atrivée, il avoit besoin de rassem- 
c bler le plus de gens d'armes que faire se pourroit » (2). Mal- 
heureusement, l'absence de tout document contemporain ne nous 
permet pas de donner des détails précis sur les événements mili- 
taires qui suivirent. Les hostilités cessèrent d'ailleurs bien peu de 
temps après l'arrivée de Bouciquaut dans la province, car, dès le 
mois de mai, des conférences rapprochèrent le maréchal et le 
connétable d'Âlbret, représentant en cette circonstance le comte 
Bernard VII« et dans ces conférences furent consentis de part et 
d'autre quelques arrangements, destinés à amener la cessation 
d'une guerre qui désolait le Languedoc et la Guyenne depuis dix* 
huit mois (3) . 

En attendant la ratification royale qui devait mettre le sceau à 
ces préliminaires de paix, Bernard conclut^ le 28 mai, avec ses 
adversaires une trêve jusqu'au premier août suivant et, par un 
acte daté du même jour, il accepta et confirma les conventions 
arrêtées entre le connétable et le maréchal. Par ces conventions, 
les deux partis promettaient d'observer scrupuleusement jusqu'à 
la date fixée la trêve convenue ; tous les sujets du roi habitant le 
Languedoc et la Guyenne française, la Bigorre, l'Âgenais, le 

(i). Bibl. Nat : Coll. du Lang. v. 88. f» 118, 123 et 190. — Vaissete, 
IV, 433. 
(2). Bibl. Nat: GoU. da Lang., y. 88, fo 130. — Yaissete, IV, 433. 
(S). CoU du Lang., 88 1<» 125. — Vaissete, ibid. 
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Quercy, le Rouergue, le Périgord et TAuvergne étaient compris 
dans cette trêve. Armagnacs et Bourguignons s'engagaient à empê- 
cher, par tous les moyens possibles, les gens d'armes des deux 
partis, que la paix allait laisser inoccupés, d'exercer dans les 
campagnes les ravages et les pilieries qui étaient, en ces temps 
troublés, la conséquence fatale de toute cessation de guerre (1). 

La veille du jour où expirait cette trêve (31 juillet), Bernard VII 
la prolongea jusqu'à la fête de Noël suivante, par un acte daté de 
Lectoure (2). Mais, pendant cet intervalle, il se produisit un brus- 
que changement dans la situation politique du royaume. A la 
suite de la grande révolution cabochienne (28 avril 1413), qui mit 
Paris sous la domination des bouchers et fit régner pendant trois 
mois la terreur dans cette capitale, une réaction violente provo- 
quée par les Orléanais amena, le 2 août suivant, le renversement 
des Bourguignons et donna le pouvoir aux Armagnacs. Le 29 
septembre, le comte Bernard faisait son entrée dans Paris et de- 
venait le maître du gouvernement. Le 22 octobre, la lieutenance 
du Languedoc était rendue au duc de Berry (3). 

La restauration de ce prince dans le Midi fut le signal de la re- 
traite du comte de Foix, Depuis le mois de juiUet, il s'était d'ail- 
leurs désintéressé des affaires politiques générales. Ce mois avait 
apporté le deuil dans sa famille. La comtesse, sa femme, s'était 
éteinte en Béarn, ne laissant pas d'héritier h la maison de Foix 
et emportant avec elle dans la tombe l'espérance longtemps ca- 
ressée par son mari de ceindre un jour la couronne de Navarre. 
On transporta son corps à Olite, où ses obsèques furent célébrées. 
La cour de Charles III et les certes du royaume assistèrent en 
foule à la funèbre cérémonie (4). Six mois après, Jean écrivait 
d'Orthez au roi de Navarre et lui annonçait la restitution des 
joyaux, qui formaient en partie la dot de la comtesse et qu'une 

(1). Coll. du Lang. 88 fo 125. — Vaissete. I. c. 

(2). Bibl. Nat. : Coll. du Lang. v 88, fo ii^8. — Vaissete, IV, 434. 

(3) Hibi Nat.; Coll. du Ung. v. 88, f» 128. — Vaissete, IV, 434. 

(4) Yanguas : Diccionario de antignedades del reino de Savarra^ 
III 143. Les auteurs modernes ont unanimement placé la mort de la 
comtesse Jeanne en 1421. Seul. D Vaissete se rapproche de la vérité et la 
fait remonter au moins à 1418 {Hist, du Lavig, IV, 484 ) Les actifs du 
temps conservés aux Archives de Pampelune, que cite Yanguas dans 
son dictionnaire, et le document conservé dans le Trésor de Pau, 
permettent de déterminer la date précise de cet événement. 
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clause du contrat de mariage attribuait au roi ou à ses héritiers, 
si Jeanne mourait sans enfants (1). 

Loin de porter atteinte aux bons rapports qui unissaient depuis 
quinze ans la maison de Navarre et la maison de Foix, la mort de 
l'infante sembla rapprocher davantage les deux plus puissants 
princes des contrées pyrénéennes. Le 22 mai 1414, le roi Charles 
III s'engageait avec le comte Jean dans les liens d'une étroite 
alliance. Le traité, signé à Olite, était pour notre comte des plus 
avantageux. Le roi lui promettait en toutes circonstances une 
loyale et fidèle amitié. En cas de guerre, un corps de gens d'ar- 
mes devait être mis à sa disposition ; toutes les forteresses de la 
Navarre seraient ouvertes à ses troupes et, si la fortune des ar- 
mes ne leur était pas favorable, les Béarnais auraient le droit 
d'aller chercher un refuge sur le sol navarrais. Le comte de Foix 
prenait d'ailleurs envers Charles III les mêmes engagements. 
Enfin les deux contractants promettaient de se comprendre mu- 
tuellement dans les traités et alliances que l'un et l'autre négo- 
cieraient à l'avenir (2). 

Cette alliance allait être, dans quelques mois, d'une assez 
grande utilité au comte Jean, que le ressentiment du comte d'Ar- 
magnac était sur le point d'entraîner dans une nouvelle et mal- 
heureuse lutte. Le vindicatif feudataire gardait un amer souvenir 
des guerres précédentes. Ces guerres avaient compronois pendant 
plusieurs mois l'intégrité de ses domaines héréditaires. Aussi fal- 
lait-il à l'orgueilleux comte une éclatante vengeance. Le triomphe 
du parti d'Orléans et le renversement des Bourguignons ne lui 
suffisaient pas; il lui fallait encore le châtiment de ceux qui, dans le 
Midi, avaient gerroyé contre lui et défendu la cause de Jean sans 
Peur. L'occasion lui parut favorable en 1415, alors que le parti 
dont il était l'âme avait défmitivement ressaisi le pouvoir et que 
le duc de Berry, son beau-père, avait regagné sa toute-puissance 
en Languedoc. 

Il rassembla une nombreuse armée. Les routiers et les pillards, 
que le récent traité d'Arras avait laissés disponibles et qui cou- 
raient la campagne, à la recherche d'aventures, vinrent en foule 
se ranger sous sa bannière. Des capitaines fameux et éprouvés lui 



î 



1) Arch. B.-Pyr. E. 318. 

2j Ci-après pièce justificatiye XIV. 



•j-^. 
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amenèrent, avec leurs vertus guerrières, le secours de leurs com- 
pagnies : c'étaient Ainaury de Sévérac, La Hire, Xaintrailles, 
Barbazan, Ramonet de la Guerre et le vicomte de Narbonne, 
Guillaume II (1). 

Jean était à Olite, en Navarre, lorsque les troupes de Bernard 
d'Armagnac entamèrent ses états (2). Il se proposait alors d'aller 
en pèlerinage à Saint-Jacques de Compostelle ; mais l'invasion des 
Armagnacs, dont la nouvelle lui parvint en chemin, Tobligea à 
revenir en grande hâte sur ses pas (3). 

C'est très probablement en mars ou avril (1415) que les gens 
d'armes de Bernard VII ouvrirent les hostilités. Dès le principe, 
la campagne fut vigoureusement menée. Se réservant d'entamer 
le Béarn, Bernard lança sur le pays de Foix Amaury de Sévérac 
et le vicomte de Narbonne avec une partie de ses forces. Dès 
leur arrivée, soit que leur attaque ne fut pas prévue, soit que 
l'absence du comte Jean paralysât toute velléité de défense chez 
les Fuxéens, ces capitaines purent sans trop de peine s'emparer 
d'un certain nombre de places situées sur les frontières du pays 
et, entr'autres, de Ganté, de Lissac et de Saint-Quirc dans le 
Savartès (4). 

Sévérac établit son quartier général à Ganté et Guillaume de 
Narbonne à Saint-Martin d'Oydes (5). De là, ils firent des courses 
dans la partie septentrionale du comté et atteignirent les portes 
de Pamiei's, de Mazères et de Saverdun. Ces trois villes furent 
pour eux néanmoins une barrière infranchissable ; ils ne purent 
réussir à les dépasser pour aller envahir le haut pays. Un des 
leurs, le routier, Jean Raoulet, en fit malheureusement l'expé- 
rience. S'étant aventuré à aller guerroyer aux environs de Mazères, 
il se laissa prendre avec ses compagnons par un groupe de gens 
d'armes, sortis des murs de cette place, et fut retenu prisonnier. 

En Béarn,' le comte d'Armagnac avait également remporté cer- 

(ij Bonal : Hist. mss, des comtes de Rodes^ I. c. — Miguel del Vérins, 

p. 592. 

(2) Ferreras : Histoire d'Espagne, VI, p. 212. 

(3) Mij^uel del Verras, ibid. — Hélie : Historia comitum Fuxensium^ 

p. 61. 

(4) Miguel, l. c. ~ Ganté, Lissac et Sl-Quirc, Ariège : arr. Pamiers, 

0. Saverdun. 

(5) Ariège : Arr. et c. Pamiers. 
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tains avantages. Miguel avoue qu'il avait réduit sur la frontière 
septentrionale de ce pays quelques places et châteaux, mais c ben 
petits 1, se hâte-t-il d'ajouter, car il en coûte beaucoup h son 
amour propre de Fuxéen de constater la défaite et Tinfériorité de 
son maître. 

En somme, dès le mois de mai, les afTaires du comte Jean 
n*étaient point prospères. Le 12, il adressait de Morlahs un appel 
pressant aux capitouls de Toulouse. Se plaignant amèrement de 
la guerre injuste que lui faisait Bernard VII pour se venger des 
échecs de 1412 et de 1413, il leur demandait du secours en hom- 
mes et en argent et les priait d'agir de telle sorte, que le sénéchal de 
Toulouse défendit à ses soumis de prêter leur appui au comte 
d'Armagnac. Jean rappelait les nombreux services qu'il avait 
rendus aux capitouls et à la ville de Toulouse, pendant qu'il occu- 
pait en Languedoc la charge de capitaine général, et demandait en 
récompense aide et protection contre son redoutable ennemi (1). 
La réponse des Toulousains ne fut et ne devait pas être, d'ail- 
leurs, favorable h l'infortuné feudataire. Les capitouls ne pouvaient 
sans danger pour leur ville intervenir dans les querelles des deux 
puissants voisins. Toulouse était située trop près du théâtre de la 
guerre et sou alliance était trop précieusefpour qu'elle n'eût pas à 
souffrir en perdant une neutralité, qui déjà ne suffisait pas h la ga- 
rantir complètement des effets de la lutte. Aussi, alléguant la 
pénurie de leurs flnances et les défenses que le roi avait faites de 
prendre les armes pendant la paix, les capitouls répondirent-ils 
par un refus à la demande du comte. Ils lui refusaient même l'au- 
torisation pour ses troupes de pénétrer dans l'enceinte de Tou- 
louse, et l'informaient qu'elles seraient retenues prisonnières si, 
malgré cette décision, elles y pénétraient. D'ailleurs, pour éviter 
toute surprise et tenir en respect les deux partis, ils annonçaient 
qu'ils allaient garnir de gens d'armes les murailles et les tours de 
leur cité (2). 

Les premiers mois de la guerre avaient grandement entamé les 
ressources du comte Jean. Pour que la situation changeât de face, 
il (allait un redoublement d'énergie. De nouvelles mesures de dé- 
fi) Ci-après pièce justificative XV. 

(2) Archives municipales de Toulouse, n^ 420 : Délibérations des 
capitouls. 
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fense furent prises. On mit en état les places et forteresses de la 
frontière (4), et les états de Foix consentirent, sur la demande de 
Jean, un subside de quatre mille florins d'or, dont le sénéchal du 
comté, Géraud^de Mauléon, ordonna la levée immédiate par une 
ordonnance datée de Pamiers, le 11 juillet (2). 

D'autre part, la Navarre vint au secours du comte. Conformé- 
ment au traité du 22 mai 4414, un corps de seize cents lances fui 
dépêché en Béarn (3). De plus, les certes accordèrent au roi une 
assez forte allocation destinée à seconder les efforts des 
Fuxéens (4). 

Un fils naturel de Charles le Noble, Don Godefroi, commandait 
le corps navarrais. Le roi lui-môme passa les Pyrénées, peu de 
jours après, et vint rejoindre les Béarnais avec une nouvelle com- 
pagnie de deux cent lances (5). 

Grâce à ces secours, le comte put améliorer ses affaires. Les 
dernières péripéties de la lutte furent plus favorables à ses armes 
que ne l'avaient été les premières. Malheureusement, la pénurie 
des actes contemporains nous oblige à passer sous silence la série 
des événements, qui se succédèrent depuis le mois de juillet jus- 
qu'à la cessation des hostilités. Tout ce que nous savons, c'est 
que la guerre se termina à Moncaup (6^, en Béarn, où les deux 
partis se rencontrèrent pour engager une action décisive. Mais il 
n'y eut pas bataille ; au moment d'en venir aux mains, les deux 
adversaires entrèrent en accommodement. Tous les chroniqueurs 
sont d'accord sur ce point ; tous se contredisent en revanche sur 
la manière dont se produisit ce fait inattendu. Selon Miguel del 
Verms (7), dont l'opinion a certainement le plus d'autorité, car il 
a été contemporain de ces événements, le comte d'Armagnac, en 
voyant la belle disposition et l'aspect imposant que présentaient 
les troupes massées de son adversaire, aurait pressenti un désas- 



(i) nibl. Nal.: Coll. Doat, v. 212, folio 480 : Le sén»'*chal du comté de 
Foix ordonne de mettre en état de défense le château de Montalion. 

(2) Coll. Doal. V. 95 fo 232. 

(3) Ferreras : Histoire d'Espagne, VI, 212. 

(4} Yanguas : Diccionario de antiguedades del reino de Navarra, III, 
p. 158. 

(5) Ferreras, 1. c 

(6) Basses-F) rénées, Arr. Pan, Gant. Lembeye. 

(7) Chronique Béarnaise, p. 603. 
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ire et demandé la paix. Si nous en croyons Bertrand Hélie (1), le 
comte Jean aurait proposé à son ennemi de trancher le différend 
en combat singulier ; mais le jour, l'heure et le lieu de la rencon- 
tre ayant été fixés de part el d'autre, Bernard d'Armagnac, men- 
tant à sa promesse, ne se serait pas présenté. D'après Bonal enfin 
(2), au moment où allait commencer l'attaque, les deux rivaux se 
^raient réconciliés, sur les exhortations de l'archidiacre de Léri- 
da, que le pape Benoit XIII aurait chargé, une fois encore, de les 
ramener à la paix (3). 

Quoi qu'il en soit, la guerre finit brusquement, et le sire de 
Duras fut choisi pour établir les bases d'une paix acceptable par 
les deux belligérants. Bernard VII dut céder à son adversaire le 
château de Mauvesin, dont les Fuxéens s'étaient déjà emparés, 
en 1412, mais que le triomphe du parti des princes avait fait rentrer. 
Tannée suivante, dans la possession du comte d'Armagnac. On 
ajouta de plus à cette cession la viguerie dont la vieille forteresse 
était le chef lieu (4). Ce fait indiscutable, car nous voyons, à dater 
de ce jour, le comte de Foix agir en maître dans le château (5), 
prouve surabondamment que les derniers jours de la lutte n'a- 
vaient pas été favorables aux Armagnacs. Une défaite seule, en 
effet, nécessitait un tel abandon de territoire. 

•Les deux réconciliés jurèrent, dit-on, une trêve de cent ans. Le 
6 décembre, par un acte daté du château de Mazères, le comte 
Jean confirma les articles de la paix conclue par ses ambassadeurs 
avec le comte d'Armagnac. Il promit sous serment d'être désor- 
mais, en toutes circonstances, le loyal parent et le fidèle allié de 
Bernard VII, de considérer comme siens tous les ennemis de ce 
prince et de le seconder dans toutes ses guerres et entreprises. Il 
ajoutait que, dans le cas même où le roi et le dauphin de France 



(1) Historia comitum fuxensium^ 1. c. 

(2) Histoire mss. des comtes de Rodez, 1. c. 

(3) On se rappelle que l'archidiacre de Lénda fut chargé de la même 
mission par Benoit XllI, en 1412, à la suite de la première campagne du 
comte de Foix contre Bernard VII d Armagnac. Bonal n*aurait-il pas fait 
une confusion et attribué à 1 année 1415 un fait qui doit être placé trois 
ans auparavant ? 

(4) Miguel del Verms, l. c. 

(h) Nous avons aux Archives des Basses-Pyrénées quelques actes éma- 
nés du comte Jean ou de sa mère, la comtesse Isabelle, contenant nomi- 
nations de capitaines du château de Mauvesin. 
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essaieraient de causer quelque préjudice h son nouvel allié, il 
l'aiderait de ses conseils et de ses armes dans une mesure compa- 
tible, toutefois, avec la soumission et la fidélité qu'il devait à ses 
souverains (1). 

Au moment môme où cette guerre arrivait à son terme (sep- 
tembre 1415), le roi appela les comtes de Foix et d'Armagnac au 
secours de la couronne contre les Anglais qui avaient rouvert les 
hostilités, fait une descente sur les côtes normandes et mis le 
siège devant Harfleur (2). Un mois après, le 25 octobre, on se 
battait à Azincourt. Mais Jean ne put répondre à l'appel de son 
suzerain et prendre part, sous la bannière française, à cette jour- 
néefuneste qui mit en péril, pour une longue suite d'années, l'in- 
dépendance du pays. Dans ces conjonctures, le comte était à Per- 
pignan. 

On tentait alors dans cette ville un suprême effort pour rendre 
à l'église catholique une unité, que trente ans de schisme avaient 
bien compromise. Trois pontifes portaient la tiare, ayant chacun 
leur obédience et leurs fidèles ; mais sur les injonctions du con- 
cile, qui s'était réuni à Constance, l'année précédente, pour met- 
tre un terme à ces compétitions, deux d'entr'eux, Jean XXIII et 
Grégoire XII, avaient renoncé à la papauté. Afin que les difficul- 
tés fussent définitivement tranchées, il ne restait plus, en 1415, 
qu'à obtenir la renonciation de Benoit XIII. 

L'obédience de ce pontife s'étendait, dans le principe, sur les 
contrées de la France méridionale et sur les royaumes chrétiens 
de l'Espagne. Mais le vent de conciliation qui soufflait de Cons- 
tance, depuis quelques mois, avait grandement affaibli, en 1415, 
le parti de Benoit . La France s'était prononcée contre lui. Les 
hauts dignitaires ecclésiastiques du Languedoc et de la Provence 
l'avaient abandonné et s'étaient rendus au concile. La Navarre, la 
Castille, le Portugal désiraient ardemment la cessation du scanda- 
le et pressaient Benoit XIII d'imiter l'exemple de ses rivaux. Seuls, 
l'Aragon et son roi résistaient k ce mouvement général, qui por- 
tait les esprits à l'union, et persistaient à défendre la cause du 
pontife aragonais, leur compatriote. 

(1) Bibl. Nat.: Coll. du Lang., v. 88, f^ 163.— Coll. Doat, v. 212, f* 231. 
— Vaissete, IV, 439. 

(2) Juvénal des Ursins (éd. Buchon, à l'année 1415). 
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L'empereur Sigismond d'Allemagne, dont la sollicitude infati- 
gable s'était donnée pour but l'union de la chrétienté, voulut aller 
sur les lieux môme achever l'œuvre commencée par le concile et 
enlever au parti de Benoit XIII les princes qui le soutenaient. Il 
fit demander une entrevue au roi D. Ferdinand d'Aragon, qu* 
répondit favorablement à ses ouvertures, et, dans le courant du 
mois de septembre, il arrivait à Perpignan. Une suite nombreuse 
de^prélats et de gens de guerre raccompagnait (1). 

D. Ferdinand et Benoit XÏII étaient déjà dans cette ville, où ils 
attendaient l'empereur. Le comte Jean s'y était pareillement rendu, 
avec son frère le cardinal deFoix. Tous les princes de l'obédience 
avaient envoyé leurs ambassadeurs. Les négociations furent aussi- 
tôt entamées ; mais elles n'eurent pas le résultat que Sigismond se 
flattait d'obtenir. Ses sollicitations et ses prières ne purent ame- 
ner Benoit à renoncer à son titre pontifical. Aussi les réponses 
toujours évasives et les continuelles défaites du prélat lassèrent- 
elles l'empereur, qui quitta brusquement Perpignan, le 7 novem- 
bre, et. vint s'installer à Narbonne. 

Le départ de Sigismond eut un bon résultat. L'indignatiou géné- 
rale s'en accrut contre l'obstinulion de Benoit XIII. On se décida 
enfin à l'abandonner; mais on voulut faire auparavant auprès de 
lui une dernière tentative. Il fut résolu qu'il serait sommé , par 
trois injonctions successives, de renoncer à la papauté et de pren- 
dre l'engagement formel de se soumettre aux décisions ultérieu- 
res du concile de Constance. Le comte Jean fut un de ceux qui 
portèrent au pontife, le 10 novembre, la première de ces somma- 
tions. Elle n'obtint pas d'ailleurs le moindre résultat. Toujours 
équivoque et faux , plus désireux de garder son pouvoir que de 
rendre à l'église l'union qui lui manquait, Benoit fit une réponse 
évasive et, pour se soustraire à de nouvelles sollicitations , il s'é- 
chappa furtivement de Perpignan et alla s'enfermer dans Penis- 
cola (2). 

Les négociations se terminèrent par la capitulation de Narbonne, 
signée, le 3 décembre, dans le palais épiscopal de cette ville, et par 

(1) Raynald : Annales eccîesiasiici (Rome, 1G59) vol. XVII, ad. ann. 
1415. — Çarita : Anales de la Corona de Aragon, III, p. ilG et suiv. — 
Ferreras : Histoire d'Espagne, VI, p. 208 cl suiv. 

(S) Auteurs ciios. 
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laquelle les princes de Tobédience de Benoit XIII, abandonnant en 
fait ce pontife, s'accordèrent avec l'empereur et les prélats qui 
l'avaient suivi sur un certain nombre de points» que le concile de 
Constance se hâta d'accepter et de confirmer , dès les premiers 
jours de Tannée suivante (1). Le 6 janvier 1416, la déchéance de 
Benoit XIII était solennellement proclamée dans l'église cathé- 
drale de Perpignan. Peu de temps après, le concile consacrait 
cette déposition en déclarant ce pontife coupable de schisme et 
d'hérésie (2). 

La capitulation de Narbonne donnait aux princes, qui avaient 
suivi jusqu'à ce jour le parti de Benoit XIII, le droit d'envoyer à 
Constance des ambassadeurs chargés de travailler avec le concile 
à l'extinction du schisme. Le cardinal de Foix fut le délégué des 
étals pyrénéens soumis à l'autorité du comte Jean. Il prit part, en 
cette qualité, à l'élection du pape Martin V qui termina , en 1417, 
cette longue querelle religieuse (3). 

Cependant, il y eut encore en Aragon des velléités de révolte 
contre les décisions du concile. Benoit XIII conserva quelques 
partisans jusqu'à sa mort (1423). Ses fidèles lui donnèrent un suc- 
cesseur, sous le nom de Clément VIII. Mais ce parti alla s'aCfai- 
blissant de jour en jour. Quelques années après , en 1433, il n'en 
restait plus aucune trace, et l'union était définitivement rendue à 
l'église romaine. 

Les deux années qui suivirent les événements de 1415 sont fort 
pauvres en renseignements sur la vie politique de Jean P\ Le P. 
Anselme dit bien qu'il fut nommé, en 1416 , lieutenant du roi en 
Dauphinè (4) ; mais il serait bien difficile de retrouver les sources 
d'où cet auteur a pu tirer ce fait. Les ouvrages historiques relatifs 

(1) Recueil des conciles, XII, p. 177. 

(2) Quelques auteurs ont avancé que le comte Jean, désirant contribuer 
pour sa part à l'union religieuse que la seule ob tination de Benoit rendait 
injpossible, fit prendre ce pontife à Perpignan et donna Tordre de l'enfer- 
mer en prison dans les tours de Foix, ce qui lui aurait mérité du pape 
Mari in V le titre de vengeur de la Foi Mais cette assertion ne supporte 
pas la critique. On ne trouve nulle [)art trace de ce fait dans les actes con- 
temporains. Miguel del Vcrms n'en dit pas uu mot. Çurita, D. Vaissete et 
tous les historiens, qui ont écrit d'après les sources, gardent le silence sur 
ce point. C'est évidemment une erreur. 

(3) Sources citées : Annales ecclesiastici, — Recueil des conciles. — Re- 
ligieux de St-Denis, livre XXXVIII, ch. 27. 

(4) III, p. 373. 
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à cette province sont muets à cet égard, et les actes du temps ne 
contiennent aucune trace de cette nomination. 

A-t-il pris, pendant cette période, une part quelconque à la 
querelle d* Armagnac et de Bourgogne qui continuait à déchirer le 
pays, pendant que les Anglais, à la faveur des discordes civiles, 
faisaient tous les jours sur le sol français de nouvelles conquêtes? 
L'histoire et les documents contemporains gardent encore le silence 
sur ce point. Le seul fait historique intéressant le comte, qui puisse 
être mentionné pendant cet intervalle, est un traité d'alliance 
conclu par lui avec le duc de Guyenne, dauphin de France (1). Le 
texte de cet accord n*a pas été d'ailleurs conservé. 

(1) Bibl. Nat.: Collection Moreau, toI. 370, fo 282. 



CHAPITRE rV 

POLITIQUE ÉQUIVOQUE DU COMTE JEAN 

PENDANT LES ÉVÉNEMENTS QUI PRÉCÈDENT ET SUIVENT LA 

CONCLUSION DU TRAITÉ DE TROYES. 

1417-1425 

Continuation de la qaerelle d'Armagnac et de Bourgogne. — Commissaires bour- 
guignons en Languedoc. — Le comte de Foix est investi par le Dauphin des 
fonctions de capitaine général, et est chargé de défendre dans le Midi la cause 
de ce prince. — Ligue d'Aire. — Négociations du comte avec les capitouls de 
Toulouse. — Le duc de Bourgogne abandonne les commissaires, précédemment 
envoyés par lui dans la province, et confie à son tour la lieutenance du Languedoc 
au comte de Foix. — Entrée en campagne de Jean de Grailly ; les commissaires 
bourguignons sont expulsés du Languedoc et la province gagnée à la cause du 
Dauphin. — Attitude équivoque du comte entre les partis ; il est destitué. — 
Jean se tourne alors vers l'Angleterre, négocie avec le roi Henri V, promet son 
appui à ce prince, adhère au traité de Troyes et reçoit en échange du monarque 
anglais le gouvernement du Languedoc et de la Bigorre. — La mort de Henri V 
et celle de Charles VI amènent un nouveau changement dans sa politique ; sans 
abandonner toutes relations avec l'Angleterre, il renoue avec le Dauphin, devenu 
le roi Charles VII. — Les Anglais le somment d'exécuter le traité précédem- 
ment conclu par lui avec Henri V. — Longue correspondance à ce relative. — 
Après avoir longtemps tergiversé, le comte rompt définitivement avec l'Angle- 
terre tt embrasse le parti du roi Charles VII. 



Le duc de Berry était mort à Paris, le 15 juin 1416, laissant 
presque épuisé le Languedoc qull avait si longtemps gouverné (1). 
Sa mort futj une heure de soulagement pour les contrées méri- 
dionales, que ses besoins de luxe et les exigences de sa prodigalité 
l'obligèrent à écraser, pendant son gouvernement, d'énormes im- 
positions sans cesse renouvelées ; 'mais**elle ne marqua point 
cependant dans ces pays le commencement d'une période|de tran- 
quillité. Les troubles, qui agitaient alors Paris ^et les autres parties 
du royaume, allaient bientôt faire sentir leur désastreuse influence 

(1) Vaissete, IV, 440. — Le duc de Berry conserva le gouvernement du 
Languedoc pendant une grande partie Je sa vie. Il en fut quatre fois investi : 
io de 1356 à 1361, 2o ,de 1380 à 1389, 3» de 1401 à 1411, 4o enfin de 
1413 à 1416. 
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dans ces infortunées provinces du Midi, d'où tous les partis indis- 
tinctement tiraient, en hommes et en argent, une bonne part de 
leurs ressources. 

Le duc ne fut pas remplacé immédiatement. Ses excès de pou- 
voir avaient grandement mécontenté les populations méridionales, 
dont l'esprit devenait tous les jours plus hostile au gouvernement 
royal. En ce moment difficile où la royauté des Valois, obligée à 
la fois de résister aux envahissements de l'étranger et de réprimer 
par les armes les agissements d'un parti rebelle, avait besoin de 
grouper autour d'elle tous ses moyens de défense, il était urgent 
deregagner à la Couronne dans ces provinces les sympathies 
qu'une administration maladroite lui avait fait perdre. Le roi ou 
plutôt le connétable d'Armagnac, en qui résidait depuis Azincourt 
toute l'autorité, crut atteindre ce but en annonçant qu'il gardait 
désormais dans ses mains l'administration directe des contrées 
languedociennes. Quelques mois après (1417), il donnait le com- 
mandement militaire dans ces pays à son propre fils, le vicomte de 
Lomogne, et confiait à ce jeune prince, qui n'avait pas encore 
atteint sa vingtième année, les fonctions de capitaine général et 
la mission de faire aux étrangers en Guyenne une guerre inces- 
sante (1). 

Ces mesures ne réussirent pas cependant à conserver au gou- 
vernement de Charles VI et du connétable la fidélité des provinces 
méridionales. Dès les premiers jours de Tannée suivante, le 
Languedoc, sous l'impulsion des Bourguignons, se prononçait 
contre le premier ministre. La querelle d'Armagnac et de Bour- 
gogne entrait alors dans une phase nouvelle. Tandis que les 
Anglais augmentaient tous les jours d'une nouvelle conquête la 
portion, déjà si grande, du territoire français soumis à leur autorité, 
les luttes intestines recommençaient en France avec un acharne- 
ment dont le voisinage menaçant de l'étranger envahisseur ne 
diminuait point la vivacité. Le duc de Bourgogne avait repris les 
armes. Bien que triomphant et maître du pouvoir, le parti 
armagnac était désorganisé. Presque tous les princes, qui l'avaient 
conduit à la victoire, n'étaient plus à sa tète. Les uns, le duc de 
Berry et le duc d'Anjou, venaient de mourir ; les autres, le duc 

(l) Vaissete, IV, 442. 
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d'Orléans et le duc de Bourbon , étaient^ prisonniers depuis 
Azincourt (1). Seul, le connétable d'Armagnac aurait pu opposer 
une vigoureuse résistance aux entreprises du Bourguignon ; mais, 
obligé d'employer une partie de ses forces à repousser les efforts 
de l'invasion anglaise et préoccupé parallèlement de défendre son 
pouvoir contre les attaques incessantes des Parisiens, il ne pouvait 
que dificilement soutenir une lutte sérieuse contre les partisans 
de Jean Sans-Peur et se bornait h défendre Paris et ses environs. 

Les circonstances étaient donc favorables, et une excellente 
occasion s'offrait au duc de Bourgogne de prendre sa revanche 
des échecs que lui avaient fait éprouver les Armagnacs pendant la 
période précédente. Les événements, qui suivirent, augmentèrent 
encore ses chances de succès. La reine, dont l'opposition tracas- 
sière fatiguait le connétable, venait d'être éloignée de Paris, sur 
Tordre du ministre, et exilée à Tours. Le duc pensa avec raison 
qu'attacher la reine de France à son parti, serait augmenter son 
prestige et aider grandement à la réalisation des projets que sa 
politique ambitieuse avait formés. Ses ouvertures furent favorable- 
ment accueillies. Une haine commune contre le connétable rap- 
procha les deux princes, autrefois ennemis, et, dans le courant de 
novembre (1417), Isabeau de Bavière et Jean Sans-Peur unirent 
leurs mécontentements (2). 

Le parti de la reine et du duc fit en peu de temps de rapides 
progrès. Jean Sans-Peur devint aux yeux du plus grand nombre 
le sauveur destiné à délivrer le royaume des maux incessants dont 
il souffrait. Pour recruter des adhérents et se ménager les sym- 
pathies des classes pauvres, le duc lançait manifestes sur mani- 
festes, où il promettait la suppression des subsides qui pesaient 
lourdement sur le pays et se présentait comme le défenseur du 
peuple et le partisan des antiques libertés populaires. En outre, 
des commissaires étaient dépêchés dans toutes les provinces sou- 
mises à la couronne, chargés de convertir les populations à la 

(1) Nous empruntons ces rcnseipn^emcnts d'ordre général et ceux qui 
suivent à Tit^uvrc récente de M. .îu Fresne de Beaucourt : Histoire de 
Charles V//, I, p. 21 et suiv. — Voir aussi : de Bamnte : Histoire des 
ducs de Bourgogne: tomes IV et V, Vallet de Viriville : Histoire de 
Charles VU, I, p. 25 et suiv , et les chroniaues du Ilelip^ieux de Saint- 
Denis, de Monstreiet, de Juvénal des Ursins, de Pierre de Fénin.... etc. 

(2) Autours cités. 
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cause bourguignonne. Ceux à qui fut confié le soin de gagner le 
Languedoc furent Louis de Châîons, comte de Genève, fils aîné du 
prince d'Orange, Regnault, vicomte de Murât, chambellan du duc 
Jean, Guillaume de Saulieu et Jean de Tarraut, ses conseillers. 
Par acte du 30 janvier 1418, la reine les nomma ses procureurs 
dans les provinces de Languedoc, Guyenne et Auvergne, avec 
pleins pouvoirs de faire rentrer ces pays dans Tobéissance du roi 
et sous l'autorité du Bourguignon (1). 

Au gouvernement irrégulier d'Isabeau de Bavière et de son 
allié, le pouvoir royal avait opposé, le 6 novembre précédent, \p 
gouvernement légitime du dauphin, auquel le roi confia, sur la 
proposition du connétable d'Armagnac, la lieutenance générale 
du royaume En môme temps des lettres royales étaient adressées 
à toutes les villes, engageant les populations à résister aux agis- 
sements du Bourguignon et à demeurer fidèles à la Couronne. Mais 
ces mesures n eurent pas de sérieux résultats. Les Armagnacs 
conservèrent peu de partisans dans les provinces qui nous occu- 
pent. Ruinées par les énormes subsides .auxquels leur dernier 
gouvenieur les avait habituées , les villes du Languedoc étaient 
séduites par les promesses de la faction bourguignonne et, prin- 
cipalement, par l'ordonnance émanée de la reine, le 31 janvier, 
et renouvelée encore le 3 avril, qui exemptait les peuples de toute 
taxe , à l'exception de la gabelle (2). Aussi les commissaires 
n'eurent-ils aucune peine à entraîner les populations dans le parti 
de Jean Sans-Peur et, sauf Beaucaire, quelques autres place de 
moindre importance et les baillages du Velay et du Yivarais, qui 
demeurèrent fidèles au roi et au dauphin, les communautés de 
la province s'empressèrent de faire acte d'adhésion (3). 

La révolution, qui renversa le 28 mai, à Paris, le gouvernement 
armagnac, acheva de rendre les commissaires bourguignons com- 
plètement maîtres dans les provinces méridionales. Ce fait créait 



(1) Archives municipales de Toulouse : Lettres des Gouverneurs, car- 
ton 66. — Besse ; Recueil de pièces pour servir à Vhistoire de Char-- 
les V/, p. 186. — |Vaissele,JIV, 443. 

f2j Arch. mun. de Toulouse : Letires^des Gouverneurs, c. 66.S— S Vais- 
sete, IV, 444. 

(3) Vaissete. 1. c. — Danstle courant de mai, les consuls d'Abi vont, au 
nom de leur ville, saluer a Montpellier les commissaires de la reine (Joli* 
bois : Inventaire des archives d*Albi, CC. 174.) 



— Ti- 
en France une situation toute nouvelle. Dans cette journée, qui 
fut le point de départ d'une période de massacres pendant 
laquelle il fut tué, dit-on, près de cinq mille victimes (1), les 
Bourguignons prenaient en main le pouvoir dont ils allaient faire 
un si triste usage, en le mettant au service du roi d'Angleterre et en 
aidant aux progrès de l'invasion jusqu'à provoquer l'établissement 
définitif du gouvernement anglaisa Paris. Quelques jours après, 
la mort du connétable d'Armagnac, qui périssait assassiné, débar- 
rassait les partisans de Jean Sans- Peur de leur plus redoutable 
adversaire. Le parti armagnac était désorganisé et ceux de ses 
chefs, qui avaient pu échapper aux massacres, allaient en provin- 
ce se rallier autour du dauphin Charles. La lutte était désormais 
entre ce prince et le duc de Bourgogne. 

Le comte de Foix était à Mazères pendant ces troubles, atten- 
dant le moment favorable de se prononcer pour le parti qui lui 
paraîtrait devoir seconder le plus utilement ses intérêts. Il parait 
cependant certain que, au moment où nous sommes arrivé, ses 
sympathies étaient acquises au dauphin, car, dans le courant du 
mois de mai 1418, il faisait arrêter sur les frontières du 
comté de Foix et conduire dans son ch&leau de Mazères le vicomte 
de Carmaing, que les commissaires bourguignons avaient nommé 
sénéchal de Toulouse, à la place de l'ancien sénéchal, Jean de 
Bonnay, resté fidèle aux Armagnacs. Carmaing fut d'ailleurs relâ- 
ché, peu de jours après, sur la prière du comte de Genève et des 
principaux de la province, qui envoyèrent supplier le comte de 
rendre la liberté à son prisonnier (2). 

Les conseillers du dauphin ne devaient pas longtemps laisser à 
récart un personnage, dont l'influence sur les contrées méridio- 
nales pouvait être à la cause de ce prince d'une immense utilité. 
Jean était dans ces pays le seul grand seigneur capable de recon- 
quérir au prince Charles une province, qu'il avait fallu bien peu de 
temps et d'efforts aux Bourguignons pour gagner à leur cause. La 
mort récente du comte d'Armagnac, en le délivrant d'un rival re- 
doutable, l'avait élevé au premier rang parmi les grands feudatai- 



(1) Du Fresne de Reaucourt : Charles VII^ I p. 33. 

(2) Arch. mun. de Toulouse : Pièces à Pappui des comptes, année 
1418. — Yaissete, IV, 445, 
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res méridionaux. L'étendue des domaines soumis h son autorité et 
le grand nombre de gens de guerre, que ses ressources financières 
lui permettaient de recruter, lui prêtaient une force que le dauphin 
avait tout intérêt à s'attacher. Un rapprochement fut donc bien 
vite provoqué entr'eux. Dans les premiers jours d'août 1418, le 
comte adressait au prince son héraut d'armes, Béarn, et Jean de 
Moncaup, seigneur de Bénec, son chambellan. Charles reçut, le 7 
à Chinon, les ambassadeurs béarnais (1). Les négociations mar- 
chèrent rapidement et eurent un plein succès. Le 17 suivant, le 
dauphin confiait à son allié la charge de c lieutenant et capitaine 
€ général par tout le pays de Languedoc et duché de Guyenne, 
€ oultre la rivière de Dourdogne », et lui attribuait dans ces pays 
des pouvoirs très étendus. Il avait pour mission d'enlever ces pro- 
vinces aux Bourguignons et de les remettre sous l'autorité du 
dauphin, de convoquer en armes, pour arriver à ces fins, la no- 
blesse des trois sénéchaussées languedociennes, de réunir les 
états pour leur demander des subsides, lorsque cette mesure lui 
paraîtrait nécessaire, et enfin de révoquer et remplacer tous les 
magistrats et officiers quise montreraient hostiles à sa politique (2). 

Par un acte daté du môme jour, le dauphin fixait les émolu* 
ments du comte à la somme de douze mille francs par an (3). 

La veille, Charles avait également donné au Languedoc comme 
lieutenant l'archevêque de Reims, Regnault de Chartres (4). Ex- 
pliquer la coïncidence de ces deux nominations, émanées du dau* 
phin à un jour de distance l'une de l'autre, semble assez difficile. 
Or, le second de ces actes n'annulait certainement pas le premier; 
nous voyons, en effet, l'archevêque de Reims exercer pendant 
plusieurs mois en Languedoc la charge que les lettres du 16 août 
lui avaient confiée. Nous n'avons pas le texte de ces lettres, que 



(i) Pièce justificative XVI. — Vallet de Viriville ; Charles YIT, I, p. 130. 
— DuFresne de Beaucourt; Charles VII, I, p. 35. 

(2) Pièce justificative XVII. — C'est donc par eiTcur que D. Vaisseto 
lEistoire du Languedoc, IV, p. 448, 590 et suiv.) place en décembre 1418 
la nomination du comte par le dauphin. M. Du Fresne de Beaucourt 
{Charles VJI, I, p. 121) est plus près de la vérité, quand il fait remor.ter 
au mois d'octobre précédent, d'après la chronique de Beiry, la date de 
cette nomination. LWe dn 17 août, dont nous publions le texte à la un 
de c€i travail, nous permet, on le voit, de préciser ejçactcmeut cette date. 

(3) Arch. B.-Pyr:E.428. ^ 

(4) Vaissete ; IV. p. 447. 
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D. Vaissete cite sans les publier ; elles nous apprendraient proba- 
blement que les fonctions confiées à Regnault de Chartres étaient 
d'une autre nature que celles confiées au comte de Foix. L'arche- 
vêque de Reims avait Tadministration de la province dont le com- 
mandement militaire était départi h Jean de Grailly. Le comte 
reçoit dans les lettres du 17 août le titre de capitaine général ; il 
était appelé très certainement h remplir ces fonctions, en 1418, 
sous le gouvernement de Regnault de Chartres, comme il les 
avait remplies en 1413, sous le gouvernement du maréchal de 
Bouciquaut. 

Quoi qu'il en soit, malgré les promesses dont sa nomination 
devait être le prix, le comte ne se pressa point d'agir. Ses hom- 
mes d'armes ne prirent aucune part h la guerre que l'archevêque 
de Reims fit, en octobre, au comte de Genève dans le Gévaudanet 
le Bas-Languedoc (1). D'ailleurs, à cette date, il n'avait pas encore 
pris possession de sa lieutenance, car, le 17 de ce mois, le dau- 
phin lui faisait don d'une somme de douze mille francs, h toucher 
sur les revenus de la province, le jour où il entrerait en fonc- 
tions (2). L'irrésolution du comte était calculée. En tergiversant 
ainsi, il obéissait à de secrets mobiles, qui Tempôchaient encore 
de rendre publiques ses préférences pour la cause du prince 
Charles. Avoir obtenu du dauphin le commandement militaire en 
Languedoc lui suffisait pour le moment ; mais prendre immédia- 
tement et publiquement parti pour un prince, dont l'influence 
était peu considérable et que la fortune semblait abandonner, lui 
paraissait inhabile et dangereux, alors surtout que le Languedoc 
était presque entièrement au pouvoir des gens d'armes du comte 
de Genève. Aussi, avec peu de sincérité, pendant que le dauphin 
lui confiait le soin et la direction de ses intérêts dans le Sud- 
Ouest, négociait-il très probablement avec le duc de Bourgogne. 
Cette politique équivoque lui réussissait d'ailleurs à merveille. 
Par acte du 3 août (1418), le roi lui faisait, sur le conseil de Jean 
Sans-Peur, un présent de dix mille florins (3). Quelques mois 
après, le duc de Bourgogne disgraciait le comte de Genève et les 
commissaires, que la reine avait, sur son avis, envoyés en Lan- 

(1) Vaisseto, ibid. 

(2) Pièce justificative XVIIL 

(3) Arch. Basses-Pyn^ntVs E. 428. 
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guedoc, et entraînait Charles VI à nommer en leur place, par 
lettres du 30 janvier (1419), Thabile comte de Foix. Avant de se 
prononcer pour l'un ou pour l'autre parti, le puissant feudataire 
voulait tenir des deux son titre de lieutenant. 

Un événement d'une certaine importance précéda de quelques 
jours la seconde des nominations de Jean. La situation du royaume 
était déplorable. Pendant qu'Armagnacs et Bourguignons se dis- 
putaient le pouvoir et que les forces du pays se dépensaient 
dans d'inutiles luttes intestmes, les Anglais faisaient tous les jours 
de nouveaux progrès. Les factions songeaient bien plus à se dé- 
chirer qu'à unir leurs forces contre les ennemis du dehors, et 
les efforts tentés pour délivrer le pays des maux dont il souffrait 
étaient presque nuls. Les provinces éloignées de Paris, les pro- 
vinces mér dionales surtout , étaient complètement abandon- 
nées à elles-mêmes et attendaient vainement un secours que 
la monarchie était impuissante à leur donner. Pressés entre la 
guerre civile et la guerre étrangère qui menaçaient leurs domai- 
nes de toutes parts, les grands feudataires aquitains virent dans 
l'union étroite de toutes leurs forces le seul moyen de garantir 
leurs peuples et leurs fiefs des maux qui désolaient toutes les 
parties du royaume. Le sire d'Albret et les comtes de Foix, d'Ar- 
magnac et d'Astarac se réunirent entre Aire et Barcelonne, le 16 
novembre. Dans une loge en bois, édifiée pour la circonstance, 
ces quatre représentants des maisons féodales les plus puissantes 
du Sud-Ouest s'unirent par les liens d'une étroite alliance et se 
promirent protection mutuelle de leurs personnes et de leurs 
biens (1). 

La ligne d'Aire présentait une particularité remarquable. 
Dans tous les actes de ce genre, à cette époque, les contractants, 
tout en se promettant un mutuel appui contre leurs ennemis res- 
pectifs, prenaient généralement le soin de déclarer que, si les en- 
nemis des uns étaient ou les suzerains ou les alliés des autres, les 
conventions premières devenaient dans ce cas non avenues. 
Dans !e traité du 16 novembre, au contraire, nul personnage 
n'était excepté, pas même le roi de France ; la royauté elle-même 
tenterait-elle de causer quelque dommage à l'un des signataires 

(1) Vaissete, IV, 477 et suiv. Preuve CLXXXII, p. 414. 
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de la ligue, ses alliés seraient tenus de lui porter secours. Il fallait 
que la monarchie des Valois fut dans une situation bien difficile et 
bien précaire, pour que la féodalité détruisit ainsi en un seul jour 
rœuvre de centralisation des derniers Capétiens et en revint 
inopunément à ces mœurs indépendantes du dixième siècle, qui 
avaient fait bien vain le titre de roi. 

Le traité du 16 novembre n'eut pas néanmoins, malgré son im- 
portance, de sérieux résultats. Les feudataires aquitains s^enga- 
geaient implicitement, en le signant, à garder une prudente 
neutralité entre les partis, et cependant tous, peu de temps après, 
prenaient leur part des luttes politiques. Jean fut le premier qui 
se mit en mouvement. Son silence et ses hésitations eiîrayaient 
les conseillers du dauphin, qui comptaient sur lui pour gagner le 
Languedoc à leur cause. Mais, bien loin de lui en faire un repro- 
che, comme ils avaient tout intérêt à le ménager et à ne pas per- 
dre le bénéfice de son influence, ils lui firent accorder par le 
prince Charles, à la date du 17 octobre, un présent de douze 
mille francs (1). De plus, pour calmer ses inquiétudes au sujet de 
l'avenir, le dauphin lui promit de le couvrir de sa protection, si 
la cause qu'il défendait était malheureusement vaincue (2). 

Ce présent et cette promesse décidèrent le comte. Mais, avant 
d'agir effectivement, il voulut d'abord s'assurer l'appui de la ville 
la plus considérable de la province. Dans le courant de décembre, 
il adressait de Mazères aux capitouls de Toulouse copie des 
lettres, qui lui conféraient le commandement, et enjoignait à ces 
magistrats de reconnaître son pouvoir et de lui prêter obéissance (3). 
On ne sejpressa pas néammoins de satisfaire à ses désirs. Ce fut 
entre lui et les capitouls une série de négociations, qui durèrent 
jusqu'en mars de l'année suivante. Les réponses toujours diffé- 
rentes de ceux-ci et les fluctuations de leur pensée donnent une 
idée bien caractéristique de Tétat déplorable dans lequel l'absence 
d*un horizon politique rassurant et bien défini jetait le midi de la 
France. 

Le 14 décembre, comme le bruit courait dans le pays que le 

(1) Pièce justificative XVIII. 

(2) Arch. B.-Pyr E, 428. 

(3) Archives municipales de Toulouse : Délibérations des Capitouls : 
irol. 430. f» 5. 
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dauphin arrivait avec une armée , les capitouls se hâtèrent d'ex- 
pédier au comte des députés chargés de le supplier de prendre en 
mains les intérêts de la province et d'en accepter le gouverne- 
ment (1). Fort de cette démarche, Jean chargea trois de ses offi- 
ciers, Géraud de Mauléon, Jean d'Andoins et Bertrand de Mayson- 
nave, d'aller assurer les magistrats toulousains de sa bonne volonté 
h l'égard du pays de Languedoc et de leur présenter une fois 
encore les lettres de sa lieutenance, en les pressant à nouveau 
d'obéir (2). 

Les députés du comte arrivèrent à Toulouse, le 27 décembre. 
Mais, pendant cet intervalle, les capitouls avaient vu leurs craintes 
se dissiper et leurs premier enthousiasme se refroidir. Le lende- 
main, ils demandaient un délai pour se concerter, sur le meilleur 
parti Ix prendre, avec les états de la province, alors réunis h Car- 
cassonne. Ils prétendaient qu'il serait peut-être dangereux de 
reconnaître immédiatement les pouvoirs du comte de Foix ; mais 
ils se hâtaient d'ajouter qu'ils n'entendaient pas, en tergiversant 
ainsi avec leur puissant voisin, faire acte d'hostilité contre ce prin- 
ce et le dauphin Charles (3). 

Impatienté de ces lenteurs, Jean se contenta de répondre qu'il 
donnait aux magistrats toulousains dix jours pour se décider, à 
compter du 20 janvier. Il les chargeait également de notifier 
cette réponse aux états de Carcassonne et de provoquer de ceux- 
ci une résolution définitive avant l'expiration du môme délai (4). 

La décision des capitouls ne se fit pas attendre. Dès le 21 
janvier, probablement influencés par la présence des commissai- 
res bourguignons, ils déclarèrent que, attendu les défenses récem- 
ment faites par le roi de reconnaître un autre pouvoir dans la 
province que celui du comte de Genève, il leur était impossible 
d'obéir aux injonctions du comte de Foix (5). 

L'attitude des capitouls était conforme à l'esprit politique de la 
province. On a vu qu'il avait fallu bien peu d'efforts aux commis- 
saires bourguignons pour convertir à leur cause les populations 
languedociennes. Malheureusement, les magistrats municipaux de 
Toulouse avaient bien mal choisi leur moment pour répondre à 

(1) et (2) Arch. municipales de Toulouse ; v. 430. 
(3) et (i) Arch. inuri. de Toulouse, même registre. 
(5) Arch. municipales do Toulouse, ibid. 
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rhabile fendataire par un refus d'obéissance aussi catégorique. Le 
comte, en effet, venait enfin de recueillir le fruit de sa politique 
équivoque et ambitieuse et, la veille du jour où les capitouls lui 
signifiaient leur décision, le duc de Bourgogne abandonnait le 
comte de Genève et, sur les conseils de ce prince, le roi nommait 
à sa place le comte de Foix (i). 

Avec cette seconde nomination, Jean atteignait le but que sa 
politique avait poursuivi. En entrant ainsi dans les bonnes grîices 
des deux partis, il avait le champ libre dans la province et pou- 
vait désormais, sans redouter une seule compétition, arborer fran- 
chement son drapeau. 11 s'empressa de notifier la teneur des let- 
tres royales aux officiers de la sénéchaussée de Toulouse et aux 
états du Languedoc, qui délibéraient toujours à Garcassonne (2). 
Malheureusement, le comte de Genève n'avait pas accepté béné- 
volement sa disgrâce et paraissait disposé à la résistance. Sa pré- 
sence en armes dans le diocèse de Toulouse empêcha le comte de 
Foix d'aller immédiatement prendre possession de son gouverne* 
menu 

Cette seconde nomination surprit et embarrassa fort les capi- 
touls. Ils avaient montré jusqu'alors quelque répugnance à se 
rallier à la cause du comte et du dauphin ; mais en présence de 
cet événement, qui changeait la situation des partis dans la pro- 
vince, ils adoptèrent une nouvelle tactique et agirent de tout 
autre façon. Volontiers auraient-ils reconnu avec empressement 
les pouvoirs du comte de Foix ; mais le comte de Genève élait 
alors dans le pays. Sa présence et celle de ses hommes d'armes 
paralysaient leur bonne volonté et les empochaient de se pronon- 
cer librement. De janvier en avril, recommença entr'eux et Jean 
une nouvelle série de négociations qui eurent pour objet, 
celte fois, non pas la reconnaissance des pouvoirs du comte 
de Foix, mais un rapprochement entre lui et le comte de Genève, 
rapprochement qui devait éviter à la province les troubles d'une 
guerre civile. N'osant se prononcer franchement pour l'un ou 
pour l'autre parti, ils essayaient de les réconcilier. Leurs efforts 
furent infructueux. Le 17 mars, ils proposèrent une solution qui 

(1) Bosse : Recueil de pièces pour servir à l'histoire de Charle^à V/, 
p. 253. — Vaisselc, IV, p. 448. 

(2) Vaissete, IV, 448. 
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devait, pensaient-ils, concilier et satisfaire les intérêts rivaux et 
aurait prévenu, si elle avait été acceptée, toute menace de guerre. 
Insistant longuement sur l'état déplorable du royaume déchiré par 
les factions ennemies et entamé par l'étranger, ils engageaient 
vivement les deux adversaires à entrer en accommodement, à 
confier à quelques personnes sages, qui agiraient en leur nom col- 
lectif, le soin d'administrer la province et à tourner exclusivement 
leurs efforts contre les ennemis du roi et de la patrie (1). Vaine 
tentative ! Les deux partis allaient en venir aux mains. 

Après deux mois de silence, le comte se décida à agir. Déjà, en 
mars, le bruit avait couru dans la province qu'il arrivait suivi de 
troupes assez nombreuses, et ces rumeurs obligeaient les Toulou- 
sains à prendre les mesures nécessaires pour éviter à leur ville 
les inconvénients qui pourraient résulter de la présence de gens 
d'armes, capables de tout oser (2). 

En réalité, le comte n'arriva à Toulouse que dans la seconde 
quinzaine d'avril. Le 28, il publia les lettres, qui lui conféraient le 
gouvernement de la province et se fit installer en grande^ pompe 
(3). Le même jour, il donna commission au vicomte de Murât, à 
Jacques de Montant, coseigneur d'Auterive, et à Pierre Foumier, 
juge de Verdun, d'aller en son nom dans les principales villes 
des trois sénéchaussées prendre possession de son gouvernement 
et promettre à tous, Armagnacs et Bourguignons, amnistie 
pleine et entière en échange de leur soumission (4). Un de ses 
officiers, le sire de Campagnac, était chargé de la même mission 
dans l'Albigeois (5). 

L'installation du comte en Languedoc mettait fin aux pouvoirs 
de Tarchevêque de Reims. Dès les premiers jours du mois de mai, 
ce prélat passait le Rhône et se retirait dans le Dauphiné, dont 
le prince Charies lui avait confié le gouvernement (6). 

A peine arrivé à Toulouse, le comte prit une attitude nettement 
anti-bourguignonne et se conduisit en partisan du dauphin. Sur 

(i) Arch. mun. de Toulouse, v. 430, f»» 45, 50 et^ôl.— Pièce jastifica- 
live XIX. 

(2) Arch. mun. de Toul.^ v. 490, folio 51. 

(3) Vaissete, IV, 448. 

(4) Besse : Recueil de pièces,., j p. 253. 

(5) Jolibois : Inventaire des archives d*Albit CG. 115. 

(6) Vaissete, IV, 448. 
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ses injonctions, cette ville se hMa d^embrasser le parti de ce 
prince. Bien plus, les communes du pays s'engagèrent à lui don- 
ner une somme de soixante-huit mille livres tournois, pour l'aider 
à chasser du Languedoc les hommes d*arnies du comte de Grcnè- 
ve (1). Afin de pouvoir consacrer à cette besogne toutes ses forces 
et tout son temps, le comte voulut d'abord assurer la tranquillité 
des frontières occidentales de la province et, dans ce but, il con- 
clut une trêve d'un an avec le sénéchal des Lannes, qui comman- 
dait en Gascogne pour le compte du roi d'Angleterre (2). Libre de 
toute inquiétude à cet égard, il convoqua les milices de la séné- 
chaussée de Toulouse, forma, en joignant ces troupes aux gens 
d'armes que lui avaient fournis ses domaines héréditaires, une 
assez nombreuse armée, et se mit en devoir de faire la chasse 
aux soldats du comte de Genève. Celui-ci, que la mort de son 
père avait fait tout récemment prince d'Orange et que nous nom- 
merons désormais ainsi, dut reculer devant son adversaire et se 
vit enlever la province aussi rapidement qu'il l'avait conquise, 
pendant le cours de Tannée précédente. Les villes languedocien- 
nes mettaient autant de h&te à se soumettre au comte de 
Foix qu'elles en avaient mises, en 1418, à se soumettre au 
prince. Dans les premiers jours de mai, Carcassonne, qu'assié- 
geaient les troupes de ce capitaine, résistait assez longtemps 
pour permettre à l'armée dauphinoise d'arriver et de forcer 
à la fuite les gens d'armes ennemis (3). Le 20, le comte 
Jean entrait à Montpellier, qui se soumettait sans grande résis- 
tance (4). Peu de jours après, Nîmes se donnait au vainqueur (5). 
Le prince d'Orange se voyait obligé de passer le Rhône et d'aban- 
donner la province. Il ne restait à ce capitaine dans le Languedoc 

(i) et (2). Vaissete IV, 448 et 449. 

(3) Bouges : Histoire de la ville et du diocèse de Carcassonne [Paris, 
Gaudouin, 1741). p. 269. 

(4) Vaissete, IV, 450, d'après le Thalamus de Montpellier. 

(5) D. Vaissete ne parle pas de la prise de cette ville Le fait est cepen- 
dant réel. Il résulte d un document, conservé aux archives municipales de 
Toulouse (v. 8496), que des commissaires turent délégués par les états de 
la province, en octobre suivant, pour aller dans toutes les villes du Lan- 
guedoc établir Tassiette de la contribution de soixante-huit mille livres 
qui avait été consentie précédemment en faveur du comte de Foix. Or, ces 
commissaires disent dans le rapport, adressé par eux aux états à leur 
retour, (ju'ils ont rempli leur mission à Ntmes, comme ailleurs. L'auraient- 
ils pu faire si cette ville avait été au pouvoir du prince d'Orange ? 
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que les places d'Aigiies-Mortes, de Sommières, du Pont-Sainl- 
Esprit et du château de Nimes (l) ; encore les deux dernières lui 
furent-elles enlevées par le dauphin, Tannée suivante. 

Dans les derniers jours de juin, tout était fini et le comte 
envoyait au dauphin deux de ses vassaux, Vévôque de Pamiers et 
le sire de Coarraze, dire à ce prince que le Languedoc tout 
entier, à de rares exceptions, était gagné à sa cause (2). Jean était 
de retour à Toulouse, en juillet. Il y présida les états de la pro- 
vince qu'il avait convoqués dans cette ville, pour le 15 de ce 
mois (3). D. Vaissele ignore Tobjet des délibérations de cette 
assemblée; il est également muet sur celle qui fut tenue àBéziers, 
en août suivant. Faute de documents, nous ne serons pas plus 
précis et plus complets sur ce point que la savant historien. 

D'ailleurs les sessions se précipitent, pendant les derniers mois 
de 1419, de telle sorte que les états furent convoqués cinq fois. 
En octobre, ils furent tenus à Carcassonne. Le comte, h qui lo 
soin des affaires générales ne faisait point oublier ses propres inté- 
rêts, leur demanda de régler définitivement le mode de payement 
des soixante huit mille hvres tournois, que les états avaient con- 
sentis en sa faveur, six mois auparavant. Il fut convenu 
qu'on y pourvoirait en augmentant l'impôt de la gabelle d'une 
crue de six sols tournois sur chaque quintal de sel vendu 
dans la province. Des commissaires furent délégués par les 
états pour aller dans chacune des parties du Languedoc établir 
l'assiette de cet impôt, et, par lettres du 8 octobre, le comte en 
ordonna la perception immédiate (4). 

Le 25 août précédent, par lettres datées de Mazères, il avait fixé 
la prochaine session au 10 décembre (b\ à Olonzac, et, dans ses 
lettres de convocation, il en formulait d'avance le programme, en 
déclarant qu'il demanderait aux états un nouveau subside destiné 



(1) Andoque (Histoire du Languedoc) dit bion que ces villes furent 
prises par le comte de Foix ; mais aucun texte contemporain ne vient cor- 
roorber cette affirmation. 

(2) Jolibois : Inventaire des archives d'Albiy e. c. 175. 

(3) Jolibois, loc. cit. — Vaissete, IV, 450. 

(4) Arch. mun. de TouL, v. 8496 — Bibl. Nat. : Fonds latin, 9177, 
folio 222. — Vaissete, IV, 450. 

(5) Et non le 5 décembre, comme Taffirme D. Vaissete. — Olonzac : 
Hérault, arr. StPons. 
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à contribuer au payement de la rançon du duc de Bourbon, que 
les Anglais retenaient prisonnier depuis Azincourt(l). Mais un évé- 
nement d'une importance capitale provoqua une convocation plus 
immédiate des trois ordres de la province. Dans les premiers 
jours d'octobre, arrivait en Languedoc la nouvelle de la catastro- 
phe du pont de Montereau (10 septembre). 

Pour mettre un terme aux luttes intérieures et amener dans les 
esprits un apaisement bien désirable, une entrevue avait été mé- 
nagée entre les chefs des deux partis. Cette entrevue eut malheu- 
reusement de fâcheuses conséquences; les explications échangées 
par les deux princes ennemis prenaient, dès le principe, une tour- 
nure des plus vives, et le duc de Bourgogne élait tué sous les yeux 
du dauphin (2). Ce tragique événement provoqua dans tout le 
rovaume un immense retentissement. Les suites en furent désas- 
treuses pour la tranquillité du pays. Il accentua les haines politi- 
ques et rendit de longtemps imposssible toute réconciliation entre 
les partis. En jetant les Bourguignons dans Taliiance anglaise, il 
eut pour conséquence la conclusion du traité de Troyes et l'aban- 
don de la France à un roi étranger. 

Le dauphin avait adressé, le 27 septembre, à toutes les villes du 
royaume, des lettres-circulaires qui expliquaient sa conduite et 
engageaient les peuples à la soumission. Au reçu de ces lettres, le 
comte se hâta d'appeler les états à Béziers, en novembre, pour déli- 
bérer avec eux sur le meilleur parti h prendre dans ces conjonctu- 
res. Il avait l'intention de faire confirmer par cette assemblée l'ad- 
hésion de la province au parti du dauphin ; mais il changea bientôt 
d'avis ; voici comment : ATinstigation delà reine, le roi avait envoyé 
dans le Midi un certain Gui de la Brosse, moine et sacristain du 
Pont-Saint-Esprit, qui avait mission de faire connaître aux popu- 
lations méridionales tous les détails du meurtre de Jean Sans-Peur 
et de notifier au comte et aux états du Languedoc sa résolution 
formelle de venger le duc. Il les engageait à suivre l'exemple des 
villes du Nord qui, comme Paris, Amiens et Troyes, lui restaient 
fidèles et leur enjoignait de lutter énergiquement contre le 
dauphin et ses partisans. Soit qu'il vit la cause de ce prince 

(i) Bibl. Nat. Collection du Languedoc, v. 88, fo 237. 
(2) Voir, sur le meurtre de Montereau, l'œuvre récente de M. du Fresne 
de Beaucourt : Charles VII, I. p. 128 et suiv, 

G 
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dans une assez mauvaise voie pour que ses intérêts eussent à souf- 
frir d'être liés aux siens, soit que la mort de son frère Archam- 
baud, tué à Montereau aux côlés du duc de Bourgogne, l'eussent 
indisposé contre les adversaires de la victime, le comte finit par 
céder aux discours de la Brosse et se déclara pour les Bourgui- 
gnons (1). 

Son hostilité contre le prince Charles dut probablement se ma- 
nifester dès le mois de décembre, car, vraisemblablement à la 
nouvelle de ce changement de politique, nous voyons le dauphin 
quitter Bourges, le 21 de ce mois, et se diriger vers le Langue- 
doc (2). Le prince était d'ailleurs, pour plusieurs motifs, mécon- 
tent de son lieutenant. Non seulement, le comte jouait entre les 
deux partis un rôle assez équivoque ; mais encore il détournait à 
son profit les deniers royaux perçus dans son gouvernement (3). 
En outre, se fondant sans doute sur des lettres datées du 12 fé- 
vrier 1419, par lesquelles le dauphin lui avait donné le pouvoir 
de transporter dans les villes de son obéissance les monnaieries 
royales établies dans certaines villes rebelles, le comte avait ins- 
tallé dans ses domaines, à Pamiers, un atelier monétaire et y 
faisait frapper une monnaie blanche à laquelle on donnait le nom 
de Guillems (4). Au lieu d'en attribuer le profit au trésor du dau- 
phin, il trouvait plus simple de se le réserver. Bien plus, cette 
monnaie était fabriquée à faux poids et à moindre titre que la 
monnaie royale. Son frère, Mathieu, devenu depuis peu comte de 
Comminges, imitait son exemple et avait établi à Salies (5) une 
fabrique analogue. 

Ces méfaits, mais surtout le changement de politique du comte 
de Foix, appelaient une punition sévère. Le comte était désormais 
un danger pour la cause du dauphin dans les provinces méridio- 
nales. Aussi ce prince résolut-il de le révoquer de ses fonctions. 
Charles vint en Languedoc ; il lui était plus facile do se débarras- 
ser sur les lieux même d'un lieutenant hostile et dangereux. Sa 



(i) Vaissele, IV, 450. 

(i) Du Fresne de Beaucourt, Charles Vil, î, p. 196. 

(3) Juvénal des Ursins (éd. Buchon, ii Tannée 1419;. — Bern*, dans Gck* 
deiroy, p. 439. 

(4) Bibl. Nat.: Collection du Lang., v. 88, fo 236, et v. 89, f» 25. 

(5) Salies : Haute-Garoime ; Arr. St-Gaudens. 
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venue fut notifiée au comte, le 15 février (1420). Quinze jours 
plus tard, il faisait son entrée à Toulouse (1). 

Jean était alors occupé à délibérer avec les états de la province, 
réunis à Carcassonne, sur le meilleur parti à prendre dans ces 
conjonctures. C'est probablement dans cette ville que la révoca- 
tion vint l'atteindre, car, dès ce moment jusqu'en 1425, où il fut 
réintégré dans ses fonctions, on ne le voit plus agir officiellement 
en Languedoc . 

Cette révocation accentua et rendit pour longtemps définitive 
la rupture du comte avec le dauphin. Du mois de mars 1420 au 
milieu de Tannée 1422, son attitude dans le Sud-Ouest est com- 
plètement hostile au parti français. En août (1420), il prête son 
appui aux Anglais qui cherchent à s'emparer des châteaux du 
Fousseret et de Cintegabelle (2), dans la sénéchaussée de Toulou- 
se, sur les frontières septentrionales de son comté de Foix (3). 
L'année suivante, il favorise la résistance de Béziers contre le 
comte de Clermont, capitaine général pour le dauphin dans la 
pro\ince. Ses émissaires ^'introduisent dans la ville rebelle et 
encouragent les habitants à la révolte. C'est lui qui dicte, le 19 
juin (1421), la capitulation qui doit iiutlre lin à la résistance des 
Biterrois, et le dauphin, par ses lettres du 17 août suivant, est 
obligé de l'accepter entièrement, à de légères modifications 
près (4). 

Tous ces faits grandissaient l'importance du comte dans le Midi. 
Il devenait de plus en plus l'homme nécessaire en ces régions et, 
malgré son attitude toujours douteuse et intéressée, les partis 
n'hésitaient pas à lui faire de nouvelles propositions. Peu de temps 
après sa destitution, il recevait à Orthez la visite du captai de 
Buch, son frère. Ce grand seigneur, qui avait repris en Guyenne 
les traditions anti-françaises des Grailly et servait avec dévoue- 
ment la cause des rois d'Oulre-Manche, venait, au nom de Henri V, 
informer son frère des négociations alors pendantes entre ce mo- 
narque et Charles VI et l'engager à se rattacher désormais à l'An- 
gleterre. L'épée de connétable ou la lieutenance du Languedoc 



(1) Vaissete,IV. 451. 

(2i Fous8eret et Cintegabelle : Haute-Garonne, Arr. Muret. 

(3; et (4). Vaissete. IV, 456 et 457. 
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devaient être la récompense de son adhésion (1). Le comte 
accueillit assez favorablement ces ouvertures. Néanmoins, com- 
me il se savait indispensable à tous et, par conséquent, 
maître de choisir son heure, il ne voulut point s'engager trop vite 
et fit à ces premières avances une réponse évas^ve. Il se borna à 
envoyer au roi d'Angleterre deux de ses officiers, Gratiende Gra- 
mont et Jean de Forton, sans leur donner des pouvoirs suffisants 
pour négocier une alliance. Leur seule mission consistait à répé- 
ter à ce prince la réponse déjà faite au captai : le comte appelait 
de ses vœux un rapprochement entre la France et l'Angleterre et, 
quant à son attitude h venir à l'égard du roi Henri V, il se confor- 
merait sur ce point â la volonté du roi de France, son suze- 
rain (2). 

Bientôt après était conclu, grâce à la funeste complicité de la 
reine et des Bourguignons, ce malheureux traité de Troyes(21 mai 
1420), qui consacrait l'abandon du royaume des Valois à l'étranger 
et déshéritait, au profit du roi anglais, le fils et l'héritier légi- 
time de Charles VI (3). Il résulte des actes contemporains que le 
captai de Buch, à la suite de cet événement, fut de nouveau dé- 
pêché par Henri V au comte de Foix (4). L'adhésion du puissant 
feudataire était indispensable pour assurer dans les régions méri- 
dionales l'exécution entière du traité. Si le Nord presque tout 
entier avait, pour ainsi dire, applaudi aux conventions de mai 
1420, le Midi restait en grande partie fidèle à la cause du dauphin. 
Le comte avait seul assez de force et d'influence pour arracher 
au prince Charles cette importante partie du royaume. Aussi mit- 
on à son acquisition un prix considérable. Revenant sur ses pre- 
mières propositions, le roi d'Angleterre lui offrait, à son choix, 
l'épée de connétable ou la lieutenance du Languedoc (5) ; il 
s'engageait, en outre, à lui faire rendre la vicomte de Lautrec, 
qui appartenait autrefois aux Foix-Béarn, mais que les évène- 



(1) Bibl. Nal.: Collection Doat, v. 214, folio 53. 

(2) Hyiner : Fœdera, conventiones et acta publica^ X, p. 46. 

(3) Voir le texte du traité dans le recueil des Ordonnanas^ tome X!, 
1». 86. 

(4) Bibl. Nat. : Collect. Doat, v. 214, folio 53. 

(5) Arch. B.-Pyr , E. 436 : Mémoire contenant les propositions Caites aa 
comte de Foix par le captai de Buch, de la part du roi d'Angleterre. 
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inents de 1398-1400 avaient soustraite à Tautorité de ces prin- 
ces (1). 

Le conate ne trouva pas cependant ces offres assez séduisantes • 
Il acceptait volontiers la lieutenance du Languedoc et le don de 
la vicomte de Lautrec ; mais il désirait y voir ajouter le comté de 
Bigorre et les fiefs seigneuriaux de Tournay, de Thor, de Calment 
«t deMarquefave, sur lesquels il prétendait avoir des droits et qui 
d'ailleurs étaient, disait-il, d'un bien mince revenu pour la Cou- 
ronne de France. De plus, il demandait trois mille francs par mois 
d'appointements, comme lieutenant et gouverneur du Languedoc, 
et mille livres par mois pour les émoluments de ses officiers. Il 
réclamait enfin l'autorisation de conserver son atelier monétaire 
de Pamiers (2). 

Par des lettres données à Lescar, le 30 octobre 1421, le comte 
chargea trois de ses offlciers, Bertrand de Domazan, Jean de 
Sauterisse et Jean de Forton, d'aller soutenir ces prétentions de- 
vant les rois de France et d'Angleterre (3). Ceux-ci furent obligés 
de souscrire presque entièrement aux volontés de leur trop puis- 
sant vassal et, le 3 mars suivant, à Saint-Faron-lès-Meaux, après 
que les ambassadeurs béarnais eurent promis sous serment 
l'adhésion de leur maître à la teneur du traité de Troyes et re- 
connu le roi anglais comme l'héritier de la Couronne des Valois, le 
roi de France confiait au comte de Foix le gouvernement du Lan- 
guedoc et de la Bigorre. Il lui accordait un délai de six ans pour 
donner la preuve certaine que le comté de Bigorre et les seigneu- 
ries de Thor, Calmonl et Marquefave lui appartenaient réellement 
et promettait, si cette preuve était concluante, de les lui aban- 
donner à tout jamais. La monnaie de Pamiers était tolérée pen- 
dant quatre ans, à condition que les officiers en seraient nommés 
par le roi et que les pièces y seraient fabriquées au môme titre 
que celles du royaume. Au premier juin, le comte était tenu de 
se mettre en campagne et de faire la guerre aux partisans du 

(1) La vicomte de Lautrec avait été confisquée sur le comte Archambaud, 
à la suite de la guerre que ce prince soutint, de 1398 à 1400, contre les 
troupes de Charles V. (Voir le premier chapitre de ce présent travail). 

(2) Arch. B -Pyr. E, 436 : Instructions données par le comte de Foix 
aax ambassadeurs qu'il envoyait au roi d'Anglctene pour négocier une 
alliance avec ce prince. 

(3) Pièce justificative XX. 
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dauphin, à la tête de mille hommes d'armes et de mille hommes 
de trait. Pour l'aider à commencer cette campagne dans de bon- 
nes conditions, on lui paierait d'avance les deux premiers mois 
de gages de ses soldats, soit une somme de douze mille sept cent 
cinquante écus d'or. Enfin, ses émoluments étaient fixés à sept 
cent cinquante écus d'or par mois (1). 

Le lendemain, le roi déterminait par de nouvelles lettres l'éten- 
due des pouvoirs confiés au comte en Languedoc. Il avait la con- 
naissance de toute affaire civile ou criminelle qu'il lui plairait 
d'examiner, pouvait accorder, au nom du roi, des lettres de 
rémission, recevoir à merci tous ceux qui manifesteraient l'inten- 
tion de se soumettre, punir et contraindre par la force à l'obéis- 
sance tous ceux qui se montreraient rebelles. La nomination des 
officiers royaux dans la province était à sa di.scrétion, sous la 
réserve de l'autorisation royale. Il avait enfin le droit, lorsque 
cette mesure lui paraîtrait nécessaire, de convoquer les états 
généraux du Languedoc pour en obtenir des ressources pécuniai- 
res (2). Les mêmes pouvoirs lui étaient confiés dans la Bigorre (3). 

Le captai de Buch, que les deux rois avaient chargé de porter 
à Jean le texte de ces conventions, arriva trop tard auprès de lui 
pour que le comte put au premier juin, selon les termes du traité, 
entrer en campagne contre le dauphin. Le 22 juillet, par un acte 
daté d'Orthez, Jean pria ses alliés de renvoyer cette échéance au 
15 avril de l'année suivante. En renvoyant à une époque si loin- 
taine l'exécution de ses engagements, le comte prétendait vouloir 
laisser au roi anglais le temps de répondre à ces nouvelles propo* 
sitions (4). 

Henri V et Charles VI moururent dans ces conjonctures, 
et les affaires du Languedoc furent quelque peu oubliées par 
les conseillers du nouveau roi, Henri VI. Le comte reçut huit 
mois après seulement, en mars 1423, une réponse conforme à se» 
exigences. Malheureusement pour l'Anglais, cette réponse arrivait 
trop tard. Toujours politique et faux, l'ambitieux feudataire avait 



(1) Rymer : Acta publica... X, 176. 

(2)Ryiner, ibid. p. 181. 

(3) Rymer, ibid. 

(4; Rvnier, p. 230. — Delpit : DocumenU français en Angleterre^ ^ 

!0 



232. 



- 87 - 

déjà renoué avec le dauphin. Nous avons la preuve certaine que, 
dès les premiers mois de Tannée 4422, alors que ses ambassa- 
deurs obtenaient des Anglo-Bourguignons, à Saint-Faron-lès- 
Heaux, toutes les concessions qu'il avait demandées, les négocia- 
tions étaient reprises entre lui et le prince Charles. Celui-ci, en 
mars ou avril, lui avait envoyé l'archevêque de Reims pour 
s'informer de ses intentions et lui offrir à nouveau, en échange 
de son alliance et de son appui, le gouvernement du Langue- 
doc (1^. Mais ces négociations traînèrent en longueur. Le comte 
devait probablement, selon la marche des événements, se rappro- 
cher tantôt de l'un, tantôt de l'autre parti, car nous remarquons 
dans la conduite du dauphin à son égard diverses phases succes- 
sives de bienveillance et de sévérité, qui avaient vraisemblable- 
ment pour causes premières les fluctuations pohtiques de Jean. 
Le 8 octobre 1422, par exemple, Charles permet aux états du 
Languedoc, réunis à Béziers, de s'imposer extraordinairement, 
afin d'achever le payement de la somme de soixante huit mille 
livres tournois, que la province avait octroyée au comte, en 1419, 
pour l'aider à rejeter au delà du Rhône les Bourguignons du 
prince d'Orange (2). Deux mois plus tard, le 19 décembre, il s'é- 
lève contre la Monnaie, que Jean conservait à Pamiers malgré ses 
défenses, et renouvelle à cet égard les ordonnances déjà lancées 
en 1419 et en 1421 (3). 

Les graves événements qui marquèrent les derniers mois de 
l'année 1422, c'est-à-dire la mort d'Henri V (août) et celle de 
Charles VI (21 octobre), influèrent sur les résolutions du comte 
Jean. Il adopte, dès le commencement de Tannée suivante, une 
nouvelle attitude politique. Jusqu'alors, tout en entretenant des 
relations avec les deux partis, il semblait pencher depuis deux 
ans et penchait en réalité pour l'alliance anglaise. Maintenant, 
sans rompre brusquement toutefois avec les conseillers du roi 
d'Angleterre, il va se tourner vers le parti français. 

Sa réconciliation définitive avec le dauphin, alors devenu le roi 
Charles VII, date du mois de mai 1423. Le jeune roi voulut bien 

li) Arch. mun. de Toulouse : Délibérations des Capitouls, v. 431, 

(2) Bibl. : Nat. Coll. du Languedoc, v 88. f» 228. 

(3) CfS lettres sont datées de Bourges. Bibl. Nat. : Coll. du Lang. v. 88, 

f>256. 
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oublier que le comte avait traité avec ses ennemis et lui accorda 
pour ce fait des lettres de rémission (1). La longue question de la 
forge monétaire de Pamiers fut aussi définitivement résolue. Jean 
trouva le moyen de justifier cette faute en déclarant que, s'il avait 
installé une Monnaie à Pamiers, c'était dans un but utile au prince 
Charles et que, s'il y avait fait fabriquer des pièces à moindre titre 
que les pièces royales, c'était pour employer les profits, qu'il tirait 
de cette fabrication, à la solde des gens de guerre qui l'aidèrent, en 
1419, à débarrasser le Languedocdu comte de Genève et à conqué- 
rir cette province à la cause du dauphin. Bonnes ou mauvaises, 
Charles VII dut se contenter de ces raisons. 

Néanmoins, malgré ce changement d'attitude, le comte était lié 
avec le roi d'Angleterre et par les serments de ses ambassadeurs 
et par les siens. Aussi n'osa-t-il pas rompre immédiatement 
avec son ancien allié, et nous voyons, pendant le cours de l'an- 
née 1423, Jean et le conseil anglais, séant à Bordeaux, échanger 
tour à tour de nombreuses lettres, celui-ci pour demander au 
comte l'explication de son silence et de son inertie, celui-là pour 
essayer tant bien que mal de lui en rendre compte. 

Les ministres de Henri VI avaient, par lettres des 6 mars et 18 
avril 1423, accordé au comte le délai que celui-ci demandait pour 
l'exécution de ses engagements dans sa missive du 22 juillet pré- 
cédent. Ils confirmaient, en outre, le traité intervenu, en 1422, 
entre Jean et le feu roi, renouvelaient les pouvoirs confiés au 
comte dans les provinces de Languedoc et de Bigorre, et le som- 
maient de tenir jusqu'au bout ses promesses, de reconnaître leur 
jeune maître comme souverain légitime de la France et de faire 
au roi Charles une guerre incessante (2). 

L'un des secrétaires de Henri VI, Pierre Guiraud, avait été char- 
gé de porter h Jean la réponse et les ordres dn monarque anglais. 
Il arriva le 8 juin à Bayonne. De cette ville, il écrivit au comte 
pour lui annoncer sa venue et lui demander un entretien ; il vou- 
lait, disait-il, lui remettre en personne les lettres du roi, son maî- 
tre, et causer avec lui sur leur contenu. Jean ne répondit pas. 

(1) BihI. Nat.: Coll. du La .g , v. 89, fo 25 — Coll. Doat, v. 214, foQ. 

(2) Rymer : Acta puhlira.. . X. p 273 et 275. — Archives hiittoriqucs 
de la Gironde, XVI, i». 26 et suiv. — Catalogue des rôles gascons^ 1, 
p. 204 et suiv. 
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Etonné de son silence, Guiraud réécrivit de nouveau, le 21 juillet 
suivant (1). De son côté, le conseil anglais de Bordeaux avait 
par une lettre appris au comte l'arrivée de Guiraud et demandé 
pourlui une audience. Le comte répondit qu'il serait heureux de 
voir l'ambassadeur du roi d'Angleterre et d'apprendre de sa bou- 
che ce qu'il était chargé de lui faire connaître; mais, comme il était 
alors dans son comté de Foix et séparé des possessions anglaises 
par des contrées hostiles à la cause du roi Henri VI, il n'osait courir 
le risque de se mettre en marche dans ces régions dangereuses 
pour se rapprocher de Guiraud. Pour les mêmes motifs, il ne vou- 
lait point engager le négociateur anglais à entreprendre ce péril- 
leux voyage (2) . 

Cette raison était spécieuse. Le conseil de Bordeaux ne s'y 
arrêta pas. Il écrivit de nouveau, le 23 juillet, et pria le comte de 
se rendre en sa vicomte de Béarn, c'est-à-dire à proximité de Bor- 
deaux, afin de pouvoir plus aisément s'aboucher avec Guiraud, le 
jour, au lieu et à l'heure qu'il lui plairait d'indiquer (3). Le comte 
répondit évasivementà ces demandes, alléguant toujours les dan- 
gers qu'il y avait h traverser la Guyenne, mais ajoutant que, si 
Guiraud tenait absolument à le voir, il n'avait qu'à se rendre dans 
le comté de Foix, où il serait accueilli et écouté volontiers. Par ses 
lettres du 10 septembre, le conseil anglais acceptait le rendez- 
vous qu'offrait le comte ; mais il désirait que ce rendez-vous eut 
lieu en Béarn et demandait, en outre, un sauf-conduit pour son 
ambassadeur (4). 

Jean répliqua qu'il ne pouvait délivrer de saufs-conduits, que 
son intention n'était pas d'aller actuellement en Béarn, et que 
d'ailleurs Guiraud aurait pu le voir dans ce pays, s'il avait effectué 
son voyage avant le 15 avril précédent, comme Jean le demandait 
au roi d'Angleterre par ses lettres du 22 juillet 1422 (5). 

Le lendemain, le comte répondait dans le même sens h Pierre 
Guiraud. Il ajoutait cependant qu'il serait heureux de recevoir sa 
visite et l'engageait à le venir voir pendant le cours des deux mois 
suivants dans le comté de Foix ; mais, quant au sauf-conduit 

(1) Pièce iustilicative XXI 

(2) et (3) Pièce justificative XXII. 

(4) Pièce justificative XXIII. 

(5) Pièce justilicaiive XXIV. 
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demandé, il ne pouvait le lui donner pour traverser des terres 
qui ne lui appartenaient pas (1). 

Les négociations continuèrent toujours sur le même ton, le con- 
seil anglais demandant, le^comte se dérobant, jusqu'aux premiers 
mois de l'année suivante (1424). En novembre (1423), nouvelles 
lettres des conseillers bordelais. Un certain Papailhon, porteur 
de ces lettres, revient à Bordeaux, le 28, annonçant que le comte 
ne voulait donner aucune réponse, sous le prétexte étrange que ces 
lettres ne portaient point le nom de leur auteur et qu'il en ignorait, 
par conséquent, la provenance. Le 24 décembre, les Anglais re- 
viennent encore à la charge, envoient à leur insaisissable allié les 
lettres royales du 6 mars et le somment, une (ois de plus, d'ac- 
corder aux ambassadeurs anglais une entrevue dans sa vicomte 
de Béarn (2). 

La réconciliation du comte avec Charles VII était alors sur le 
point d'aboutir à une alliance définitive. Jean allait recevoir du 
jeune roi, avec d'autres avantages, le gouvernement du Langue- 
doc et la direction de la cause française dans le Sud-Ouest. 
Aussi crut-il le moment venu de rompre complètement avec 
l'Angleterre. Sa réponse, datée du 6 janvier 1424, aux lettres 
anglaises du 24 décembre précédent, fut donc une fin de non rece- 
voir définitive (3). De plus, pour se disculper ii l'avance du repro- 
che qu'on allait lui faire de trahir la cause du roi d'Angleterre 
qu'il avait juré de servir, bien plus que pour calmer les scrupules 
de sa conscience, il chargea (5 mars) un de ses plus habiles juristes, 
Pierre de Rébonit, juge-mage du comté de Foix, d'approfondir la 
question et de lui dire s'il était tenu ou non de remplir ses enga- 
gements envers l'Anglais. Pierre de Rébonit répondit selon les 
secrets désirs du comte et, se fondant sur cette considération que 
les serments faits à une personne s éteignent avec la mort de cette 
personne, il réussit à prouver par une argumentation longue et 
spécieuse que la mort de Henri V et celle de Charles VI avaient 
rendu à Jean toute sa liberté d'action, et qu*il n'avait, par consé- 



(1) Pièce justificative XXV. 

(2) Pièce jusUficative XXVI. 

(3) Pièce justificative XXVII. 
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quent, aucun engagement h tenir envers l'héritier de ses deux 
anciens alliés (i). 

Fort de cette assurance, le comte cessa toute négociation avec 
les conseillers du roi d'Angleterre et se rallia définitivement à la 
cause du roi Charles VU . 



(1) Le texte de cette curieuse consultation a été conservé. Il est à la 
Dibliotbèque Nationale dans un des registres de la collection Doat (y. 214, 
f» 52). 
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CHAPITRE V 

LE COMTE, LIEUTENANT GÉNÉRAL DU ROI EN LANGUEDOC 

SON DEUXIÈME MARIAGE. — 
CAMPAGNE CONTRE LES ANGLAIS EN FRANCE. 

1418 — 1427. 



Veuf de Tinfente Jeanne de Navarre, le comte entreprend de conclure un se- 
cond mariage avec la sœur cadette de cette princesse. — Une dispense de 
parenté est demandée au pape Martin V. — Brusque abandon de ces projets. 
— Alliance du comte avec l'infant Jean d'Aragon. — Son mariage avec la 
demoiselle Jeanne d'Albret. — Jean, lieutenant-général du roi en Languedoc 
et Guyenne. — Accord de Mazères. — La comtesse Isabelle conclut, au nom 
du Béarn, un traité de paix avec la Guyenne anglaise. — Campagne sans ré- 
sultats du comte Jean dans la France centrale. — Le roi lui donne le comté 
de Bigorre et la vicomte de Lautrec. — Nouvelle expédition du comte de 
Foix en France. — Inanité de ses services. — Jean se môle aux Intrigues 
de la cour de Charles VII et fait alliance avec les principaux personnages de 
l'entourage royal. — Querelles des partis autour du souverain. — Le comte a 
rhabilefé de n*y prendre qu'une part assez peu importante pour n'être point 
obligé d'afficher ouvertement ses préférences. -^ Le Languedoc en proie aux 
ravages des routiers. — André de Ribes , dit le bâtard d'Armagnac. — Ce par- 
tisan occupe plusieurs places dans la province et notamment Lautrec dans 
l'Albigeois. — Le comte lui fait la guerre. — Siège de Lautrec. — Capitula- 
tion d'André de Ribes. 



La lieutenance générale du Languedoc, qu il conserva jusqu'à 
ses derniers jours , fut le prix de la conversion définitive 
du comte Jean à la cause du roi Charles YII. Cette haute situa- 
tion empruntait aux malheurs des temps et à l'amoindrissement 
de la monarchie des Valois une importance qui faisait de notre 
héros un des principaux personnages du royaume. Mais, avant 
d'entreprendre l'étude de son nouveau rôle dans les con- 
trées méridionales et d'aborder l'histoire des événements qui 
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marquèrent la seconde phase de son existence, il est indispensable 
de revenir en arrière et d'insister sur quelques faits, que nous 
avions dû laisser dans Tombre pour ne pas interrompre la suite 
de notre récit et qui cependant méritent d'être mis en lumière, à 
cause de Tinfluence certaine qu'ils durent avoir sur les destinées 
politiques de Jean. 

En juillet 1413, le comte avait, on se le rappelle, perdu sa pre- 
mière femme, l'infante Jeanne de Navarre. Les ordonnances 
du roi, son père, et les déclarations des certes du royaume avaient 
à maintes reprises reconnu cette princesse comme l'héritière de 
Charles III. Le jour de son mariage avec le comte Jean, les états 
de Navarre la saluaient solennellement de ce titre et rendaient pa- 
reillement à son mari comme à elle l'hommage qu*ils devaient au 
futur successeur de leurs rois. Jeanne mourut malheureuse- 
ment sans enfants . Avec elle s'évanouissait donc le rêve long- 
temps caressé par son mari de recueillir un jour l'héritage royal 
de la maison d'Evreux. Mais le comte n'avait pu renoncer bénévo- 
lement h ces ambitieuses espérances dont il devait poursuivre la 
réalisation jusqu'au terme même de son existence, et il chercha 
par un second mariage à se créer de nouveaux droits à la succes- 
sion de Navarre. 

L'occasion qu'il cherchait se présenta bientôt. C'était en 1418. 
L'infante Blanche, la seconde des filles de Charles III, était veu- 
ve depuis dix ans. Son mari, D. Martin, roi de Sicile, avait trou- 
vé la mort en Sardaigne dans des circonstances que nous avons 
précédemment rapportées. Blanche avait naturellement hérité 
des droits de sa sœur atnée à la succession de son père, et, en 
1416 notamment, une ordonnance du vieux roi lui avait assuré cet 
héritage (1). Mais, sa première union ne lui avait point donné d'en- 
fants. Afin que la succession de Navarre ne tombât pas en déshé- 
rence après elle, il fallait qu'elle se mariât une seconde fois et 
qu'elle donnât des héritiers à la maison d'Evreux. Le mari qu'elle 
devait choisir était donc appelé â monter sur le trône. Le comte 
se mit sur les rangs. Il entama des négociations avec la cour de 
Pampelune, sut intéresser à sa cause les prélats et les barons de 



(1) Yanguas : Diccionario de aniiguedckdes del reino de Navarra. I 
p. 142. 
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Navarre, et fortement appuyé par ces grands personnages auprès 
du souverain, il vit ce prince faire à ses ouvertures un accueil 
des plus favorables (1). 

De graves difficultés canoniques s'opposaient néanmoins à ce 
mariage. Blanche était la belle sœur du comte de Foix et, par con- 
séquent, la parente à un degré prohibé du mari qu'on lui propo- 
sait. L'Eglise consentirait-elle à cette union *? 

Une supplique fut adressée par les principaux du royaume au 
pape Martin V, que le concile de Constance venait, depuis quel- 
ques mois à peine, d'élever sur le trône pontifical. On pria ce 
pontife de laisser fléchir en faveur de ce mariage la rigueur des 
lois ecclésiastiques ; on lui dit combien désirable était cette allian- 
ce qui, en amenant un jour la fusion sous un môme gouverne- 
ment de peuples jusqu'alors séparés et souvent divisés par la 
guerre, aurait l'heureux effet d'assurer aux contrées pyrénéennes 
une paix définitive, et on le supplia instamment d'accorder aux 
futurs époux les dispenses nécessaires. 

Mai^in V accueillit favorablement cette requôte et chargea trois 
de ses cardinaux d'étudier cette affaire et de lui donner leur avis 
sur l'objet de la pétition (2). Quel fut le résultat de l'enquête ? 
Nous n'en savons rien. Les historiens navarrais n'en disent pas un 
mot, et les actes contemporains sont muets à cet égard. Quoiqu'il 
en soit, ce mariage, si vivement souhaité de part et d'autre, ne fut 
jamais célébré, et Blanche épousa, dix-huit mois après, l'infant 
D. Juan d'Aragon (3). Martin V et les cardinaux enquêteurs 
refusèrent-ils au comte de Foix les dispenses demandées ? Cela 
n'est point probable (4). Les termes dans lesquels était formulée 
la bulle pontificale, qui chargeait les cardinaux de l'examen de 
cette affaire, étaient trop favorables au grand feudataire béarnais, 
pour qu'une solution pareille en ait été la suite. Le nouveau 

(i). Tous ces détails nous sont connus par la bulle de Martin V, rela- 
tive à la demande de dispenses formulée par les parties pour la conclusion 
de ce mariage. Voir quelques lignes plus loin. 

|2) Raynald : Annales ecclesiastici,.., (Home, 1G59) t. XVIII, ad ann. 
1418, no 34. 

(3) Yanguas : Diccionario^ I. p. 139. — Arch. B.-Pyr.; E 534. 

(4) Un auteur moderne (Miiulezun : Histoire de la Gascogne, IV, 428) 
affirme cependant que Martin V refusa d'accorder ces dispenses. Mais son 
affirmation ne repose sur aucune preuve, et il ne cite pas un seul document 
justificatif do son assertion. 
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pontife avait, d'ailleurs, un trop grand intérêt à ménager les prin- 
ces pyrénéens, autrefois partisans de Benoit XIII, et dont l'adhé- 
sion toute récente à la politique du concile de Constance avait 
seule rendu possibles l'extinction du schisme et son élévation, 
pour qu'il ait songé à froisser le bon vouloir de ces princes en 
cette circonstance. 

Y eut-il scission entre la maison de Foix et la maison de 
Navarre? C'est encore improbable. Le comte de Foix assistait, 
peu de mois après, aux fêtes données à Pampelune, à l'occasion 
du mariage de Blanche avec Tinfant d'Aragon, et donnait ainsi à 
ses voisins un témoignage de sa sympathie (1). Bien plus, le comte 
et l'infant s'engageaient ensemble, l'année suivante, dans les liens 
d'une étroite alliance et échangeaient, à la cour de Navarre, en 
présence du roi Charles III, la promesse de se prêter un secours 
mutuel contre tous leurs ennemis (2). Evidemment, une telle 
alliance exclut toute idée de scission entre les deux maisons féoda- 
les voisines. Le brusque abandon de ces projets de mariage est 
donc un problème historique que la pénurie et le silence des actes 
contemporains rendent malheureusement impossible à résoudre. 

Ce traité d'alliance du comte avec Jean d'Aragon, soit dit en 
passant, est un document curieux dont il serait diffîcile de dire 
les causes et les résultats. Il porte la date du 17 juillet 1420, et fut 
signé à Pampelune. On en trouvera le texte dans la série des piè- 
ces justificatives pubhées à la fin de cette étude. Il semble dirigé 
contre le comte d'Armagnac. Ce grand seigneur venait d'épouser 
tout récemment la troisième des filles du roi Charles III et était 
devenu, par conséquent, le beau- frère de l'infant d'Aragon (3). 

Quelque difficulté s'était-elle élevée entr'eux ? Cela semble res- 
sortir des termes du traité. Il n'est, en effet, question dans cet 
acte que de secours h prêter par le comte Jean à son allié, dans 
le cas où une guerre s'élèverait entre l'infant et le comte d'Arma- 
gnac. Si le grand seigneur gascon est le promoteur de cette 
guerre, Jean s'engage à donner à l'infant l'appui de ses armes; 
mais, comme il est pour sa part actuellement en paix avec le 
comte d'Armagnac, il se réserve le droit de garder la neutralité, 

(4) Yanguas : Diccionario.... loc. cit. 
(2) Pièce justificative XXYIIL 
(8) Arch. B.-Pyr., E 5?4. 
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si Toffensive est prise par Jean d'Aragon. Nous ne connaissons pas 
les résultat» de celte ligue, sur laquelle, d'ailleurs, tous les histo- 
riens sont muets ; mais nous en retirons néanmoins une nouvelle 
preuve que les difficultés, qui empêchèrent le comte de Foix de 
donner suite à ses projets de mariage avec Tinfante Blanche, ne 
vinrent pas de la cour de Navarre. 

Il fallait, cependant, un héritier au comte de Foix pour recueillir 
après sa mort le vaste et beau domaine qu'il était A la veille 
d*enrichir encore. Peu heureux dans ses tentatives matrimoniales 
de l'autre côté des Pyrénées, il jeta son regard sur les maisons 
féodales de l'Aquitaine. Il résulte d'un acte, daté du 9 février 
1422, par lequel le comte Jean promet son alliance au sire d'Al- 
bret, qu'une union était alors projetée depuis quelques mois 
entre le Béarnais et Jeanne, une sœur cadette de ce grand sei- 
gneur (1). Ce mariage, que le P. Anselme (2) et D. Vaissete (3) 
placent à tort en février 1422, fut célébré pendant les premiers 
mois de l'année suivante. Le 25 février 1423, furent * arrêtées à 
Nérac les clauses du contrat 4). Trois vassaux du comte de Foix, 
Foi'taner, seigneur de Lescun, Arnaud d'Abbadie, abbé de Pimbo, 
et Guichard de Navailles, gouverneur de la maison de Jean, 
représentaient ce prince, qui les avait nommés ses procureurs 
par un acte du 10 précédent (5). Jeanne d'Albret, la première de 
ce nom si célèbre depuis en Béarn, apporta en dot à son mari 
une somme de quarante-huit mille florins d'or d'Aragon. 

La maison d'Albret était une des plus puissantes maisons féo- 
dales de l'Aquitaine. Charles d'Albret, le père de Jeanne, tué à 
Azincourt où il commandait les Français, avait tenu pendant 
quinze ans l'épée de connétable et joué dans les événements de 
cette époque, notamment pendant la querelle d'Armagnac et de 
Bourgogne, un rôle d'une assez grande importance (6). Ajoutons 
que les d'Albret étaient, au moment où nous en sommes, en 
grande faveur à la cour de Charles VII. Cette alliance contribua 
donc puissamment à accroître dans le Sud-Ouest Finfluence du 

(1) Arch. B.-Pyr. E. 429. — Bibl. Nat. : Collect. D.»at, v. 243, (• 252 

(2) Histoire dès grands officiers de la Couronne, III, p. 373. 

(3) Histoire du Languedoc , IV, p. 484. 
(4; Pièce iustificativê XXIX. 

(5) Bibl. Nal. : Coll. Doat, v. 2^13, P> 291. 

(6) P. Anselme, VI, p. 206. 
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comte de Foix. De plus, elle fixa sa politique jusqu'alors équivo- 
que et irrésolue, et entraîna son retour à la cause française dont 
les d'Albret étaient les dévoués partisans. Bien que les docu- 
ments ne le disent pas formellement, on peut avancer que c^tte 
union fut pour beaucoup dans les négociations qui détachèrent le 
Béarnais de Talliance anglaise et amenèrent, de 14^23 à 1425, sa 
réconciliation définitive avec la cour de France. 

Charles VII était alors dans la période la plus critique de son 
règne. Le désastre de Verneuil (août 1424) venait encore de por- 
ter un nouveau coup à la puissance française, si amoindrie cepen- 
dant depuis dix ans. Maîtres de Paris, établis dans les positions 
les plus importantes du Nord et de TOuest, aidés par la compli- 
cité des Bourguignons, les Anglais faisaient journellement sur 
tous les points du royaume de nouveaux et rapides progrès. 
Quelques provinces du Centre et du Midi seulement restaient 
fidèles à la fortune du jeune roi et résistaient encore aux envahis* 
sements de l'étranger. 

Dans ces circonstances difficiles, Tappui du comte de 
Foix, qui, malgré le peu de sincérité habituel de sa po- 
litique, était plus que jamais cependant le seul personnage 
capable d'exercer sur les contrées méridionales une action favo- 
rable à la cause française, fut bien accueilli par le gouvernement 
de Charles VII. On mit à l'acquisition du puissant feudataire 
béarnais le prix le plus considérable : « L'alliance du comte de 
t Foix, dit un historien moderne (1), fut peut-être celle dont le 
c conseil de Bourges poursuivit la conquête avec le plus d'ardeur, 
t G. Champeaux, commissaire général en Languedoc, Tun des 
t intrigants les plus démoralisés de cette époque, négocia cette 
c acquisition. Jean de Foix consentit à accepter définitivement le 
€ titre de lieutenant-général pour le roi Charles VII en Langue- 
€ doc ». 

Les lettres de provision, qui investissaient le comte de cette 
lieutenance, sont datées du 6 janvier 1425 (2). Elles lui confiaient 
les pouvoirs les plus étendus et livraient, pour ainsi dire, les pro- 
vinces méridionales à son entière discrétion. Sa mission consistait 
principalement à les défendre contre l'invasion anglaise et, pour 

(1) Vallet de Viriville : Histoire de Charles VII, I. p. 476. 

(2) Pièce justificaUve XXX. — Vaissete, IV, 464. 
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ce foire, il avait la complète disposition de toutes les forces mili - 
taires du pays : « Comme, disait le roi dans ses lettres, par . les 
c grans charges et affaires que avons es parties de part deçà tant 
c pour le recouvrement de nostre seigneurie queues anciens ene- 
c mis et autres nos adversaires nous détiennent et occupent, 
€ comme pour résister à leur pernicieuse et dampnable entrepri- 
t se, nous ne puyssions estre en personne en nostre pays de Lan- 
t guedoc pour pourveoir à ce qui est nécessaire à la conservation 
t du dit pays et aux choses qui survenir y peuvent, pour quoy 
c nous est nécessaire y ordonner et laissier aucun chief qui ait 
t savoir, puissance et autorité pour garder et défendre le dit 
t pays et pourveoir à la conservation et seurté d'iceluy et des 
c bons subgiez qui y habitent...., savoir faisons que Nous.... ice- 
€ luy (le comte de Foix) avons ordonné.... nostre lieutenant-gé- 
« néral es dits pays de Languedoc et duchié de Guyenne delà la 
t rivière de Dourdogne, et pour ce luy avons donné.... pouvoir, 
c autorité et mandement espécial de entendre, vacquer et soy 
« employer pour et au lieu de nous à la garde, conservation et 
c défense de nos dits pays.... et de faire tout ce qu'il verra estre 
t à faire au bien.... de ces pays et qui appartient à l'office de 
c lieutenant'général. » 

Par acte du même jour, les appointements du comte étaient 
fixés à la somme de deux mille francs par mois (1). De plus, 
comme ses domaines patrimoniaux du Béarn et du Marsan 
étaient voisins des possessions anglaises, et que sa conversion à 
la cause nationale pouvait amener les Anglaisa traiter dorénavant 
ces contrées en pays hostiles, le trésor royal devait lui payer 
annuellement une somme de vingt mille écus d'or, spécialement 
destinée à leur défense (2). Enfin, le roi donnait au comte pour 
sa garde personnelle une compagnie de cent vingt-cinq hommes 
d'armes et de cinquante hommes de trait. Son frère, le comte de 
Comminges, avait sa part de ces faveurs et recevait de la généro- 
sité royale une pension annuelle de cinq cent livres tournois (3). 

Charles VII avait chargé trois de ses serviteurs, l'évoque de 
Laon, le sénéchal de Beaucaire et le gouverneur de Montpellier, 

(i) Bibl. Nat. : Coll. du Lang., v 89, fo 35. 

(2j Arch. Nat.: J. 334, no 4l. — Coll. du Lang., v. 89, fo 38. 

(3) Arch. B.-Pyr.: E 422. — Bibl. Nat.: Fonds français, 23.477, f» 41. 
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d'aller auprès du comte poursuivre les dernières négociations et 
convenir avec lui des derniers arrangements. C'est au château de 
Mazères, où Jean résidait habituellement, que les envoyés de Char- 
les Vil se rencontrèrent avec le nouveau lieutenant-général. Le 
traité, qui résulta de leur entrevue, porte la date du 16 février (1). 
Il renouvelait une seconde fois et ratifiait définitivement les con- 
ventions précédemment arrêtées et les concessions déjà faites au 
comte par les lettres royales du 6 janvier. Le rôle de Jean, pen- 
dant la campagne qui allait s'ouvrir, y était pareillement réglé. 
Le comte, à la tête de huit cents hommes d'armes et de huit 
cencs hommes de trait, devait se rendre en France pour y com- 
battre les Anglais dans les trois mois qui suivraient le premier 
avril prochain. Quinze mille francs lui seraient préalablement 
payés pour parer aux premiers frais de la campagne et faciliter 
le recrutement et l'équipement de ces troupes. Le comte de Com- 
minges, son frère, et le sire d'Albret, son beau-frère, devaient le 
suivre dans son expédition, et tous deux, outre leur pension habi- 
tuelle, recevraient, lorsqu'ils se mettraient en marche, une aide 
de trois mille francs. 

Le jour même, Jean faisait, en présence dès députés du roi, la 
promesse d'exécuter scrupuleusement toutes ces conventions f 2) et, 
un mois après, le 23 mars, Charles VII donnait à Chinon le sceau 
de la ratification royale au traité conclu par ses ambassadeurs 
avec le comte. Il l'informait, en outre, des préparatifs de la cam- 
pagne prochaine et,. comme les besoins étaient alors pressants, il 
le priait « très humblement » de devancer le jour de sa venue en 
France et de venir le rejoindre immédiatement avec un corps de 
mille hommes d'armes et de mille hommes de trait (3). 

Ce pressant appel fut sans résultat. Trois mois et plus après sa 
nomination, le comte n'avait pas encore pris possession de sa 
lieutenance et, le 11 avril seulement, il se faisait installer à Tou- 
louse devant le parlement de cette ville réuni (4). Pourquoi ces 
retards? Le comte regrettait-il son alliance avec Charles VII ? 



(1) Vaissete, IV. 464 et Preuve CLXXXVII, p. 446. 

(2) Arch. Nat.: J. 333, n*»» 39 et 40. — BihI. Nat. : Coll. du Lang., 
V. 89, fo 36. — Vaissete, IV, p. 466. 

(3) Coll. du Lanjr., v. 89 fo 42. — Coll. Doat, v. 2U, f> 345. 

(4) Coll. du Lang., n. 89, fo 46. 
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Hésitait-il encore à s'attacher définitivement à la fortune d'un 
prince dont les événements semblaient condamner la cause 7 

Ce n'était point là le motif de ses lenteurs. Mais les ressour- 
ces manquaient. A. la fin]de mars, le comte n'avait encore rien 
reçu sur les fonds qui lui avaient été promis par le traité de Mazô- 
res, et le corps de gens de guerre, qui devait aller sous ses ordres 
en France renforcer l'armée du roi, se recrutait très difficile- 
ment. Des lettres royales, datées du 19 mars, pressèrent donc la 
perception d'une aide, que les états de Languedoc avaient 
accordée récemment h Charles VII, et ordonnèrent aux com- 
missaires des finances de se transporter incontinent dans les 
principales villes de la province, pour y requérir les habitants 
d'avancer sur cette aide les plus grosses sommes possible (1). Le 
môme jour, le roi enjoignait au sénéchal de Beaucaire d'aller en 
toute hâte rejoindre le comte avec le ban de sa sénéchaussée (2). 

D'autres mesures furent encore prises. Le comte de Foix put 
enfin, à la belle saison, se mettre en mouvement. En juin, il se ren- 
dit auprès du roi, à la tête de ses compagnies. Le 25 juillet, Char- 
les récompensait Gaillard Dubos, sénéchal deBéarn, des soinsap- 
portés par ce capitaine au recrutement des gens de guerre que le 
comte de Foix, disait-il, t a menés présentement en notre servi- 
ce B (3). 

Mais nous n'avons a.ucun renseignement g\ir cette première ex- 
pédition qui n'eut, d'ailleurs, qu'une très courte durée. Dans les 
derniers jours de juillet, Jean était de retour h Toulouse. Le 4 août, 
il annonçait par acte public qu'il se préparait à prendre de nou- 
veau la campagne avec un corps de troupes considérable, et il dé- 
fendait formellement pendant son absence, « pour obvier aux in- 
c convénienls et aux surprises, d'exécuter aucunes lettres du roy 
€ sans ses lettres d'attache, jus(pi'ii re qu'il eut rendu compte à ce 
« prince de l'état du Languedoc et de la Guyenne, jusqu'à ce qu'il 
c fut assuré de ses intentions, parce que, sous prétexte des or- 
f dres du roi, plusieurs divertissoient les finances de ces pays. 



(1) et (2) Coll. du Ung., v. 89, fo 20. — Vaissele, IV, 400. 

(3) Arch. Nat. K 0*2, no20. — IJ. Vaissele commet donc une iMieur quand 
il aHirroo (IV, 40»i) que le comte ne lut en éiat daller rejoindre le roi que 
dans le courant du moi^ d'août suivant. 
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t qui estoient destinées pour la guerre et la défense des mêmes 
c pays, et qui avoient été laissées à sa disposition > (1). 

Tandis que le comte préparait en Languedoc les éléments de la 
campagne prochaine, on était bien loin en Béarn de songer à la 
guerre et les esprits y étaient occupés d'une question fort intéres- 
sante pour la sûreté et la tranquillité de ce pays. Le Béarn vivait 
depuis longtemps en paix avec la Guyenne anglaise. Pendant que 
d'interminables luttes, mettant Anglais et Français en présence, 
déchiraient depuis plus d'un demi-siècle les provinces de la Fran- 
ce occidentale, des rapports journaliers d'échange et de commer- 
ce maintenaient entre ces deux contrées voisines d'amicales rela- 
tions. Mais, dans les circonstances actuelles, en présence des évé- 
nements qui se passaient, une scission pouvait se produire et était 
à redouter. Il était fortement à craindre que la nouvelle attitude 
politique du comte de Foix, attitude désormais hostile à TAngle- 
terre, ne fit perdre au Béarn le bénéfice de cette alliance et que la 
conversion récente de Jean au parti français, motif bien suffisant 
de rupture, n'entraînât les Anglais de la Guyenne à traiter doré- 
navant les Béarnais en ennemis. 

Les états de Béarn s'émurent. On voulut faire entendre à -l'An- 
gleterre que les Béarnais n'étaient nullement engagés par l'attitu- 
de nouvelle de leur souverain, et qu'ils n'étaient point liés au roi 
de France par les promesses de fidélité toute personnelles faites à 
ce prince par le comte de Foix. Le 4 août (1425), la comtesse Isa- 
belle signait une ordonnance, qui défendait aux gens des pays de 
Béarn, Marsan et Gavardan tout acte hostile contre les Anglais 
et leur recommandait au contraire de traiter leurs voisins en 
alliés et de les laisser en toute liberté aller et venir en Béarn 
pour y vaquer à leurs affaires. 

La comtesse adressaiten môme temps un de ses officiers au sé- 
néchal anglais de Guyenne, Jean de Radclyf. L'ambassadeur béar« 
nais avait charge de dire au sénéchal et aux gens du conseil anglais 
de Bordeaux le désir qu'avaient la comtesse et son pays de Béarn 
de vivre en paix avec l'Angleterre, bien que le comte de Foix eût 
complètement rompu avec le roi Henri VI et qu'il eût offert au roi 
de France ses services etr l'appui de ses gens de guerre (2). 

(1) Coll. du Lang., V. 89, f. 55. — Vaissele, 1. c. 

(2) Archives historiques rf# la Gironde^ XVI^ 119. 
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On accueillit favorablement à Bordeaux les ouvertures de la 
comtesse. Le sénéchal anglais en référa aux trois états du pays, 
qui émirent un avis favorable aux propositions des Béarnais, et par 
un acte daté du 25 août, Jean de Radclyf confirma une fois encore 
Talliance qui unissait depuis longtemps le Béarn à la Guyenne 
anglaise. Le traité spécifiait que la nouvelle politique du comte 
de Foix ne serait point une cause de guerre entre les deux pays 
et assurait aux habitants de l'un et de Tautre toute liberté de 
commercer ensemble pacifiquement (1). 

Le comte Jean était alors dans les provinces du Centre, auprès 
de Charles VIL Dans le courant du mois d'août, après avoir pourvu 
au gouvernement de la province et donné au Languedoc comme 
lieutenant pendant son absence le sénéchal de Toulouse» Jean de 
Bonnay, il avait pris une seconde fois la route de France avec ses 
gens de guerre. Le sénéchal de Béarn, Gaillard Dubos, et un de 
ses vassaux béarnais, Bernard deCoarraze, étaient ses lieutenants. 
Sa marche fut gênée en chemin par les bandes anglaises qui 
couraient TAgenais et le Quercy. Pour les protéger contre les 
incursions des envahisseurs, il dut charger le sire de Coarraze de 
tenir la campagne dans ces pays avec une centaine d*hommes 
d'armes (2). 

Arrivé en France, le comte reçut de Charles VII le commande- 
ment d'utm armée assez importante. Il établit à Orléans son 
quartier général et se porta ensuite à la rencontre d'un parti 
anglais, qui occupait le pays entre Chartres et Bonneval. 
Mais là s'arrêtèrent ses opérations. Ses gens de guerre ne 
firent point grand mal aux envahisseurs. Les malheureux 
campagnards de TOrléanais, en revanche, souffrirent baucoup de 
la présence au milieu d'eux de ces étranges défenseurs. C'est ce 
que nous apprend, en effet, le chroniqueur contemporain, Cousi- 
not : « En icellui an, dit-il, vint à puissance le comte à Orléans, 
c qui contre Anglois emprinst aler, qui à puissance estoient entre 
• Chartres et Bonneval, mais rien n'y fist qui à honneur luy tour- 



(1) Même publication, p. 121. 

(2) Vaisselle, IV, 466. — Arch. Nat., K. 62, no 22. Une partie de la 
compagnie de Coarraze, ce au*on appelait alors une chambre^ comman- 
dée par le chevalier Arnaua de Lavedan, est passée en revue à Cahors, le 
3 octobre. 
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« nast, ainçois manga pays et en brief retourna en sa contrée (1). » 
Mais, si la campagne du comte de Foix ne fut pour la cause 
française que d'une utilité très-contestable, il sut en revanche la 
rendre fort productive pour lui. Habile et intrigant, il chercha et 
trouva facilement des amis dans l'entourage royal et parmi les 
gens de guerre les plus renommés de ce temps. La Hire, qu'il 
rencontra à Poitiers en septembre, conclut avec lui un traité 
d'alliance {2). Le comte de Glermont, Charles de Bourbon, lui 
promit son amitié (3). Guillaume de Champeaux, chancelier de 
Laon, que nous avons déjà vu précédemment remplir auprès de lui 
de ki part du roi une importante mission, lui fît aussi de sembla- 
bles promesses (4). 

Mais sa conquête la plus précieuse fut surtout la protection et 
l'appui du sire de Giac, le favori et le conseiller le plus 
écoulé de Charles VII, homme intrigant qui avait su se ren- 
dre nécessaire à ce prince et, loin d'employer utilement sou 
influence à servir les intérêts du roi et du pays, n'avait d'autre 
souci que de satisfaire aux appétits de son âme ambitieuse (5). 
Giac promit au comte de Foix de le servir auprès du monarque(6). 
Peu de temps après, cette promesse était tenue et, grâce à 
l'influence du favori, Jean obtenait de Charles VII le don du com- 
té de Bigorie (7). 

Cette grande seigneurie appartenait depuis un ^cle et 
demi à la couronne de France. Mais la maivson de Foix avait 
sur elle certains droits, que les souverains béarnais avaient 
vainement essayé de faire valoir à mamtes reprises, pendant le 
cours du quatorzième siècle. Cette donation, présent magnifique 
et inespéré, augmentait dans des proportions considérables la 
puissance territoriale du comte de Foix. Dès lors, il était maître 
de toute la chaîne des Pyrénées depuis la vallée de la Soûle 

(1) Chronique de la Pvcelle on de Cousinot (édition Valletile Viriville) 
ch. 216. — Voir aussi Valiet de Viriville : Histoire de Charles ^11^ 
I, 476. 

(2). Arch. B.-Pyr. E 432. — Ce document a été publié dans le Bulletin 
de la Socit'tt^ de F Histoire de France, année 1859. 

(3). Arch. B.-Pyr. E. 432. 

(i). Pièce justificative XXXI. 

(5). Valiet de Viriville : Charles VII. I. p. 468. 

(6). Pièce jiisiificative XXXI 

il). Ci après pièce justificative XXXll. — Bibl. Nat. Cabinet des titre» i 
Giac, — Valiet de Viriviile, loc. cit. 
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jusqu'aux frontières occidentales du Roussillon et devenait par cet 
agrandissement le feudalaire le plus puissant des contrées méri- 
dionales. Le lendemain du jour (18 novembre), où Charles VII 
payait aussi royalement des services fort contestables, Jean faisait 
à son suzerain Thommage de son nouveau domaine et, le 15 
décembre suivant, la Chambre des comptes, sur un ordre du roi, 
enregistrait cette donation (1). 

La faveur royale ne s'en tint pas là. Au comté de Bigorre, elle 
ajouta la vicomte de Lautrec. Cen'était,il est vrai, qu'une restitution. 
Jusqu'à l'année 1400, la vicomte de Lautrec avait appartenu à la 
maison de Foix. Quand, après la guerre que dut soutenir Archam- 
baud pour faire valoir et triompher ses droits à la succession de 
Mathieu, Charles VI rendit au captai de Buch la possession des 
domaines de Foix et de Béarn, le gouvernement royal s'était 
réservé, on se le rappelle, cette importante seigneurie. La 
maison de Foix avait depuis maintes fois protesté contre cette 
confiscation ; mais aucun succès n'avait jusqu'alors accueilli ses 
demandes. L'abaissement de la monarchie des Valois et les 
difficultés des temps, qui contraignaient la cour à se ménager 
coûte que coûte l'appui des grands feudataires, firent plus dans 
cette affaire pour les Foix Béarn que les droits les plus incontes- 
tables. Le jour même où Charles VII gratifiait le comte Jean du 
comté de Bigorre, d'autres lettres royales faisaient droit aux de- 
mandes de rinsatiable vassal et ajoutaient à ce premier présent le 
don de la vicomte de Lautrec (2). 

Le 19 décembre, Jean rendait au roi Thommage de ce nou- 
veau domaine et, peu de jours après, sur l'ordre du souverain, 
cette seconde donation était enregistrée à la Chambre des comp- 
tes (3). 

Il résulte de ces divers actes, qui faisaient payer bien cher au 
jeune roi des services encore à venir, que le comte séjourna à la 
cour de Charles VII jusqu'aux derniers jours du mois de décem- 
bre. Il put donc assister aux réunions des états généraux de Fran- 



(1). Arch. Nat J. 334, ii« 44. — Arch. B -Pyr. E. 375. — Cotte donation 
du Bigorre donna lieu à u(i long procès dont il sera parlé dans un des 
chapitres suivants. 

(2) Ci-après pièce justificative XXXIIL 

(3) Arch. Nat. : P. 568', p. 3,508. 
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ce, que Charles avait convoqués à Mehun-sur-Yèvre, en novembre 
précédent. Les députés des communes du Languedoc avaient été 
invités à venir prendre part aux travaux de cette assemblée, qui 
accorda au roi des ressources pécuniaires destinées à subvenir 
aux frais de la guerre contre les Anglais. Les représentants du 
Languedoc prirent à leur charge une partie des subsides accordés, 
et ils consentirent pour leur part, au nom de la province, une aide 
de deux cent cinquante mille livres (4). 

Les premiers jours de Tannée suivante (1426) trouvèrent le 
comte dans son gouvernement. Un corps de partisans anglais 
désolait alors la province. Jean leur fit la chasse, à la tète de ses 
gens de guerre, et réussit à en débarrasser le Languedoc. Le 13 
février, par un acte daté de Montpellier, le comte ordonnait au 
bailli de cette ville de faire élever un gibet sur la route conduisant 
à Béziers, c pour illec pendre et exécuter, disait-il, certains 
« Angloys qui depuis peu de temps en ça estoient venus en ce dit 
« pays pour vouloir prendre chasteaux, places ou marchans, 
€ lesquels ont été prins et par nous condempnéz à mourir (2) ». 

Peu de jours après, Jean était à Issoudun, auprès du roi Char- 
les VII (3). Mais ce nouveau voyage fut de courte durée. Vers le 
milieu de mars, un ordre royal envoya le comte préparer dans le 
Midi les éléments de la campagne prochaine. Déjà, pour aider au 
recrutement et à Téquipement de ses gens de guerre, le roi avait 
ordonné, le 18 février précédent, le payement anticipé du premier 
terme de l'aide que les communes du Languedoc lui avaient ré- 
cemment accordée b Mehun-sur-Yèvre, et enjoint aux commis- 
saires desfmancesd^exiger des familles aisées, s*il le fallait, la quo- 
te-part des familles pauvres (4). De plus, il avait organisé en partie 
Tarmée du comte et placé sous son commandement un certain 
nombre de capitaines et leurs compagnies, entr'autres Pierre de 
Cabassolles avec vingt-cinq hommes d'armes (5), les seigneurs de 
Grignan et de Saint-Rémézy avec soixante hommes d'armes et 

{l)Vai8setc, IV, 467. 

(2) Bibl. Nat. : Cabinet des titres : Foix. 

(3) La comtesse de Foix avait accompagné le comte. Le roi lui fit, le 23 
février, un présent de deux mille livres tournois (Cabinet des titres: Foix), 

(4) Coll. du Lang., v. 89, fo 55. 

(5) Par acte du 18 février 142G (Bibl. Nat. : Titres de la collection 
Clairambaultf y. 957, 1^ 79). 
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vingt-cinq arbalétriers (i), le sire de Montlaur et le vicomte de 
Polignac, son fils, avec cent lances (2), et plusieurs autres. 

Un autre mottf ramenait le comte dans le Midi. Les états géné- 
raux de la province avaient été convoqués h Béziers pour le 20 
avril (3). Jean tenait à assisteraux délibérations de cette assemblée 
dont il attendait de nouvelles ressources. Mais cette session fut 
ajournée, on ne sait pour quel motif, et renvoyée au mois de juin 
suivant à Montpellier. Jean arriva dans cette ville, le 24 du mois 
de raai. Le Petit Thalamus nous a conservé le souvenir de la 
réception enthousiaste qui Taccueillit, à son entrée dans cette 
ville. Les consuls, suivis d'une foule nombreuse, se portèrent en 
corps à sa rencontre et Tescorlèrent ensuite jusqu'au palais des 
gouverneurs, ou de riches présents lui furent offerts, au nom de 
la cité (4). Mais, en revanche, nous n'avons aucun renseignement 
sur les décisions qui furent prises par les états de Montpellier. 
D. Vaissette n*en dit pas un mot, et les actes du temps ne nous 
ont pas conservé la moindre trace de leurs délibérations. 

La dissolution des états précéda de bien peu de jours le départ 
du comte pour la France centrale. De grands efforts avaient été 
nécessaires pour arriver à rassembler dans les provinces méri- 
dionales les éléments de la campagne qui se préparait. Les res- 
sources pécuniaires manquaient absolument, et malgré les mesu- 
res prises précédemment par Charles VII, l'armée destinée à 
combattre l'Anglais pendant la saison prochaine, sous les ordres 
ducomte Jean, se recrutait avec beaucoup de difficultés . C'est 
ce que Jean notifiait aux capitouls de Toulouse, dans les premiers 
jours de juin, en enjoignant à ces magistrats de hâter le plus pos- 
sible le payement des sommes, qui constituaient la part fixée à leur 
ville sur l'aide de deux cent cinquante milles livres octroyée au 
roi par la province, en novembre précédent. Il ajoutait qu'il 
avait un besoin immédiat de ces ressources pour payer les gages 
de ses gens de guerre, et il laissait entendre malicieusement que, 
sMIs ne touchaient point leur solde, ceux-ci se dédommageraient 
très certainement en mettant la province au pillage. C'était l'ar- 

(i) Par acte du 18 février (Bibl. Nat. : Fonds français, v. 23,710, ÎP 39) 

(2) Bibt. de V Ecole des Chartes, VllI p. 141. 

(3) Vaisiete IV, p. 469. 

(4) Petit Thalamus de Montpellier, p. 473. — Valsaele, loc. cit. 
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gument le plus puissant dont le comte pouvait se servir pour ar- 
river à ses fins. Si grande était la terreur qu'inspiraient à cette 
époque les gens qui faisaient métier des armes, et si vraisemblable 
était l'éventualité peu rassurante, dont Jean menaçait les capitouls, 
qu'ils s empressèrent de satisfaire à ses désirs ; mais, en retour, 
ils exprimèrent énergiquement le vœu que les gens de guerre du 
comte de Foix sortissent en toute hâte du pays (1). 

Nous ne savons si les autres villes languedociennes imitèrent 
ou non l'empressement des Toulousains à verser entre les mains 
des trésoriers royaux leurs quote-parts des subsides précédem- 
ment votés ; mais, dans tous les cas, en juin, les ressources 
étaient encore insuffisantes. Il fallut recourir à l'emprunt. Sur 
l'invitation de Jean, plusieurs marchanda et banquiers consenti- 
rent à prêter au gouvernement royal des sommes considérables. 
Un certain Digno Boche, entr'autres, riche Lucquois établi à 
Montpellier, fournit une somme de quatre mille cinq cents écus 
d'or (2). Douze mille livres tournois furent pareillement avancés 
par un nommé Jean de Boulogne (3). Enfin, le comte lui-même 
alla jusqu'à engager les joyaux et les pierreries de la comtesse 
de Foix, sa femme (4). 

Grâce à tous ces efforts, on put mettre sur pied' un corps de 
gens de guerre suffisant pour tenir la campagne. Le comte se 
mit en route dans les premiers jours de juillet. Trois mille hom- 
mes environ composaient son armée. Le sénéchal de Toulouse, 
Jean de Bonnay, l'accompagnait avec le ban de sa sénéchaussée, 
et le comte d'Astarac était venu le rejoindre avec un assez fort 
contingent (5). Mais les résultats de la campagne ne furent point 
brillants. On s'attendait à mieux à la cour de France. La 
nouvelle expédition du comte ne donna guère plus de pro- 
fits à la cause française que celle de l'année précédente. Com- 
me toujours, c'est surtout aux dépens des malheureux campa- 
Il) Arch. mun. de Toulouse : v. 432 : Délibérations des capitouls, 

(2) Arch. Nat. : K. 62, n^ 35. 

(3) Arch. Nat. : K. 62, n» 33. 

(4) C'est entre les mains de Tanneguy du Châtel, conseiller et chambel- 
lan du roi, que turent engagées ces pierreries. Par un acte en date du 18 
juin 1426, le comte ordonne de vendre après sa morl son domaine de 
Castillon en Aragon et d'employer le produit de cette vente au rachat de 
ces joyaux (Arch. B.-Pyr., E. 434.*) 

(5) Arch. Nat. : K. 62, no 27. 
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gnards de la France centrale que s'exerça presque exclusivement 
l'ardeur belliqueuse des gens de guerre du feudutaire béarnais ; 
les Anglais, en revanche, n'eu auraient que fort peu souffert. Le 
chroniqueur Gruel le constate dans un langage amèrement ironi- 
que et peu flatteur pour notre héros : « Et monseigneur de Foix, 
€ dit-il, lequel avoit amené trois mille Béarnois qui dévoient faire 
f merveille, et si firent-ils sur le pauvre peuple, car oncques ne 
€ passèrent la Croix verte, à Saulmur (i) ». 

Dans un passage de sa chronique qui doit évidemment se rap- 
porter à cette expédition, Miguel del Verms excuse l'inertie du 
comte en affirmant qu'il tomba gravement malade, au moment de 
faire flotter au vent sa bannière, et qu'il fut même pendant quel- 
que temps en danger de mort (2). La chose est fort possible, en 
somme. Le comte s'était montré, en maintes circonstances, véri- 
table homme de guerre et capitaine expérimenté. Il serait étrange 
qu'il eût cette fois abandonné la campagne sans obtenir de résul- 
tats, si des impossibilités matérielles ne lui en eussent fait une 
obligation. D'ailleurs, un acte contemporain nous donne la preu- 
ve qu'il entreprit, en septembre ou octobre, une nouvelle expé- 
dition dans la Beauce et le Gâtinais (3). Mais quelle fut l'issue de 
cette expédition ? Fut-elle pour la cause française l'occasion d'un 
succès ? Nous n'en savons rien. Les annalistes contemporains 
sont muets, et le silence des documents de cette époque ne nous 
permet point d'avancer le moindre fait à cet égard. 

En revanche, si les chroniqueurs et les originaux du temps sont 
pauvres en renseignements sur les actes militaires du comte de 
Foix, ils sont riches sur ses faits et gestes h la cour de Charles VII. 
Jean se mêlait volontiers aux intrigues par lesquelles les courtisans 
du jeune roi se disputaient les faveurs du prince. On a déjà vu 
plus haut qu'il avait eu Thabileté de s'acquérir les bonnes grâces 
du sire de Giac, dont l'influence lui avait fait obtenir, l'année précé- 
dente, le comté de Bigorre et la vicomte de Lautrec, et il était un 
des rares grands seigneurs que ce personnage ombrageux, jaloux 
de son autorité, laissât approcher du monarque (3). 

Il séjourna en France jusqu'aux premiers jours de l'année sui- 

^1) Gruel : Chronique d'ArtusIII, duc de Bretagne (éd. Huchon,p. 364) 
(2) Miguel del Verms: Chronique béarnaise (édition BucboD, p. 594.) 
(S) Gruel : Chr<miiiue d'Artus IJl, (édit. Buohon, loc. cit.) 
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vante et accompagna la cour dans toutes les villes ob elle se 
se transporta, ne rendant aucun service ou peu s'en faut et cher- 
chant toujours à se ménager Tamitié et l'alliance des puissants de 
l'entourage royal (1). Toujours fidèle à cette politique équivoque 
qui lui avait si bien réussi jusqu'alors, il ne se gênait point pour 
aller parfois chercher ses alliances dan<< le parti qui battait en 
brèche le pouvoir du sire de Giac, son protecteur. 

En effet, la division régnait en maîtresse à la cour de Charles 
YII. Aux malheurs amenés par l'invasion anglaise, s'ajoutaient 
les désastreux résultats d'une guerre de cour, qui paralysait les 
forces du gouvernement royal et ne lui permettait pas de se con- 
sacrer tout entier à la lutte contre l'étranger. La pernicieuse 
influence de Giac, le ministre tout puissant de Charles VII, mais 
habile seulement à faire servir sa toute puissance à la seule satis- 
faction de ses propres intérêts, était énergiquement combattue 
par une influence livale, qui obéissait aux inspirations du conné- 
table de Richement. Ce capitaine s'était donné pour but la réfor- 
me des abus, qui maintenaient le gouvernement français dans un 
continuel état de faiblesse dont savaient si bien profiter les Anglais 
envahisseurs. Giac était donc pour le connétable le plus puissant 
obstacle à la réalisation de ces vues. Ces deux influences parta- 
geaient la cour du jeune roi, et tandis que les chefs militaires, 
comme la Trémoille, marchaient avec Richement, les favoris et 
les courtisans de Charles VU restaient fidèles à la fortune de 
Giac (2). 

Le comte n'adopta point pour sa part une attitude des plus 
franches dans ces querelles de partis. Bien qu'il dut beaucoup au 
ministre qui tenait en main le pouvoir, il n*en fut pas en toutes 
circonstances, secrètement du moins, le partisan dévoué. Sa 
duplicité politique habituelle lui inspira de ne point af&cher trop 
ouvertement ses préférences. Toujours équivoque et faux, il sut 

(i) Le 14 septembre, il signe à Jargeau un traité d'alliance avec Jean et 
Poton de Xaintrailles (Arch. R.-Pyr., E, 434). — Le 2 octobre suivant, il 
conclut à Bourges une pareille alliance avec le vicomte de Turenne (A.rch. 
B.-Pyr., loc. cit.) — Le 26 janvier, alliance semblable conti'actéeà Mont- 
luçon avec Jean Stcwart, connétable de l'armée d'Ecosse (Arch. 
B.-Pyr., 1. c.) 

(2) Voir sur ces événements les chroniques de Gruel, de Gousinot, de 
Berry, de Monstrelet, etc., et parmi les nistoriens modernes, Vallet de 
Viri ville: Charles VII, 1, 441 et suiv., de Beaucoart, Charles V//, II, ch. 3 
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habilement se créer des amis dans les deux camps. Le 6 janvier, 
il signait à Montluçon un traité d'alliance avec le connétable (1). 
En revanche, peu de jours après, il refusait de prêter son con- 
cours à la conjuration ourdie par Richement et la Trémoille 
contre le sire de Giac (2). Mis dans le secret comme tous les 
grands seigneurs de l'entourage royal, il ne voulut point jouer 
son rôle dans ces événements importants, qui brisèrent la puis- 
sance du premier ministre et firent passer en d'autres mains le 
gouvernement du royaume. Il ne fut pas d'ailleurs le témoin de 
cette révolution, et il avait regagné les provinces méridionales, 
lorsque la rivalité du ministre et du connétable se termina, dans 
les premiers jours de février, par le triomphe de Richemont. 

Le comte n'avait point quitté la cour de France sans avoir reçu 
de son souverain un nouveau témoignage de sa confiance. Par des 
lettres patentes données à Montluçon, le 23 janvier, Charles VII 
confirmait le puissant feudataire dans sa lieutenance et étendait 
dans une proportion considérable les limites de son autorité (3). 
Tout ce qui était nécessaire aux intérêts du roi et de la chose 
publique dans la province, le comte avait tout pouvoir de l'accom- 
plir. Jean devenait ainsi le véritable souverain du Languedoc. Dès 
ce jour et jusqu'au terme de son existence, en vertu des lettres 
du 23 janvier, il exerça dans les contrées méridionales un pouvoir 
presque absolu dont ces pays, d'ailleurs, n'eurent pas toujours 
lieu de se réjouir. Le comte abusa souvent, en efiet, de son excès* 
sive autorité. Habile à profiter de la faiblesse du gouvernement 
royal, il se permit parfois envers les peuples confiés à sa garde 
des actes arbitraires, que l'autorité souveraine fut trop souvent 
impuissante à réprimer. Bien souvent encore, il se montra infé- 
rieur à sa tâche, et dans ce moment difficile où le Languedoc^ 
comme les autres provinces du royaume, était presque continuel- 
lement en proie aux ravages des gens de guerre de tous les partis^ 
il ne sut point toujours faire servir au bien de la province et à 
sa tranquillité les grands pouvoirs que le gouvernement de 
Charles VII avait remis entre ses mains. 

En février 1427, lorsque le comte revint dans le Midi, la situa- 

(1) Arch. B-Pyr., E, 434. 

(2) Cruel (édition Buchon p. 364). 

(3) Ci-après pièce justificative XXXIV. 
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lion du Languedoc était déplorable. Anglais et routiers, mettant 
à profit son absence, avaient pénétré en grand nombre dans la 
province et l'avaient ravagée de leur mieux. Déjà même, avant 
son départ, les capitouls Tavaient informé de la présence sur 
leur territoire d'un corps d'ennemis qui courait les environs de 
Toulouse, pillant et rançonnant les villages voisins (juin 1426) (1). 
Un certain André de Ilibes, chef de routiers célèbre à cette épo- 
que, conduisait les courses de ces ravageurs. On l'appelait ie 
bâtard d'Armagnac. Bien que ses droits à porter ce titre fussent 
des plus douteux ^ le comte d'Armagnac l'avouait en cette qualité 
et favorisait secrètement ses brigandages. Bien plus, il avait mis 
obligeamment à sa disposition quelques places de ses comtés 
d'Armagnac et de Rouergue, et ces places servaient à André de 
Ribes pour mettre son butin en sûreté. « Comment expliquer que 
€ le grand seigneur dont le nom ser\'ait encore à rallier le parti 
« français fit de ce nom la sauvegarde de tous les attentats corn- 
ce mis contre la France ? C'est que le comte d*Armagnac touchait 
c sa part des contributions de guerre levées par André de Ribes, 
€ et qu'en même temps, par les courses de ce partisan, il se don- 
« nait le plaisir de causer des insomnies au comte de Foix, son 
< rival, qui venait d'être, de préférence à lui, gratifié du gouver* 
« nement du Languedoc (2). i> 

Il y avait encore un autre motif à cette guerre sourde que le 
comte d'Armagnac faisait à son voisin. Fils de ce connétable d'Ar- 
magnac dont nous avons raconté les longs démêlés avec le comte 
Jean dans les premiers chapitres de cette étude, héritier des haines 
de son père et ardent à saisir toute occasion de battre en brèche 
l'infiuence de la maison de Foix, ce grand seigneur s'était montré 
vivement froissé que le roi eut donné à Jean, Tannée précédente, 
la souveraineté de la Bigorre et avait vu avec grand déplaisir 
cette importante faveur faite à une maison rivale, depuis plus d'un 
siècle ennemie acharnée de la sienne. Les Armagnacs, en effet, 
prétendaient avoir des droits à la possession de la Bigorre et, de- 
puis deux ans, un procès dont on attendait encore la solution était 
pendant à cet égard devant le parlement de Béziers. 



(i) Arch. mun. de Toulouse : v. 432, Délibérations des Capitouls, 
(2) Quicherat : Rodrigue de Yillandrando ^ p. 31. 
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Avec Tappui secret du comte d'Armagnac, André de Ribes et 
ses gens de guerre devinrent en peu de temps redoutables. En 
juin 1426, ils s'emparaient de Pavie ^1), dans le diocèse d'Auch, 
-et enlevaient quelques places du Toulousain et de l'Albigeois (2), 
En août, ils étaient maîtres dans ce pays de Combefa (3), Courbar- 
rieu et Lautrec (4), et tenaient toute la contrée sous l'influence 
d'un terreur telle que, pour éviter une ruine totale, un grand nom- 
bre de petits bourgs avaient préféré composer avec eux. La proxi- 
mité des grandes villes n'arrêtait même pas les courses de ces 
aventuriers et, aux portes de Toulouse, dans le bourg de Colo- 
raiers, ils avaient, le 20 août, enlevé pour les rançonner une 
quarantaine d'habitants (5). 

Cet état de choses était intolérable. Le roi fut supplié d'y mettre 
bon ordre, et les communautés de la province envoyèrent des dé- 
putés au comte, alors en France, pour lui demander du 
secours. Jean donna immédiatement à l'un de ses lieutenants, 
Bernard de Coarraze, l'ordre de gagner en toute hâte le Langue- 
doc avec quelques troupes (octobre). Mais les eff'orts de ce capi- 
taine ne purent aboutir. Il vit à son grand étonnement les popula- 
tions qu'il venait défendre accueiUir avec mécontentement sa ve- 
nue. Quelques petites villes même, qu'il voulait munir de gens.de 
guerre pour leur défense, refusèrent de lui ouvrir leurs portes (6). 
C'est que grande était la terreur inspirée par les routiers. On pré- 
férait de beaucoup renoncera la protection des hommes d'armes à 
la solde du roi que s'exposer, en aidant leurs efforts, à là colère 
vengeresse des pillards. Aussi Bernard de Coarraze, malgré toute 
son énergie, vit-il toutes ses tentatives échouer, et la situation 
était encore la même, à peu de chose près, lorsque le comte re- 
vint dans le Midi, en février suivant. 

Dès son retour, il se mit en campagne. Un mois après, il avait 
repris quelques-unes des places dont André de Ribes avait fait la 
conquête, l'année précédente, et ne laissait à ce partisan que les 
trois villes de Combefa, Courbarrieu et Lautrec où le bâtard d'Ar- 

(1). Gers. Arrond. et cant. Auch. 

(2). Vaisselle, IV,469.— Jolibois, Inventaire des archives d' À Ibi, CC. 182. 

(3). Tarn. Arr. Albi Cant. Monestier. 

(4). Tarn. Arr. Castres. 

(5). Arch. mun. deToul. v. 432, Délihér. dês capitouls» 

(6). Arch. mun, deToul. loc. cit. 
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magnac s'était réfugié. Le 26 février, étant à Béziers, il ordonnait 
la rupture de toutes les trêves particulières que les villes du pays 
avaient en grand nombre conclues avec les routiers, en défendait 
le renouvellement à l'avenir et prescrivait à tous de faire aux piU 
lards une chasse acharnée (1). 

Le comte'tenait surtout à reprendre sur le bâtard d'Armagnac 
la ville de Lautrec qui faisait partie, depuis peu de temps, de son 
propre domaine. Aussi fit-il de grands préparatifs pour assiéger 
cette place. Les noÈles de la province furent appelés aux armes, 
et toutes les milices du Languedoc convoquées à Puylaurens, 
pour le 4" avril suivant. En attendant cette date, il alla se faire 
accorder par les états généraux du pays, réunis à Béziers, une 
aide de cent cinquante mille livres et courut ensuite à Puylaurens 
prendre le commandement de ses gens de guerre (2). 

Le siège fut mis devant Lautrec dans les premiers jours d'avril (3). 
Dès le principe, les opérations furent poussées avec vigueur, et un 
mois de luttes suffit pour contraindre André de Ribes à capituler. 
Cette capitulation, il est vrai, était pour le routier des plus honora- 
bles et surtout des plus productives, car il obtint de son vainqueur 
que la reddition de Lautrec lui serait payée la somme considéra- 
ble de sept mille écus d'or. Naturellement, c'est la province qui 
fit les frais de cet arrangement. Jean annonçait, îe 5 mai, aux 
capitouls de Toulouse la conclusion de ce traité et leur enjoignait 
de lui faire parvenir trois mille écus, qui représentaient la part 
fixée à leur ville pour le payement de la rançon de Lautrec (4). 
Le bâtard d'Armagnac donnait, le 20 mai, au comte de Foix quit- 
tance de la somme entière promise par la capitulation, et ce capi- 
taine évacuait enfin Lautrec et l'Albigeois, en promettant sous 
serment de laisser le pays en repos jusqu'à la fête de la Toussaint 
prochaine (5). Mais cette promesse ne devait pas être tenue. 

(1). Coll. du Lang. v. 88. f. 169. — Vaisselle. IV, 4C9. 

(2) Vaissele, ibid. 

(3) Voir sur le siège de Laulrec : Monographies communales du Tan\ 
par Rossignol, I, 209. 

(4) Arch. mun. deToul. : v. 43^. 

(5) Vaissele, IV, 470. 
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Situation fftcheuBC des provinces méridionales. — Les routiers en Languedoc. — 
André de Ribes recommence ses courses dans l'Albigeois. — Guillaume de 
Flavy en mission auprès du comte Jean. — Alliance du comte avec la Tré- 
moille. — Mort de la comtesse Isabelle. — Ses funérailles. — Jean prête 
serment aux états de Béarn. — Pouvoir absolu du comte en Languedoc. — 
Ses actes arbitraires. — Occupation violente do l'hôtel épiscopal de Béziers. 
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tiers dans la province. — Fin de la lutte contre André de Ribcs. — Les états 
de Languedoc à Cbinon. — Le comte ne quitte point le Midi pendant les 
grands événements militaires qui marquent, avec l'apparition de Jeanne d'Arc, 
Tannée 1429. — Les routiers continuent leurs ravages dans la province. — 
Inactivité du comte de Foix en présence de ce fâcheux état de choses. — Etats 
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impuissantes à les réduire, on les^éloigne à prix d'argent. 



La capitulation de Lautrec n'avait point rendu la tranquillité 
au Languedoc. Les agissements d'André de Ribes et de ses rou- 
tiers dans la province ne devaient subir, malgré les trêves, qu'un 
très court moment d'arrêt. Un mois après ces événements, poussé 
sans doute par le chef de la maison d'Armagnac, le redoutable 
bâtard avait repiis les armes et réoccupé dans l'Albigeois les 
places de Lautrec et de Gombefa. Pour donner à celte violation 
inouïe des traités un semblant de justification, de Ribes prétendait 
n'avoir point été payé intégralement des sommes qui lui avaient 
été promises par les conventions précédentes (1). 

D'ailleurs, ce n'était pas là la seule affaire qui inquiétât en ce 
moment les contrées languedociennes. L'état ne pouvait en être 
plus pitoyable. Pendant que les gens d'André de Ribes mettaient 

(i) Yaissetd : Histoire de Languedoc^ IV, 470. 
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l'Albigeois au pillage, les Bourguignons préparaient au-delà du 
Rhône une invasion dans la partie orientale de la province, et de 
nombreux routiers, sous le commandement d'un chef célèbre, 
Jean Raoulet, se jetaient sur la sénéchaussée de Beaucaire et la 
ravageaient de leur mieux (1). 

Jean n'était point en Languedoc dans ces circonstances diffici- 
les. Alors que sa présence aurait été pour la province d'une si 
grande utilité, il s'était rendu à Perpignan, où résidait présente- 
ment le roi d'Aragon, et donnait dans cette ville tous ses soins à 
diverses affaires qui intéressaient ses domaines particuliers (2). 

En revanche, ce fâcheux état de choses amena dans le Midi 
Charles VII et ses conseillers. Dans les premiers jours de juin, 
Charles vint en Languedoc. Dès son arrivée, il prit pour remédier 
au mal les mesures nécessaires. Uue compagnie fut dépêchée sur 
Lautrec, sous les ordres de Bernard de Villemur, avec mission 
d'en déloger André de Ribes et ses gens de guerre. Quant à la 
sénéchaussée de Beaucaire, le comte d'Armagnac reçut la charge 
d'aller avec un corps de troupes important la délivrer de Jean 
Raoulet et des siens (3). 

Le comte s'acquitta à mer\'eille de cette mission difficile. Il 
s'employa contre les routiers avec une ardeur d'autant plus gran- 
de qu'il avait quelques raisons particulières de les détester (4). 
Quelques mois lui suffirent pour chasser entièrement de la séné- 
chaussée les bandes pillardes qui la désolaient. Mais le pays n'y 
gagna rien ou peu de chose. A défaut des routiers de Raoulet, ce 
furent les gens d'armes armagnacs eux-mème qui se chargèrent 
de le ravager. Le comte, à son départ, laissa Nîmes et son terri- 
toire complètement épuisé. Aussi le roi fut-il obligé, pour donner 

(1) Même auteur. — Ménard : Histoire de la ville de. Nime^^ 111, p. 145. 

f2) Le comte s^occupait à Perpignan de quelques questions importantes, 
relatives à ses domaines d'Aragon, sur lesquelles nous aurons à revenir ; 
il négociait en même temps une alliance iivec le souverain de cette cou- 
trée, qui était alors Alphonse le Magnanime, et signait un traité avec ce 
prince, à la date du 29 juin. (Pièce justificative XXXV). 

;3) Vaissete, ibid. — Ménard, ibid. 

(4) Ces routiers avaient fait partie jusqu^alors des bandes commandées 
par le vieux maréchal de Sévérac. Ce capitaine venait de mourir. On accu* 
sait, avec raison d'ailleurs, le comte d'Armagnac de lavoir fait assassiner 
pour extorquer sa succession. On comprend donc le sentiment de haine 
oui animait le comte contre les compagnies du maréchal. (Quichenty 
Hodrigue.., p. 33). 
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à cette ville quelque soulagement, de remettre aux Nîmois les 
sommes qu'ils devaient sur les subsides précédemment alloués 
par les états de la province, à condition qu'ils emploieraient ces 
sommes à la réparation de leurs murailles (1). 

En outre, pour veiller à la tranquillité du pays et prévenir de 
la part des routiers de nouvelles irruptions, le comte d'Armagnac 
avait jugé nécessaire de laisser en partant dans la sénéchaussée 
quatre cents de ses hommes d'armes. Mais ces gens de guerre 
s'acquittèrent si mal de leur mission et commirent tant de méfaits 
dans la contrée que, sur les plaintes fort vives des états, le roi 
dut ordonner au comte de Foix, par lettres du 2 décembre sui- 
vant, de licencier ces troupes et de les contraindre par la force à 
quitter le pays, si elles opposaient la moindre résistance (2). 

n fallut cependant récompenser bien cher ces services d'une 
efficacité contestable. Les états du Languedoc durent accorder au 
comte d'Armagnac, pour l'indemniser de son expédition dans le 
Nlmois, une somme de vingt deux mille livres. Encore faillirent- 
ils être victimes de leur générosité Ils avaient décidé que cette 
somme serait prise sur une aide de cent cinquante mille livres, 
qui avait été consentie par la province dans une des précédentes 
sessions. Mais le comte de Foix prit sur lui de considérer leur 
décision connue nulle et imposa à la province, sans les con- 
sulter, cette somme de vingt deux mille livres en plus de la 
totalité du subside déjà voté. De là, réclamations énergiques des 
états. Ils se plaignirent vivement au roi de cet acte arbitraire, qui 
allait à rencontre de leurs privilèges, et Charles leur donna en 
partie gain de cause. Par un acte daté du 2 décembre, il suspen- 
dit la levée de la somme injustement imposée et renvoya la solu- 
tion de l'affaire à la session prochaine des trois états de son 
obéissance, qui devait être tenue à Poitiers, le 8 de janvier sui- 
vant (3). 

Plus difticile fut de débarrasser l'Albigeois d'André de Ribes 
et de ses gens de guerre. On ne put môme y parvenir. Le bâtard 
d'Armagnac tenait bon dans Lautrec, pillant et rançonnant le pays, 

(1) et (2) Coll. du Lang. v. 89, fo» 62 et C8. — Vaissele, /. c. - Ménard, 
/. c. 

(3) Recueil des Ordonnances, XIII, p. 143. — Vaissete, IV, 471 et 
Preuve CXC, p. 432. 
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et réclamant toujours les sommes qui lui avaient été promises par 
la capitulation de mai. On essaya de satisfaire à ses exigences. 
Dans le courant de juillet, Charles VU chargea deux de ses offi- 
ciersjd'aller dans la sénéchaussée de Toulouse emprunter les 
fonds nécessaires à Tévacuation deLautrec (1); mais cette mission 
fut sans résultats. Les sommes exigées par le routier pour la ran- 
çon de cette place no purent sans doute être recueillies, et André 
de Ribes continua pendant de longs mois encore à terroriser l'Al- 
bigeois. 

Au reste, le comte deFoix ne se donna point beaucoup de mou- 
vement pour reprendre sur les routiers une ville qui lui apparte- 
nait en propre. Il dépensait son temps à parcourir ses domaines 
patrimoniaux, oubliant quelque peu les affaires du roi, son maître, 
et négligeant par trop les intérêts de la vaste province confiée à 
sa garde. En octobre, il était dans sa vicomte de Béarn. Là, vint 
le trouver Guillaume de Flavy, un des pei*sonnages les plus im- 
portants de la cour de Charles VII et l'un de ceux qui avaient une 
part d'influence des plus grandes sur les choses du gouverne- 
ment ('2). Flavy venait de la part du roi et de son ministre favori, 
la Trémoille, remplir auprès de Jean une mission secrète et con- 
fidentielle. Il était chargé de <( porter à mondict seigneur le com- 
€ te.... certaines lectres closes tant du roy comme d'aucuns de 
a ses principaulx conseillers, et de dire de bouche aucunes choses 
« secrètes h lui enchargées, qui grandement touchoient le bien, 
a honneur et prouffil d'icelluy seigneur, et mesmement latuition, 
« seurté et garde des pays de Languedoc et duchié de Guyeu- 
« ne > (3). 

Il serait, certes, intéressant de connaître l'objet de cette mis- 
sion confidentielle, qui devait être d'une certaine importance, puis- 
qu'elle motivait le déplacement d'un des principaux personnages 
de la cour. Malheureusement, le défaut absolu de documents con- 

(1). Bibl. Nat. : Portefeuilles Fonlanieu, vol. 115. 

(2). Flavy remplissait auprès du premier ministre, la Trémoille, un pos- 
te de confiance. H était son agent, son affidé, Thomme de sa politique. Il 
fut accusé plus tard d'avoir été, sous l'inspiration de ce ministre, cause de 
la prise de Jeanne d'Arc à Compiègne. (Yallet de Viriville, Charles VJI^ 
II, 156). 

(3)Bibl.Nat. Cabinet des titres, F/^ry.— Yallet de Viriville, CAaWw VII 
l. c. 
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temporains relatifs à cette affaire, autres que celui que nous ve- 
nons de citer, ne nous permet pas de hasarder à cet égard la moin- 
dre conjecture. 

Le roi suivit de près son ambassadeur dans le Midi. En janvier 
1428, il était en Languedoc avec ses conseillers, et le comte de 
Foix allait le rejoindre à Montpellier. Ce voyage fut pour le Béar- 
nais une occasion de resserrer les liens d'amitié qui Tunissaient au 
ministre tout-puissant de Charles VII, la Trémoille. Le 28 janvier, 
il signait à Montpellier un acte par lequel il s'engageait à rester 
toujours le partisan et Tallié de ce grand seigneur, à servir fidèle- 
nient sa politique et à contribuer le plus possible au maintien de 
sa situation prépondérante auprès du souverain (1). En retour, 
par un acte signé à Blois, le 18 février suivant, le premier minis- 
tre promettait au comte de Foix son alliance et son appui (2). 

Les affaires de la province occupèrent le roi et le comte, pen- 
dant le séjour de la cour de France en Languedoc. On craignait 
alors dans la sénéchaussée de Beaucaire une nouvelle irruption 
de routiers. Pour prévenir toute catastrophe de ce genre et veiller 
& la sûreté de ce pays, Charles VII envoya, sur la proposition du 
comte de Foix, le chevalier Jean de Lavedan occuper le château 
de Nîmes avec un corps de gens de guerre (3). 

Tandis qu'il donnait ainsi ses soins aux affaires de la province, 
le comte recevait à Montpellier la nouvelle d'un triste événement. 
La comtesse Isabelle, sa mère, venait do mourir. Jean courut 
aussitôt h Orthez pour assister à ses obsèques et préparer ses 
funérailles. Un curieux document contemporain nous a conservé 
le récit fort détaillé de celte funèbre cérémonie (4). Elle provo- 
qua une immense afffuence dans la vieille capitale de Gaston 
Phœbus. Les grands feudatairesdu Sud-Ouest français s'y étaient 
tous rendus en personne ou par leurs ambassadeurs. L'Aragon, 
la Navarre avaient envoyé plusieurs de leurs plus importants 
personnages^ Les prélats, les barons et les seigneurs d'un rang 
inférieur assistaient en très grand nombre à cette solennité , et 
toutes les villes de la France méridionale y étaient représentées 



(l)Arch. B-Pyr. E, 434. 
(2) Ci-après, pièce justificative XXXVI. 
'3) Vaissete, IV, 471. — Ménard, III, 146. 
>) Arch. B -Pyr. E, 426. 
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par leurs députations (1). C'est le 27 féviier, dans l'église du 
monastère des Frères-Prêcheurs d'Orthez, que ces honneurs 
furent rendus à la mémoire d'Isabelle. 

La comtesse avait, à la mort de son mari, confié à son 
fils aîné le gouvernement des domaines soumis à rautorité de la 
maison de Foix ; mais elle s'en était expressément réservé, on se 
le rappelle, la haute suzeraineté. En succédant à Archambaud 
comme vicomte de Béarn, Jean n'avait donc pas eu à prêter aux 
états généraux de ce pays le serment d'usage que les souverains 
béarnais étaient tenus, d'après les fors, de prononcer solennelle- 
ment devant les trois ordres, à leur avènement. Cette obligation 
essentielle, qui devait consacrer son installation dans la souverai- 
neté des Gastons, Jean la remplit devant les états de Béarn réunis 
à Orthez, trois mois après la mort d'Isabelle, le 45 juin 1428. 
C'est encore dans le monastère des Frères-Prêcheurs qu'eut lieu 
cette solennité à laquelle assistaient en très grand nombre les 
prélats, les barons et les députés des communes des trois vicomtes 
de Béarn, de Marsan et de Gavardan. Nous n'analyserons pas le 
serment du comte, qui est presque identiquement semblable à celui 
que prononça Archambaud à son avènement et dont nous avons 
donné de nombreux extraits dans notre premier chapitre. Selon la 
formule inscrite dans les fors, Jean promit aux Béarnais de se con- 
duire envers tous, riches et pauvres, en bon et juste souverain; il 
s'engagea à rester scrupuleusement fidèle dans tous ses actes aux 
prescriptions contenues dans les fors et les coutumes qui depuis 
des siècles régissaient le pays, et, comme ses prédécesseurs, fit à 
ses vassaux force promesses qui ne devaient pas être tenues. En 
retour, ses sujets présents à cette cérémonie, à genoux devant 
lui, lui rendirent hommage, et tous vinrent successivement 
prêter entre ses mains un serment d'obéissance et de fidélité (2). 

Cependant, la guerre continuait toujours en Languedoc. En avril, 
les Anglais se jetaient sur la sénéchaussée d'Agen, prenaient dans 
ce paysMarmande et plusieurs autres places et menaçaient de pé- 
nétrer au cœur de la province. On s'émut à Toulouse des dangers 

(i) Toulouse, notarament, qui envoya deux de ses capitouls. Jean l'y 
avait invite par lettres du 28 janvier. (Arch. mun. de toul. 433, Délibér, 
des Capitouls.) 

(2) Arch. B. l'yr. E, 321. 
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que &isait courir au pays le voisinage de ces étrangers, et on fit ap- 
pel à la vigilance du gouverneur. Le comte en profita pour impo- 
ser aux Toulousains, avec Tassentiment des capitouls, un subside 
de six mille écus d*or, dont seize cents furent versés immédiate- 
ment entre les mains de son trésorier. Avec ces ressources, on put 
prendre les mesures nécessaires et envoyer un corps de gens de 
guerre suffisant à la rencontre des envahisseurs (1) . 

Mais ce n'étaient pas seulement les Anglais et les routiers qui 
jetaient le trouble dans les contrées méridionales. Les actes arbi- 
traires, que se permettait fréquemment le comte de Foix, aggra- 
vaient encore chaque jour leurs soucis. Jean tranchait, en effet, 
du souverain en Languedoc. Sachant le gouvernement royal trop 
fiable pour réprimer ses excès, lié d*alleurs étroitement avec les 
conseillers les plus influents de Charles YII et libre par consé- 
quent de son action dans la province, il exerçait du Rhône à la 
Garonne un pouvoir absolu qui ne savait pas toujours s'incliner 
devant les volontés du roi. Sur son ordre, on frappait dans les 
monnaieries royales du Languedoc des pièces qui n'avaient point 
la valeur légale, et les plaintes incessantes des états et des villes 
de la province s'élevaient vainement contre cette dangereuse me- 
sure (2). Le 1" avril (1428), il signait à Mazères une ordonnance 
qui défendait à tous les officiers de son gouvernement de mettre k 
exécution les lettres du roi sans son autorisation préalable, et 
principalement les lettres qui contenaient des provisions d'offi- 
ces (3). Aucune mesure, s'il ne l'avait lui -môme décidée, ne devait 
être prise dans la province. 

Mais, c*est surtout le fait suivant, qui nous donnera une idée bien 
caractéristique du sans-gône avec leqael le comte exerçait son 
pouvoir. Il avait convoqué pour le mois d'août les états généraux 
de la province. C'est à Béziers que ceux-ci devaient se réunir. 
Quelques jours avant l'ouverture de la session, le comte écrivit de 
Narbonne à Tévôque de Béziers;et pria ce prélat de mettre son hô- 
tel épiscopal à sa disposition pendant la durée des états ; cet hôtel 
lui était nécessaire pour son logement et celui de sa suite. 
L'évoque s'empressa naturellement d'accéder aux désirs du comte 

(1) Arch. mun. de Toulouse : v. 432, DéUbt^rations des Capitouls, 

(2) Arch. mun. de Tool : ibid. 

(3) Coll. du Lang. v. 89, f° 68. 
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et chargea son vicaire général d'aller en personne lui offrir la 
libre disposition non seulement de sa maison de Béziers, mais 
encore de tous les châteaux qu'il possédait dans les environs de 
cette ville. 

Les états siégèrent un mois ; mais, après leur dissolution, le 
comte se garda bien de rendre à Tévêque son hôtel ôpiscopal. 
Plus simple lui parut de le conserver. Il y installa une forte 
garnison de gens de guerre, sous le commandement du sénéchal 
de Foix, Arnauton d'Espagne, ety fit exécuter d'importants travaux 
de défense. La cathédrale de Béziers, qui confinait à Thôtel, fut 
traitée, sur son ordre, de la même façon. On en mura les portes et 
on crénela ses murailles. Enfin, les hommes d'armes de Jean reçu- 
rent l'ordre de chasser des maisons, qu'ils occupaient à Béziers, les 
chanoines de la cathédrale, et le comte fit faire de ces maisons 
autant de petites forteresses (1). 

Pour colorer d'un prétexte cette étrange conduite, le comte 
prétendit que les intérêts du roi et de la chose publique l'obli- 
geaient à cette mesure. En réalité, cet acte d'un arbitraire révol- 
tant devait certainement avoir pour cause première quelque 
dissentiment survenu précédemment entre l'évêque et le lieute- 
nant du roi. Ombrageux et vindicatif, le comte aurait profité de sa 
toute puissance dans la province pour tirer ainsi brutalement 
vengeance du malheureux prélat. Mais ce n'est là d'ailleurs 
qu'une simple conjecture, car le silence absolu des chroniques du 
temps comme des documents contemporains nous empêche de 
donner à cet égard le moindre renseignement précis. 

L'évêque ne souffrit pas naturellement sans se plaindre l'atten- 
tat dont il était victime. Ses récriminations obligèrent Charles VII 
à donner au comte de Foix, par lettres du 8 novembre. Tordre 
d'évacuer et de rendre à son légitime propriétaire l'hôtel épisco- 
pal de Béziers. Le pape intervint aussi dans la querelle et, par 
une bulle datée de Rome, le 28 suivant, il chargea l'évêque de 
Laon, qui rempHssait en Languedoc les fonctions de commissaire 
général des finances, d'user de son influence sur le comte pour 
ramener l'opiniâtre feudataire à de meilleures dispositions (2). 

(i)Bibl. Nat. Coll. du Lang. v. 89, fo 89 et suiv. — Vaisselto, IV, 
473. 
(2) D. Martenne : Thésaurus annecdotorum, l, p. 1777. 



— 123 — 

Mais tout fut inutile. Jean se savait assez puissant dans le Midi 
pour braver à son aise les foudres de l'Eglise et les injonctions de 
l'autorité rovale. 

Les moyens d'intimidation n'ayant pu réussir, on passa de la 
menace aux prières. Le 24 décembre, Pierre, abbé de Saint - 
Lucien de Beauvais, Imbert de Ghissiaco, officiai de Béziers, 
Pierre Yillain, chanoine, et Jean Bodeu, consul de la même ville, 
vinrent trouver le Béarnais au château de Mazères, où il faisait 
alors sa résidence. Ils étaient poiteui's de lettres du roi, de Tévê- 
que de Reims, chancelier de France, de Tévêque de Béziers, du 
chapitre de la cathédrale et des consuls de cette ville et venaient, 
au nom de ces personnages, inviter le comte à restituer à révo- 
que les biens dont il l'avait injustement dépossédé. 

Jean accueillit ces messagers avec beaucoup de hauteur et leur 
fit longtemps attendre une audience. Ils s'étaient présentés au 
château le matin du 24, mais le comte les avait renvoyés à l'après- 
midL L'après-midi venue, il leur fit mander par son secrétaire 
d'attendre au lendemain. Le lendemain, ce fut encore un nouvel 
ajournement. Le 26 enfin, Jean consentit à les recevoir. Les 
évêques de Tarbes, de Lescar et de Pamiers étaient présents à 
l'audience. En leur présence, entouré de sa cour, Jean donna aux 
députés de l'évèque les explications qu'ils attendaient. Il leur dit 
que c lorsqu'il fit prier l'évoque de Béziers de lui céder momenta- 
c Dément son hôtel épiscopal, il n'avait point l'intention de le 
€ garder plus tard et d'y placer une garnison ; mais que, dansl'in- 
€ tervalle, les motifs les plus graves l'avaient contraint à cette 
« mesure. Il avait d'abord espéré que ces motifs cesseraient 
« d'avoir leur raison d'être après un mois ou six semaines ; mais 
t il n'en avait pas été ainsi, et aujourd'hui encore les mêmes motifs 
c l'obligeaient à conserver une garnison dans l'hôtel épiscopal de 
« Béziers. Si le roi lui avait donné Tordre d'évacuer cet hôtel, c'est 
c qu'il ignorait les raisons qui le faisaient agir, et le comte se 
c proposait d'ailleurs de les lui faire connaître incessamment, 
c L'évèque n'avait, au reste, aucun droit de se plaindre ; ses 
c possessions personnelles avaient été respectées. Et d'ailleurs, 
c dans le cas d'extrême nécessité, les biens ecclésiastiques comme 
€ les autres n'appartenaient-ils pas au roi qui avait le droit d'en 
c disposer à sa guise ? L'évèque avait en outre, (^joutait le comte. 
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« fait plus que de se plaindre ; il s'était permis à l'adresse 
c de Jean, et le comte en était fort mécontent, certaines paroles 
a calommieuses et insultantes.il avait dit, entr' autres choses, que 
« le comte avait essayé pendant la nuit de s'emparer par escalade 
« de son château de Lignpn. Cela était faux. Si le comte avait 
c voulu ce château, il Taurait pris publiquement et au grand 
t jour. Aurait-il besoin, d'ailleurs, dans l'intérêt du roi et de la 
« chose publique, de n'importe quel château en Languedoc, appar- 
« tenant à n'importe quel personnage sans exception, qu'il le 
« prendrait de même, quand et comme il l'entendrait. Si l'évoque 
« de Béziers, disait-il enfin en terminant, ou tout autre personna- 
« ge de la province se permettait à l'avenir sur son compte des 
« propos injurieux, il se sentait assez puissant en France pour 
c expulser le coupable non seulement du Languedoc, mais encore 
« du royaume » (1). 

C'était là un langage bien hautain dans un temps où Ton ne 
bravait pas impunément la puissance de l'Eglise. L'official de 
Béziers y répondit en niant l'exactitude des paroles outrageantes 
attribuées à l'évêtiue. Il dit que les canons défendaient, sous 
peine d'excommunication, de toucher aux biens ecclésiastiques et 
conjura le comte de réparer par une restitution immédiate l'injus- 
tice de ses actes. Mais Jean ne voulut rien entendre. Il se contenta 
d'accorder que des ordres seraient donnés pour que le service 
divin n'eût pas à souffrir de la présence de ses gens de guerre 
dans la cathédrale. Quant à l'évoque, ajouta-t-il, s'il voulait aller 
loger dans son hôtel, on en mettrait une partie à sa disposition. 

L'affaire en resta là pour le moment. En septembre de Tannée 
suivante (1429), les gens de guerre du comte occupaient toujours 
l'hôtel épiscopal de Béziers. De nouvelles négociations furent 
alors entamées, et i'évêque fit faire auprès de Jean une seconde 
démarche. Le comte voulut bien cette fois accéder à ses prières ; 
mais il y mit une condition qui fit encore tout échouer. Il exi- 
geait que I'évêque fit le serment de conserver les travaux de 
défense, que Jean avait fait exécuter à l'hôtel épiscopal et à la 
cathédrale. Il devait, de plus, s'engager à remettre de nouveau 
entre les mains du comte, à la première réquisition qui lui en 

(i). Coll. du Lang. v. 89, fo 88. 
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wrait &ite, les clefs de ces deux bâtiments. Mais Tévéque se refu- 
sa forinelleiDent à adhérer aux exigences de Tautoritaire Béarnais. 
Il dit qu'il avait déjà prêté au roi un serment de fidélité à Espaly- 
lës-le-Puy, que sa loyauté ne pouvait être suspecte, que ses biens 
avaient toujours été à la disposition du souverain et de ses offi- 
ciers et qu'il n'avait, par conséquent, nul besoin de prêter un 
nouveau serment, contraire d'ailleurs à sa dignité et à la liberté 
ecclésiastique (1). 

Les renseignements font absolument défaut sur les suites qui 
furent données à cette affaire. Sans doute, le comte Jean dut un 
jour ou l'autre accéder aux demandes incessantes de Tévêque de 
Béziers. Hais, comment et à quel moment ? Les documents ne le 
disent pas. Nous n'avons si longuement insisté sur ce fait que 
pour donner une idée du désordre qui régoait alors dans les 
esprits, du mépris qu'inspiraient aux grands feudataires, en ce 
temps de trouble et de relâchement, les injonctions sans consé- 
quence de l'autorité royale, et surtout deTabsolutisme avec lequel 
le comte de Foix gouvernait l'importante province que Charles 
VII avait confiée à sa garde . 

Les états de Béziers, qui avaient fourni à Jean cette belle occa- 
sion de se livrer ainsi tout à son aise à ses fantaif^ies d'arbitraire, 
siégèrent pendant le mois d'août. Leurs doléances nous ont été 
conservées (2). Elles faisaient une peinture énergique du miséra- 
ble état de la province. L'hiver précédenl avait été très rude, et 
les récoltes de la saison suivante en avaient fortement souffert. 
Pressuré d*une part par les agents du roi qui exigeaient à tout 
instant de nouveaux subsides, — on en avait payé depuis dix ans 
plus de seize cents mille livres, — ravagé d'autre part par les rou- 
tiers et les gens de guerre à la solde de tous les partis, le pays 
était complètement épuisé. Pour faire preuve de bonne volonté 
cependant^ les états consentaient à accorder au comte une aide de 
cinquante mille livres, dont moitié serait payée ^ la Saint-Martin 
prochaine et moitié à la Saint-André. Mais ils exprimaient le 



(1) CM. du Ung. V. 89, fo 90. — Vaissete, IV, 474. 

(2) Arch. uun. de Toulouse : Cahiers des doléances (1428-1579), n» 155 
do catalogue des manuscrits, fi» 1 et suiv. 
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désir que ces ressources fussent exclusivement employées à dé- 
fendre la province contre les routiers et les Anglais (1). 

On en avait en effet grand besoin. Il n'était pas une contrée 
du Languedoc qui ne pâtit plus ou moins des courses de ces piL 
lards. Les Anglais ne cessaient de se montrer sur les frontières 
occidentales de la province. André de Ribes continuait toujours 
à terroriser le Toulousain et TAlbigeois. Quant à la partie orien- 
tale du Languedoc, qui fut sous le gouvernement de Jean un 
tbéàtrede luttes perpétuelles, elle était depuis quelque temps la 
proie des bandes du plus fameux des aventuriers de cette épo- 
que, Rodrigue de Villandrando (2). 

Venu du fond de la Castille pour pressurer ce riche et beau 
royaume de France, depuis un siècle le paradis des hommes do 
guerre et le champ de bataille de l'Europe occidentale, ce hardi 
capitaine dirigeait les opérations d'un nombre fort respectable dos 
routiers les plus audacieux de son temps. Son armée venait de 
s'enrichir tout récemment des bandes qu'avait commandées jus- 
qu'alors le vieux maréchal de Sévérac, et qui, conduites par ses 
deux lieutenants, Valette et Andrelin, couraient les contrées lan- 
guedociennes à la recherche d'un chef digne de remplacer à leur 
tête le capitaine qu'elles avaient perdu (3). Sous les ordres de 
Rodrigue, ces pillards acharnés s'employèrent consciencieuse- 
ment à ruiner le Languedoc. Ils élurent domicile dans la séné- 
chaussée de Beaucaire et exercèrent dans cette malheureuse 
contrée des ravages dont on dut se souvenir longtemps. « Ja- 
€ mais guerre de pillage ne fut menée avec un tel ensemble. Le 
« nom du castillan, devenant inséparable de celui des deux chefs 
« avec lequel il avait fait société, résonna comme un glas inces- 
• sant aux oreilles des populations : Rodrigue, Valette, Andrelin ! 
« Ils avaient établi leur quartier général entre le mont Lozère et 



(\) Ou donna cependant sur cette aide diverses sonime$« à différents per 
8onna$:[es qui avaient assisté aux états, et en vertu de lettres royales da 
31 août, l'archevêque de ïleiins, le gouverneui* de Montpellier, le vicomte 
de Carniainp: et plusieurs autres se partagèrent une somme de 2,250 livres 
tournois (Bibl. Nat. : Fonds français, 25,710, fo 58). 

(2) Jules Quicherat, Téminent érudit dont la science regrette la pei*te 
récente, à consaci*é à Thistoire de ce célèbre aventuner une remarquable 
étude que nous citons souvent dans le cours de ce travail (Rodrigue de 
Villaniiraudo, i vol. in-8<», Paris, Hachette. 1879). 

(3) Quicherat : Rodrigue, p. 34. 
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« la chaîne du Vivarais. De là, ils dirigèrent leurs courses tantôt 
« au nord à des distances considérables, tantôt dans la séné- 
c chaussée de Nimes ou dans celle de Carcassonne. La rapidité 
« de leurs manœuvres est quelque chose de surprenant. A la fin 
c de septembre 1428, le comte de Foix recevait à l'autre extrémi- 
« té du Languedoc la nouvelle de leurs ravages autour du Puy : 
■ un mois après, nous voyons THôtel de Ville de Lyon délibérant 
« sur le moyen de les éloigner de la marche beaujolaise envahie 
« par eux, et en novembre, ils occupaient les routes entre Avi- 
« gnon et Nîmes » (4). 

De grands efforts auraient été nécessaires pour mettre bon ordre 
à cette situation lamentable. Cependant, on ne fit rien ou peu de 
chose. Si le comte de Foix s'employa, comme sa charge de lieute- 
nant général lui en faisait un devoir, à délivrer le Languedoc des 
bandes pillardes qui le dévoraient, les documents et les chroni- 
queurs du temps ne nous en ont pas conservé la trace. Le roi s'ingé- 
niait cependant à donner à l'armée placée sous ses ordres un 
continuel accroissement. Le 28 août notamment, il avait retenu 
sous son commandement, pour employer les termes d'alors, le 
comte de Dreux avec un assez fort contingent (2). 

Malgré sa négligence habituelle, le comte dut cependant pren- 
dre sa part des efforts qui furent tentés avec succès en septembre 
(1428), pour débarrasser enfin l'Albigeois du bâtard d'Armagnac 
et de ses gens de guerre. Mais ce n'est pas à lui surtout que 
rhonneur en revint. On trouva plus avantageux, pour vaincre ces 
routiers, d'appeler à l'aide d'autres routiers. Rodrigue de Villan- 
drando fut chargé de cette importante exécution. Il était tout 
dévoué au comte de Pardiac, sous les ordres duquel il avait 
commencé sa fortune. Le beau-père de ce grand seigneur, 
Jacques de Bourbon, comte de Castres et de la Marche, souffrait 
impatiemment depuis deux ans que les hommes d'armes d'André 
de Ribes vécussent comme en pays conquis sur ses domaines 
de TAIbigeois. 11 obtint facilement de son gendre que Rodrigue 
emploierait ses gens de guerre à délivrer le pays du bâtard 
d'Armagnac et des siens (3). 

(1) Même auteur, /. c. 

(2) Bibl. Nat. : Fonds français, v. 25,710 f* 56. 
(S) Qaicherat : Rodrigue, p. 33. 
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Peu de jours suffirent au célèbre routier pour s'acquitter de 
cette mission cependant difficile. Son exemple provoqua dans tout 
l'Albigeois un mouvement général contre les pillards, et les villes 
voisines, lasses enfin d'être par eux à tout instant mises à contri- 
bution, envoyèrent leurs milices renforcer l'armée du Castillan. 
Les places, qui servaient de repaires aux routiers pour mettre 
en sûreté le fruit de leurs rapines, tombèrent successivement au 
pouvoir des gens de Rodrigue. Grâce aux efforts des habitants de 
Gaillac qui s'y firent avec ardeur, l'une des plus fortes, Gombefa, 
fut contrainte à capituler (1). 

Quant au bâtard d'Armagnac, il fut battu en rase campagne 
et pris par les soldats de son vainqueur. Animé d'un beau 
zèle contre le vaincu, qui pendant trois ans s'était servi de 
son nom pour mettre le Languedoc au pillage, le comte d'Ar- 
magnac demanda instamment qu'il lui fut livré, sous prétexte 
qu'il se réservait de le punir. En réalité, il l'aurait sans doute lan- 
cé de nouveau sur la province pour augmenter les tracas de son 
ennemi, le comte de Foix. On éluda fort heureusement ses de- 
mandes, et André de Ribes fut livré par le Castillan au comte de 
la Marche, qui le fit immédiatement mettre à mort (2). 

C'est en septembre (1428) qu*eurent lieu ces événements qui 
déUvraient la province d'un de ses plus grands soucis. Le 8 octo- 
bre, dans im acte daté de Foix, par lequel le comte accordait des 
lettres de rémission aux habitants de Pavie coupables d'avoir re- 
çu sans résister dans leur enceinte le bâtard d'Armagnac et ses 
hommes d'armes, Jean annonçait cette guerre comme définitive- 
ment terminée (3). 

C'est du château de Foix que le comte Jean datait ces lettres, le 
8 octobre, c'est au château de Mazères qu'il se trouvait le mois 
suivant. Pendant cette période, en effet, et jusqu'aux derniers jours 
de l'année 1430, il séjourna presque continuellement dans ses ter- 
res héréditaires, loin des provinces de la France centrale, où se 
passaient cependant les événement les plus graves, et loin des con- 
trées languedociennes, o(i son absence donnait beau jeu aux rou- 

(1) Le roi récompensa les gens de Gaillac de leur zèle par un acte daté 
du 26 mars de Tannée suivante. (Coll. Doat, v. 116, f* 2'il). 

(2) Vaissete, IV, 413 — Quicherat : Rodrigue^ L c. 
3) Gollect. du Lang. v. 89, f- 86. 
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tiers et aux Anglais qui faisaient rage dans ce malheureux pays. 
Le 12 novembre, il signait à Mazères une ordonnance enjoignant 
aux capitouls de Toulouse, dont le renouvellement était proche, 
de surseoir h toute élection de nouveaux capitouls jusqu'aux pre- 
miers jours du mois de décembre. Il comptait se rendre à Toulouse 
à cette époque et présider lui-môme à cette opération (i). 

En ce moment délibéraient h Chinon, en présence du roi, les 
états généraux des provinces de France restées fidèles à la cause 
de Charles YII. Les députés du Languedoc étaient venus prendre 
part aux travaux de cette assemblée. Pour aider le gouvernement 
royal à poursuivre la lutte contre l'étranger, ces états accordèrent 
au roi un subside de quatre cents mille francs. Les gens du Lan- 
guedoc, au nom de ce pays, prirent à leur charge la moitié de cette 
somme. Le roi voulut cependant tenir compte sur ces deux cents 
mille francs de l'aide de cinquante mille livres qui avait été con- 
sentie à Béziers par la province, en août dernier, et de plus il sus- 
pendit, par lettres du 11 novembre, la levée du subside de vingt 
deux mille livres que le comte de Foix s'était permis d'imposer 
indûment au pays, l'année précédente, sans le consentement des 
états (2). 

On se hâta de faire rentrer dans le trésor royal les ressources 
accordées à Chinon . Le 10 février 1429, les commissaires des 
finances ordonnèrent, sur l'invitation du roi, la perception immé- 
diate de quatre- vingt mille livres dans la pro\'ince (3). Les 
besoins étaient grands, en effet, et la situation difficile. Or- 
léans, vivement pressé par les généraux anglais, demandait à tout 
instant du secours. Il fallait à tout prix pour le triomphe défini- 
tif de la cause nationale que cette place, la plus forte du royaume 
et la dernière dans le Nord qui tint encore pour Charles VII, ré- 
sistât victorieusement à l'attaque des envahisseurs. Aussi les con- 
seillers du roi gardaient-ils pour cette ville assiégée toutes leurs 
préoccupations, et toutes les ressources dont ils disposaient 

Îi) Archives mun. de Toulouse : Ordonnances des gouverneurs^ c. 66. 
2) Collection du Languedoc, v. 89, f • 80. — Vaissele, IV, 472 et suiv. 
— Voir encore, à propos des états de Chinon, Du Fi*e8ne de Beaucourt 
{Charles YII, II p. 171 et 592), qui donne, d après un manuscrit conservé 
à la Bibliothèque Nationale (ms. lat. 9,177), l'analyse des doléances pré- 
sentées au roi par les députés du Languedoc. 
(8) Coll. du Lang. v. 89, f* 70. 
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étaient-elles employées à la secourir. De plus, ajoutaient les let- 
tres du 10 février, le gouvernement royal faisait en ce moment 
recruter en Ecosse et ailleurs de nouveaux corps de gens de 
guerre, et pour mener à bien cette importante opération, il était de 
toute nécessité que les subsides alloués par les états rentrassent 
au plus vite dans le trésor de Charles VIL 

Pendant cette année 1429, à laquelle nous sommes arrivé, la 
France allait tenter un suprême et victorieux effort pour arrêter, 
après quinze ans de défaites sans revanches, les progrès inces- 
sants des envahisseurs. L'explosion d'enthousiasme, que provo- 
quèrent sur tous les points du royaume l'apparition de Jeanne 
d'Arc et les premiers succès de cette femme extraordinaire, fit ac- 
courir en foule lesgens de guerre sous les bannières royales. La dé- 
livrance d'Orléans, la victoire de Patay.la prisedeTroyes, le sacre 
du roi à Reims furent coup sur coup autant d'événements qui 
changèrent profondément, dans l'espace de quelques mois à pei- 
ne, la situation politique de la France. Désormais, la période cri- 
tique du règne de Charles VII était terminée, et pour ce prince et 
pour son royaume commençait une nouvelle période, signalée 
dans sa première phase surtout par une série presque ininterrom- 
pue de victoires qui portèrent une atteinte mortelle au prestige 
militaire des Anglais et fit perdre bientôt à ceux-ci toute confiance 
dans le succès final de leur entreprise. 

D'après quelques-uns de nos historiens (1), le comte Jean 
aurait brillamment figuré parmi ceux qui travaillèrent avec la 
Pucelle à la délivrance d'Orléans et assistèrent à Reims 
au sacre de Charles VIL Mais, en réalité, sa coopération fut 
nulle aux grands événements de 1429. Les actes contempo- 
rains nous signalent sa présence dans le Midi pendant tout 
le cours de cette année glorieuse, et c'est seulement dans les 
premiers jours de l'année suivante que, répondant enfin aux 
pressants appels de son souverain, il vint avec ses gens de guerre 
offrir ses services au roi. 

Le château de Mazères dans le comté de Foix fut la résidence 
du comte pendant la plus grande partie de cette période. Le 28 

(1) Laperrière, Annales des comtes de Foix ; Olhagaray, Histoire des 
comtes de Foix ; M azuré, Histoire de Béarn, et d'autres. 
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mars, il y signait un traité d'alliance avec un des plus grands 
seigneurs de la Gascogne, le comte d'Astarac. Par ce traité, 
d'Astarac s'engageait à prêter au comte, en toutes circonstanc es, 
son appui et le secours de ses hommes d'armes, et Jean lui donnai t 
en retour une somme de cinq cens florins d'or d'Aragon (1). 

Le 30 mai, il datait encore de cette ville une ordonnance adres- 
sée au viguier et aux magistrats de Toulouse. Cette ordonnance 
mettait fln à un abus criant dont les capitouls de cette grande cité 
s'étaient plaints vivement auprès de lui. Voici ce dont il s'agissait. 
Les officiers royaux, les prêtres, les écoliers de l'Université et les 
ouvriers des monnaieries royales jouissaient depuis longtemps du 
privilège, formellement reconnu et consacré par diverses ordon- 
nances, de ne point contribuer au payement des subsides alloués 
tous les ans par la province au gouvernement du roi. Nombre de 
bourgeois aisés de Toulouse, jaloux de posséder ce privilège, 
avaient eu l'habileté de s'approprier moyennant finance îles char- 
ges d'officiers royaux, notamment des offices de sergents, et 
réussissaient ainsi « malicieusement » à se dispenser du payement 
de l'impôt. Quelques années avaient suffi pour voir s'aug- 
menter dans des proportions exagérées le nombre de ces ser- 
gents et, en 14*20 notamment, on en comptait à Toulouse de 
deux à trois cents. L'abus était intolérable. Il en résultait que les 
Toulousains avaient d'autant plus à payer au trésor royal que 
beaucoup de leurs compatriotes, et des plus riches, ne payaient 
point. Aussi les plaintes étaient-elles nombreuses. 

Pressés par leurs concitoyens, les capitouls durent prier le 
comte de mettre bon ordre à cet état de choses. Les lettres du 30 
mai furent la réponse à ces sollicitations. Jean ordonna au viguier 
de Toulouse de faire une sérieuse enquête, de révoquer et soumet- 
tre au payement de l'impôt tous les sergents royaux qui n'exer- 
çaient point régulièrement leurs fonctions et, si ceux-ci faisaient 
mine de résister, de les citer pour les contraindre à l'obéissance 
devant la c our du sénéchal (2). 

En août, Jean était encore à Mazères. Le 20, il y signait un 
traité d'étroite alliance a ve(î un des seij^nours anglo-gascons, qui 



(1j Arch. B.-Pyr E, /*3i. 

(2) Artli. mun. de Toulouse ; Ordonnances des ffouremeurSy c. 06. 
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guerroyaient en Guyenne pour la cause du roi Henri VI. Ce 
seigneur était le sire de Montferrand. Par ce traité, il promettait 
au comte de Taider dans toutes ses entreprises contre tous ses 
ennemis, h Texception du roi d'Angleterre. En échange, deux 
jours plus tard, Jean ordonnait au trésorier de sa vicomte de 
Marsan de servir désormais tous les ans à ce capitaine une 
pension de trois cent florins d'or, prix de son alliance (1). 

Dans les premiers jours du mois suivant, le comte se rendit à 
Carcassonne où il avait convoqué les états. La session dura du 7 
au 23 septembre. On venait alors de recevoir en Languedoc la 
nouvelle du sacre de Charles VIL Jean proposa aux états d'envo- 
yer au roi à cette occasion une ambassade solennelle. Elle devait 
apporter au souverain les félicitations de la province pour Theu- 
reux événement qu'on venait d'apprendre et lui offrir parallè- 
lement un subside de trente mille livres pour aider à la lutte 
contre l'Angleterre. Mais, comme un grand nombre de députés 
n'avaient point reçu de pouvoirs suffisants pour délibérer sur 
ce double objet, il ne put être pris aucune «résolution (2). 

Ajournés au 15 octobre, les états se réunirent de nouveau à 
cette date. On leur soumit les mêmes propositions, et ils surent 
cette fois obéir aux instances du comte de Foix. L'envoi d'une dé- 
putation au roi fut décidée, et un nouveau subside alloué. Cin- 
quante mille livres furent le montant de cette allocation nouvelle, 
HOit une somme supérieure de vingt mille livres aux premières 
propositions du Comte Jean (3). La part supportée par la ville 
de Toulouse dans le payement de ce subside s'éleva à la somme 
de six mille hvres tournois (4). 

Les états dissous, le comte prépara son départ pour la France 
centrale. Vers le milieu de décembre, il avait rassemblé à Mont- 
pellier ses gens de gu3rre et se tenait prêt avec eux à aller 
rejoindre le roi. Afin que la province n'eut pas à souffrir de son 
absence, il en confia la garde et le gouvernement h deux de ses 
vassaux, Jean de Mauléon et Bernard de Coarraze, et nomma 
ces officiers capitaines-généraux de la guerre en Languedoc et 

(i) Arch. B.-Pyr, E, 320 et 434. 

(2) Arch. mon. de Toul. : Délibérations des Capitouls, v. 433. ■■ Vaii« 
sete, IV, 475. 

(3) Du Fresne de Beaucourl : Charles VIT, II, p. 594. 

(4) Arch. mun. de Toul : Délibér. des Capitouls^ v. 433. 
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Guyenne, tant que le service du roi le retiendrait éloigné des 
contrées méridionales (1). 

Peu s'en fallut que le comte n'atteignit pas le but de son voya- 
ge. Une désagréable rencontre lui fut ménagée en chemin qui, s'il 
n'avait pris à temps ses mesures, aurait pu lui coûter fort cher. 
Les routiers, ces éternels pillards qui redoublaient d'audace dans 
la province, furent naturellement les auteurs de cet incident : Un 
de leurs chefs, Valette, « osa lui tendre une embûche au passage 
• des Cévennes. Le comte en reçut l'avis lorsqu'il venait de se 
c mettre en route, quittant à peine Montpellier. Aussitôt, il fit 
c doubler le pas à son escorte, et toujours au trot, jusqu'à faire 
t dix-sept lieues en une seule nuit, il se trouva le lendemain ma- 
< tin en présence des routiers qu'il investit dans leur camp. Un 
c vigoureux assaut contre lequel ils ne purent pas tenir mit le 
€ plus grand nombre d'entr'eux en son pouvoir. Valette était par- 
c mi les prisonniers. Aussi déconcerté qu'un loup pris au piège, 
c il confessa toute la conduite de sa damnable entreprise. Son 
c procès fut promptement expédié sans écritures ni plaidoiries, 
t Le surlendemain, on le pendit à Nimes » (2). 

Le comte n'eut guère en France l'occasion de guerroyer contre 
les Anglais. Les grandes opérations militaires, qui avaient signalé 
après l'apparition de Jeanne d'Arc les dix premiers mois de l'an- 
née 1429,s'étaient brusquement interrompues, et à cette première 
période si remplie et si féconde pour la cause de Charles VU avait 
succédé, par la faute des ministres du roi, jaloux du prestige et 
de l'autorité grandissante de la Pucelle, une période d'inaction 
presque complète qui compromettait malheureusement en par* 
tie le fruit des victoires précédentes. 

La cour habitait alors Sully, le château du ministre favori, la 
Trémoille. Le roi avait convoqué dans cette résidence pour le 
mois de mars les trois états de la province du Languedoc. Le comte 
assista aux délibérations de cette assemblée, qui accorda au souve* 
rain, pour subvenir aux frais de la guerre, une aide de cent cin« 



(1) Coll. du Laniç. v 89, fo i08. — Vaissete, IV. 475. 

(2) Quicherat : Rodrigue^ p. 38. — Miguel del Verras : Chronique 
béarnaise (dans le Panthéon littéraire) p. 594. 
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quante deux mille livres (i) ; mais, peu de jours après, au moment 
même où recommençait une nouvelle période d'action et où 
Jeanne d'Arc reprenait contre Tenvahisseur la lutte interrompue 
depuis décembre précédent, il revenait dans le Midi. 

Les routiers avaient fait rage en Languedoc pendant son absen- 
ce. Malgré tous leurs efforts, Jean de Mauléon et Bernard de 
Coarraze n'avaient pu empêcher ces éternels pillards de terroriser 
la province d'une frontière à l'autre. Les bandes s'étaient mon- 
trées dans toutes les sénéchaussées. Certaines, sous les ordres de 
Rodrigue de Villandrando, avaient plus particulièrement vécu sur 
la partie occidentale de la province et mis au pillage le Toulousain, 
l'Albigeois et le Gévaudan. D'autres, conduites par un second 
Valette, frère de celui que le comte avait si bien châtié, s'é 
talent réser^ées le Bas-Languedoc et avaient tout mis à sac 
de Montpellier à Beaucaire. Pézénas était leur centre d'action. 
Cabrières, une place forte sise dans les environs de cette ville, 
leur servait de repaire pour mettre en sûreté le fruit de leurs 
déprédations. Nimes avait reçu leur visite. Uzès, Maguelonne, 
Alais, Anduze avaient été à diverses reprises le théâtre de leurs 
exploits (2). 

Au reste, les routiers n'étaient point les seuls à rançonner le 
pays. Les gens de guerre envoyés pour les combattre ne se gê- 
naient guère pour les imiter. Aussi les redoutait-on dans la pro- 
vince h l'égal des pillards. C'était parfois à fort gros deniers que 
les villes, menacées de leur passage, achetaient leur éloignement. 
Les sujets du roi, qu'ils auraient dû défendre, étaient souvent en 
butte à leurs tracasseries. Un riche marchand de Toulouse, qu*on 
nommait Antoine de Lapeyre, en avait fait tout récemment une 
bien triste expérience. Il s'acheminait tranquillement vers Lunel, 

(!) Arcli mun. de Toul : Ordonnances des gouverneurs^ c. 66. — 
Vaissele, IV, 475. — M. de Beaui ourt {Charles VII^ II, p. 595, note 4), 
dit que le comte ne se trouvait pas à Sully, lors de la réunion des états. 
Sa ]>résence à la cour dans cette circonstance ressort formellement 
cependant d'une pièce publiée par Ménard (Preuve LXVIII, p. 232, tome 
III) dans laquelle nous voyons les Nîmois dép<}cher en janvier 1430 de» 
courriers au comte Jean, (|ui se ♦rouvait alors en France, pour Tinformer 
des ravages exercés pai les routiers dans le pays. 

(2) Doléances des Etats de Languedoc présentées au comte de Foii 
(mai 1430). dans le reg. 155 des Archives municipales de Toulouse. — 
Ménard : Histoire de Aimer, III. p. 152 Preuve LXVIll p. 232 — Qul- 
cherat : Rodrigue p. 39. 
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où l'appelaient ses affaires, lorsqu'il fut assez peu heureux pour 
rencontrer dans les environs de Sommières un gros de gens de 
guerre qui couraient le pays à la recherche d'aventures. Lapeyre 
était porteur d'une véritable fortune, six mille moutons d'or. Avec 
un pareil trésor, ayant commis en outre la grave imprudence de 
ne pas se munir d'une escorte suffisante pour s'aventurer ainsi 
dans la campagne, il fut trouvé de bonne prise par les soudards 
qui le dépouillèrent entièrement sans le moindre scrupule (i). 

Pendant son séjour h la cour de France, le comte avait été mis 
au courant de cette fâcheuse situation. Les Nîmois notamment, 
plus maltraités que tous, avaient maintes fois dépéché vers lui 
pour lui demander du secours (2). Ses lieutenants, Mauléon et 
Coarraze, s'employaient en vain pour arrêter le cours de ces 
déprédations. Leurs efforts ne réussissaient qu'à augmenter encore 
les charges de la province. Sous prétexte de recruter les gens de 
guerre nécessaires à la défense du pays, ils frappaient les trois 
sénéchaussées d^impositions ruineuses qui provoquaient sur tous 
les points du Languedoc d'universelles récriminations. La séné- 
chaussée de Beaucaire avait dû donner six cents moutons d'or, 
le Vivarais six cents écus, le Toulousain, l'Albigeois d'autres som- 
mes encore (3). Mais ces ressources ne suffisaient point pour tenter 
une action énergicjue, et les opérations, entreprises par les deux 
capitaines généraux pour délivrer la province des ravageurs, n'a- 
boutissaient en somme à aucun résultat sérieux. 

On ne respira un peu en Languedoc que lorsque le comte re- 
vint dans le Midi (avril). La nouvelle de son retour modéra l'ar- 
deur dévastatrice des routiers. Ils abandonnèrent en partie la con- 
trée et reprirent le chemin de la frontière. Beaucoup passèrent 
le Rhône. Une guerre importante, qui leur promettait force coups 
à donner et de grands profits à recevoir, les appelait alors dans le 
Dauphiné (4) . 

(1) Arch. mun. de Toulouse. : Dol<*ances des t^tats, v. 155, n. 17. 

(2) MénanI : Histoire de Nimes, III, Preuve LXVIII. p. 232. 

(3i Arch. mun. de Toulouse : DoU^ances des états de 1430, rejf. 155 
(4} A la faveur dos il ouldea qui régnaient alors en Franco, lo prince 
d'Orange, Louis de ChAlon, le intime que nous avons vu chasser si rapide- 
ment du I^anguedoc par le comte Jean en 1418, avait formé lo projet de 
faire pour son propre compte la concjut^te du Dauphiné. Il y out à cotte 
occasion dans ce pays, pondant le printemps de 1430, une lutte sérieuse 
qui se termina par la défaite du prince Louis. Les routiers de Rodrigue, 



r* 
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Dès son retour, le comte convoqua les trois ordres de la pro- 
vince. Les capitouls de Toulouse, comme les magistrats de toutes 
les villes languedociennes, furent invités à déléguer plusiecirs 
d'entr'eux à cette assemblée (1). Elle devait se réunir à Béziers» 
le 20 mai ; mais un concile provincial, qui fut tenu à Narbonne 
pendant la seconde quinzaine de ce mois, en retarda quelques 
jours l'ouverture (2). 

Les historiens du Languedoc ne donnent sur ces états aucun ren- 
seignement. Cependant leurs doléances nous ont été conservées. 
Ils n'accordèrent aucun subside. Le province venait, en effet, de 
consentir tout récemment à Sully une aide de cent cinquante deux 
mille livres; mais, en revanche, ils se répandirent en plaintes amè« 
nes sur l'état déplorable du pays et demandèrent qu*on mit désor- 
mais un peu plus d'activité & le défendre contre les pillards. 

Ils désiraient être dédommagés des sommes que Mauléon et 
Coarraze avaient précédemment imposées aux trois sénéchaussées 
pour recruter des gens de guerre. A propos des états récemment 
tenus à Sully, ils demandaient instamment qu'on ne les convoquât 
plus désormais en dehors de leur pays et que, pour éviter des dé- 
penses inutiles, ils fussent toujours réunis en Languedoc. Enfin, 
ils réclamaient le rétablissement du. parlement deBéziers (3). 

Les états de Béziers réglèrent encore les conditions de payement 
du subside de cent cinquante deux mille livres accordé à Sully par 
les gens du Languedoc. La perception en fut échelonnée sur trois 
échéances. Soixante douze mille livres devaient être versées entre 
les mains des receveurs royaux, le premier août suivant ; quaran- 
te mille le premier octobre, et autant le premier décembre. Par 
lettres signées à Béziers, le 9 juin, le comte ordonna la répartition 
immédiate de ce subside dans la province et en confia la percep- 
tion dans la sénéchaussée de Toulouse à l'un de ses trésoriers, 
Barthélémy du Ver (4). 

appelés au secours du Dauphiné par les lieutenants de Charles VII, pri- 
rent une part des plus importantes à cette guerre et contribuèrent ptiis- 
samoent à la victoire du parti français. (Voir sur ces faits Vallet de ViriviU 
le : Charles VJI^ II p. 257 et suiv., et Quicherat , Rodrigue de Tt/ïait* 
drando, p. 40). 

(1) Arch. mun. de Toul. : v. 433, Délib. des Capitouls, 

(2) Vaissete, IV, 47G. 

(3) Arch. mun. do Toul., reg. 155, f* 17 et suiv. : Doléances des états. 

(4) Arch, mun. de Toul.: Ordonnances des gouverneurs^ c. 66, 
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Avec ces ressources, on prépara un nouvel effort contre les 
Anglais et les routiers. Le 1*' juin, un ordre du roi enjoignit aux 
sénéchaux de la province de se tenir prêts, le premier août pro- 
chain, à rejoindre le comte de Foix à la tète de leurs contingents (1). 
Il y eut à cette occasion un échange de communications entre 
ces officiers et le comte, et, dans le courant de juin, le sénéchal de 
Beaucaire dépécha son frère au château de Mazères, où Jean 
s*élait retiré après les états de Béziers, pour arrêter avec le lieute- 
nant général, en vue de la campagne qui allait s'ouvrir, toutes les 
dispositions nécessaires (2). 

Ces troupes devaient être dirigées vers la Loire pour prendre 
part à la guerre que les lieutenants du roi soutenaient dans les ré- 
gions da Centre contre les généraux anglais. Mais il fallut aussi 
prendre des mesures contre les routiers qui continuaient de plus 
belle leurs ravages en Languedoc. Par un acte daté de Beziers, 
le 6 juin , Jean appela aux armes contre eux tous les gens nobles 
de la province encore disponibles (3). D*autre part, comme les 
Anglais massés alors dans la sénéchaussée d'Agen, faisaient mine 
de pénétrer dans le cœur du pays, il envoya à leur rencontre le 
sénéchal de Carcassonne avec un corps de troupes imporlant (4). 

Cependant, .les efforts ne furent pas à la haut»^ur du danger. 
Malgré les mesures prises, Anglais et routiers agirent en maîtres 
dans la province. Le comte ne s'employa d'ailleurs que fort mé- 
diocrement à sa défense. Presque toujours retiré dans ses domai- 
nes patrimoniaux de Foix ou de Béarn, il n'apportait aux affaires 
du Languedoc qu'une attention très superflcielle. Plus d'activité 
de sa partout été cependant nécessaire. L'état delà province était 
des plus fâcheux, et cette situation déplorable, disaient à chaque 
session les doléances des états, durait depuis dix ou douze ans au 
grand dommage du pays. 

Pendant cette année 1430, les courses des pillards dans la sé- 
néchaussée de Beaucaire avaient tellement épuisé la contrée 
qu'une disette en était survenue. Pour prévenir la famine, il fal- 
lut que le comte défendit la sortie des grains de cette sénéchaus- 



(1) Coll. du Lang., ▼. 89, f- i08. — Vaistete, IV, 476. 

g) Ménârd : Huioire de Nlmet, III, p. 154. Preuve LXXI. 
) CoU. da Lang. y, 89, f* 120. 
(4) Vaistette, IV. 476. 
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sée. Des lettres données au château de Mazères, le 26 septembre, 
prescrivirent cette défense (1). 

Sur les frontières de la Guyenne, la défense contre les Anglais 
était si molle que, pour se raclieter une fois pour toutes de leurs 
incursions incessantes, les habitants du pays avaient pris le parti 
de conclure avec eux des trêves particulières. Nombre de petites 
villes étaient dans ce cas, dans la sénéchaussée de Toulouse no- 
tamment, et ce nombre augmentait tous les jours. Conclues à 
rinsu des officiers du roi, ces trêves coûtaient fort cher aux 
gens du pays, (jui les trouvaient cependant moins ruineuses 
que les pillages continuels des envahisseurs. Comme le mal pre- 
nait des proportions inquiétantes, le comte donna des lettres, datées 
de Mazères, le 29 décembre, qui édictaient la rupture de toutes 
ces trêves et les défendaient sévèrement à l'avenir (2). 

Mais, pour remédier au mal, ces défenses ne suflisaient pas, et 
Ton ne se gênait point pour le dire. C'est de l'action surtout qu'on 
aurait désiré en Languedoc. La province, en effet, commençait à 
trouver étrange l'inactivité du comte de Foix. Ne pouvant obtenir 
que ce prince donnât à leurs affaires les soins que nécessitait la 
situation, les gens du pays voulurent chercher eux-mêmes les 
moyens d'atténuer les maux dont ils souffraient depuis trop long- 
temps. De nombreux personnages appartenant aux trois or- 
dres se réunirent à Cabestan, en décembre, sous la présidence 
du vicaire général de l'archevêque de Narbonne. Cette assemblée 
fut naturellement réunie sans le consentement et à l'insu du com- 
te de Foix. Quelques résolutions y furent prises, et quelques mesu-^ 
res décidées. On résolut d'envoyer au roi pour lui faire connaître 
la situation fâcheuse du pays et le supplier d'y mettre bon ordre. 
L'évèquede Carcassonne fut chargé de cette mission, et le clergé 
delà province ecclésiastique de Narbonne s'imposa extraordinai- 
rement pour subvenir aux frais de son voyage. On décida de plus 
que les gens nobles de la province seraient appelés aux armes et 
réunis dans la sénéchaussée de Toulouse, et qu'une action éner- 
gique serait tentée avec eux pour délivrer enfin le pays des pil- 
lards qui le ruinaient. 

Mais on n'eut pas le temps de songer à l'exécution de ces pro- 



!5i 



(t) Coll. du Lang., v. 89, f* 120. — Vaissele, /. c. 
Mêmes sources. 
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jets. Cette assemblée illégale des trois ordres avait fort méconten- 
té le comte de Foix . Réunie sans son consentement, elle battait 
en brèche son pouvoir et portait une grave atteinte à l'autorité 
qu'il tenait du roi Charles VII. Aussi défendit-il en termes sévères, 
par des lettres données à Mazères, le 10 janvier (1431), que de pa- 
reils faits se reproduisissent à Vavenir. Il recommandait formelle- 
ment, en outre, aux trois sénéchaux de Toulouse, de Carcassonne 
et de Beaucaire d'empêcher par la force les réunions de gens de 
guerre, qui avaient été décidées aux états de Cabestan, et leur en- 
joignait de châtier sévèrement les coupables, si ces réunions illi- 
cites avaient lieu (1) . 

Contraindre les sujets languedociens au respect de son autorité 
était de bonne politique; mais s'employer un peu plus à leur dé- 
fense eût été de meilleure administration. Peut-être aurait-on trou- 
vé la cause du peu d'activité du comte en Languedoc dans les gra- 
ves événements, qui se passaient alors au delà des Pyrénées et qui 
attiraient vivement son attention. Une longue rivalité, qui se tra- 
duisait alternativement par des faits de guerre toujours sui^is d'in- 
terminables négociations, divisait depuis quelques années les cou- 
ronnes d'Aragon et de Castille. AUiée du premier de ces royau- 
mes, la Navarre prenait aussi sa part de ces querelles. En 1430, 
les choses en étaient arrivées à ce point que tout arrangement 
pacifique entre les états rivaux semblait impossible et qu'une 
guerre décisive paraissait imminente et inévitable. 

Vassal d'Aragon, possédant au sud des Pyrénées de vastes et 
nombreux domaines, le comte de Foix devait forcément s'intéres- 
ser à ces événements. De plus, un traité d'étroite alliance l'unis- 
sait depuis 1427 à son suzerain espagnol et Tobligfwiit, le cas 
échéant, à courir à son secours (2). Si, comme tout le faisait 
prévoir, une scission définitive se produisait, il était de toute 
nécessité qu'il traversât les montagnes pour aller défendre contre 
les gens de guerre castillans ses terres aragonaises menacées. 
Fort désireux, on le comprend, de prévenir une lutte désastreuse 
pour lui, si l'Aragon en sortait vaincu, il essaya de s'interposer 
et envoya ses ambassadeurs à la cour de Castille faire en son 



(1) Coll. du Lang., v. 89, fo'121. — Vaissete, IV, 477. 

(2) Ci-après pièce justificative XXXV. 
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nom au roi don Juan des offres de médiation. Mais ce prince ne 
voulut point prêter Toreille à ces ouvertures; il remercia les en- 
voyés béarnais de leurs propositions obligeantes et les chargea 
de répondre à leur maître qu'il n'était nullement encore 
disposé à traiter de la paix (1). 

Transmis au comte de Foix, ce refus piqua grandement son 
amour-propre. Il en fut d'autant plus vivement froisséquele com- 
te d'Armagnac, son ennemi, à la tête de tous les gens de guerre 
qu'il avait pu recruter, se dirigeait alors k marches forcées 
sur la ligne des Pyrénées, prêt à coopérer aux luttes prochaines 
pour le compte du roi de Castille par une invasion de ses compa- 
gnies en Catalogne (2) . La querelle de l'Aragon et de la Castille 
s'aggravait donc de l'inimitié assoupie, mais toujours vivace, des 
deux maisons de Foix et d'Armagnac. Comme les deux grands feuda- 
taires méridionaux étaient appelés à prendre leur part de ces luttes 
dans des camps opposés et que, par conséquent, les hasards de la 
campagne devaient fatalement mettre en présence leurs hommes 
d'armes soit en deçà, soit au delà des Pyrénées, c'était en somme 
une guerre particulière avec le comte d'Armagnac dont les événe- 
ments d'Espagne menaçaient le comte de Foix. 

Jean dépécha au roi d'Aragon deux de ses vassaux, l'évèque de 
Tarbes et son sénéchal de Béarn (mai 1430). Les ambassadeurs 
béarnais étaient chargés de régler avec ce prince les détails de la 
coopération du comte aux luttes qui se préparaient. Le grand fea* 
dataire s'engageait à venir dans les quatre mois rejoindre Tarmée 
du roi d'Aragon, à la tète d'un contingent qui devait, au dire de 
l'historien Ferreras, s'élever à deux mille lances (3). 

On comprend donc que le comte de Foix put difQcilement dans 
ces conditions s'employer avec ses gens de guerre à la défense da 
Languedoc contre les routiers. Obligation lui incombait de réser- 
ver ses forces pour la guerre qui allait s'ouvrir en EIspagoe, et 
cette guerre allait certainement absorber la meilleure part, sinon 
la totalité, de ses ressources militaires. En échange de son appui, 
le roi d'Aragon promettait au comte Jean d'enrichir ses domaines 
espagnols de quelques places situées en Catalogne. De plus. 



(1) et (2) Ferreras: Histoire d'Espagne (Traduction Ilermilly, VI, p, 357). 
(3) Six à huit mille hommes environ. 



- 441 - 

gages de capitaine pendant la guerre étaient fixés à la somme fort 
convenable de dix mille florins d'or (4). 

Mais ces conventions devinrent inopinément inutiles. Le comte 
n*eut môme pas le temps de passer les monts. En juillet, an mo- 
ment où Taction commençait à peine, des négociations entamées 
arrêtèrent d'un commun accord les premières hostilités, et les 
trois rois signèrent à Osma une trêve de cinq ans dans laquelle 
furent compris les comtes de Foix et d'Armagnac (2). 

Cette trêve, il est vrai, ne fut pas si scrupuleusement observée 
de part et d'autre qu'on n'eut à craindre avant son expiration la 
reprise des hostilités. L'année suivante, le roi d'Aragon ayant 
Fongé un moment à diriger en personne une expédition dans le 
royaume de Naples, le roi de Caslille conçut le projet de mettre à 
profit l'absence de l'Aragonais pour rompre la trêve d'Osma et en- 
vahir les terres de son ennemi. Le comte d'Armagnac devait enco- 
re prendre part à cette entreprise, pour laquelle on s'était aussi 
assuré le concours de Rodrigue de Villandrando et de ses compa- 
gnies. Mais la politique avisée du roi d'Aragon, « qui était alors 
f cet illustre Alfonse qu'on a surnommé le Magnanime, » (3), fit 
avorter la3 projets du Castillan. Ses ambassadeurs allèrent en 
France essayer d'enlever au roi D. Juan les alliances que ce prince 
s'était créées dans ce pays. On tenta notamment de détacher le 
comte d'Armagnac de la Castille, en provoquant le mariage d'une 
fille de ce grand seigneur avec le fils aîné du comte de Foix, et de 
faire servir au profit del'Aragon Tunion nouvelle de ces deux mui- 
sons féodales jusqu*alors ennemies (4). Cette tentative, d'ailleurs, 
n'eut pas le succès qu'on se flattait d'obtenir. Mais on fut plus 
heureux auprès de Rodrigue, qui consentit à conclure un traité 
de paix avec le roi Alfonse. Les projets d'invasion des Castillans 
sur les terres aragonaises étaient ainsi prévenus. Le roi D. Juan 
dut les abandonner (5). 



(1) Çurita : Anales de Aragon, liv. XIII, ch. 65. — Ferreras, VI, p, 359. 

(2>Çurita, liv. XIII, ch. 69. — Ferreras, VI, p. 36i. 

(3) Quicherat : Rodrigue, p. 70. 

(4| L'ambassadeur aragonais, qui fut envoyé par le roi Alfonse au comte 
de Foix pour traiter de cette affaire, se nommait Bernard Aubert. Le 2 sep- 
tembre, il signait pour sa part, au château de Mazères, avec io comte Jean, 
un traité d'alliance (Arch. B.-Pyr. E, 435). 

(5) Çurita, liv. XIII, ch. 71 . — Quicherat, Rodrigue, ibid. 

iO 
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Cependant, les routiers continuaient toujours leurs courses dans 
la province. Aux premiers beaux jours de Tannée 4431, ils enva»- 
hirent en foule les plaines du Bas-Languedoc et commirent dans 
ces infortunés pays, théâtre habituel de leurs exploits, toutes sor- 
tes de déprédations. ;Il en vint une véritable armée. Si nous en cro- 
yons les documents contemporains, on comptait dans leurs rangs 
plus de quatre mille chevaux avec un grand nombre de gens à 
pied (1). Deux lieutenants de Rodrigue, Jean d'Apchier et le bâ- 
tard de Peire, dirigeaient leurs opérations (2). Occupé à d* autres 
affaires, le comte ne s'employa point à les combattre. Il en char- 
gea un de ses lieutenants, Jean de Mauléon, et confia à cet officier 
avec les fonctions de capitaine général la conduite des opérations 
militaires dans la province (3). De plus, il appela aux armes dans 
le môme objet le ban et Tarriôre ban de la sénéchaussée de Tou- 
louse, et enjoignit au sénéchal de cette ville, par lettres du 26 juin, 
datées de Mazères, de se porter en force à la rencontre des enva- 
hisseurs (4). 

Convoqués à son de trompe dans tous les lieux habités du Lan- 
guedoc, les gens nobles delà province vinrent, au mois d'avril, se 
masser en foule dans TAlbigeois, où Jean de Mauléon leur avait 
donné rendez-vous (5). Mais, malgré les efforts du capitaine géné- 
ral et de ses gens de guerre, on ne put parvenir à se rendre maî- 
tre des pillards. Les armes étant impuissantes à les réduire, on se 
décida à acheter moyennant finance leur éloignement. Triste ex- 
Ci) Ci-après pièce juslificalivc XXX\II. 

(2) Aich. B.-Pyr. E, 436. Acte par lequel le comte donne à Guillaume 
d'Audaux une compagnie de trente hommes d'armes et de vin^t hommes 
de trait et chai*ge ce capitaine de se porter avec ce contingent à la ren- 
contre des routiers de Jean d'Âpchicr et du bùtard de Peire. 

(3) Coll. du Lang., v. 89, f. 124. — Vaissete , IV, p. 477. Les affaires 
qui occupaient le comte, nous venons d'en parler, c^étaient les affaires 
d'Kspajjrne; mais D. Vaisseto se trompe, à notre avis, lorsqu'il dit que Jean 
fut empêché de prendre part à la lutte contre les routiers par une conférence 
qu'il eut, en mai, dans le Roussilloti avec le roi D. Alphonse, conférence 
où ces deux princes promirent de se livrer mutuellement à l'avenir tous 
les malfaiteurs qui passeraient d'Aragon en France et réciproquement. Ce 
fait doit ôtre renvoyé à Tannée suivante. C'est d'ailleurs dans la collection 
du Languedoc elle-même que nous trouvons les moyens de relever cette 
erreur (v. 89, f. 59). L'accord du roi d'Aragon et du comte de Foix y est 
donné comme étant du 9 mai 1432. La collection Doat (v. 215), qui repro- 
duit aussi cet accord, donne également la même date. 

(4) Coll. du Lang., Vaissete, ibid, 

(5) Coll. du Lang., v. 89, f. 124. 
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pédient qui devait fatalement les ramener un jour plus audacieux 
que jamais ! Un des capitaines français, le comte de Glermont de 
Lodève, vint porter h leur chefs les propositions de la province. 
Ceux-ci accueillirent avec empressement ces ouvertures et mi- 
rent pour condition à leur départ le payement préalable d'une 
rançon de quatre mille écus d'or (i). 

On délibéra sur ces exigences à l'assemblée des états que le 
comte avait réunie à Béziers, en juillet. Les gens de la sénéchaus- 
sée de Beaucaire poussèrent fortement à leur acceptation : « Leur 
« pays, dirent-ils, était plus mallraité que les autres. On arrivait 
« alors au moment de la moisson. Si satisfaction n'était pasdon- 
« née aux demandes des envahisseurs, nul doute qu'ils ne 
f cherchassent à se dédommager en continuant leurs ravages. 
« Dans ce cas, les récoltes avaient grandes chances d'être com- 
« promises ; il fallait l'éviter à tout prix. » Le comte se rendit à 
ces bonnes raisons. Approbation fut donnée par lui à l'arrange- 
ment que le comte de Glermont venait de conclure avec les 
routiers, et, par lettres datées de Béziers, le 7 juillet, il autorisa 
la province à s'imposer extraordinairement pour cet objet d'une 
somme de quatre raille écus d'or (2). De plus, pour prévenir 
la disette dont les parties orientales du Languedoc étaient mena- 
cées, il défendit, par lettres du 18 juillet suivant, toute exportation 
de grains hors de la sénéchaussée de Beaucaire (3). 

Les états de Béziers accordèrent au gouvernement royal une 
aide de cent cinquante mille livres. Cette aide devait être exclusi- 
vement employée à subvenir aux frais de la lutte contre l'Angle- 
terre. Mais, en plus de cette allocation, le comte se fit donner 
encore, à titre de présent, une somme de dix mille moutons d'or. 
Dans le courant du mois d'août, il en régla la distribution entre 
ses familiers et serviteurs. Pas n'est besoin d'ajouter qu'il se 
réserva la plus grosse part (4). 

Les états dissous, le comte séjourna encore à Béziers jusqu'à la 

(I et 2) Pièce justificative XXXVII. 

(3) Coll. du Lani,^ v. 89, f* il9. — Vaissete, lY, 477. 

(4) Arrh. Nat. : K. 63. 15. — Bibl. Nat. : Cabinet (l<»s titres : Foix. — 
Vaissete, ibid. — Sur cette somme de dix mille moutons d'or, cinq cent 
cinquante livres furent donnés au seigneur de Mirepoix, cent à Menant 
Danos, secrétaire du comte, autant à Hertrand de Nogaret^ juge mage de 
Toulouse..., etc. (Arch. Nat. K. 03, n. 15). 
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ôeconde quinzaine d'août (i). Installé dans l'hôtel épiscopal de 
cette ville, il y donnait ses soins à l'administration de la province. 
Ensuite, aucune affaire de quelque importance ne le retenant en 
Languedoc, il reprit le chemin de ses domaines et vint habiter 
ses terres qu'il ne quitta point jusqu'au printemps de l'année 
suivante. Le château de Mazères fut dans ces pays, pendant cette 
période, sa résidence habituelle. Le 23 novembre, il y signait une 
ordonnance qui prolongeait d'un an les pouvoirs des capitouls de 
Toulouse actuellement en fonctions (2). 



(1) Il y reçut, le25 iuill'^t, rhommage d'Odon de la Rivière pour la ba- 
ronnie des Angles et le chAtcau de Sérignac en Rigorrc. (Coll. du Lang. 
V. 80, f- 119. — Vaissele, IV, 478). 

(2) Arch. mun. de Toul. : Ordonnances des gouverneurs^ c. 66. 



CHAPITRE VIL 

DERNIÈRES ANNÉES DU COMTE JEAN. — SON TROISIÈME MARIAGE. 

1430-1436. 



Relations du Béarn et de la Guyenne anglaise. — Longues négociationi entre 
le comte Jean et les rcprésentnnts du roi d'Angleterre à Bordeaux. — Un 
traité de paix termine ces négociations. — Mystérieuse correspondance du 
comte avec La Hire. — Conjuration ourdie par eux et Guillaume de Cham- 
peaux, évêque de Laon, contre le premier ministre de Cliarles VII, la Tré- 
moille. — Alliance de Jean avec le comte de Pardiac. — Les routiers recom- 
mencent leurs courhcs en Languedoc. — Troubles à Avignon. — Le cardinal 
de Foix. — Le pape Eugène IV coiifle à ce prélat le gouvernement du Comlat 
Venaissin ; mais les Avignonnais refusent de reconnaître son pouvoir. — Avignon 
est assiégé par le comte qui contraint cette place à capituler. — Les états du 
Languedoc à Villeneuve. — Réunion des mômes états à Vienne, en Dauphiné. 
— Le (ils atné du comte , Gaston , épouse l'inante Eléonore de Navarre. — 
Mort de la comtesse de Foix, Jeanne d'Albret. — Ses enfants. — Jean con- 
tracte peu de temps après une union nouvelle avec une fille du comte d'Urgel, 
Jeanne d'.\ragon. — Il meurt un mois après ce troisième maiiage. — Ses 
obsèques à Mazères. 



Le récit des événements, qui se passèrent en Languedoc pen* 
dant le gouvernement du comte Jean, nous a fait négliger l'his- 
toire pendant la même période des domaines patrimoniaux soumis 
à l'autorité du grand feudataire et particulièrement de la vicomte 
de Béarn. Aucun fait bien saillant ne signala d'ailleurs, dans ces 
pays, ces années si troublées sur les autres points du royaume. 
Tandis que le comte guerroyait en France pour la cause du roi 
Charles VU, la paix continuait à régner entre ses terres de Béarn 
et les possessions anglaises de la Guyenne ; le traité que la com- 
tesse Isabelle avait, en 1425, conclu avec le .sénéchal Jean de 
Radcl y f régissait toujours les rapports des deux pays, et, pendant 
que des luîtes incessantes ensanglantaient depuis nombre d'an- 
nées les autres provinces du royaume, ces deux contrées voisines 
avaient su maintenir entr'elles d'amicales relations. 

La trêve fut parfois violée cependant. A maintes reprises, les 
gens de guerre du parti anglais passèrent en ennemis les fron- 
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tières béarnaises. Mais, avec le désordre profond qui caractérise 
cette époque, il était difficile qu'il en fut autrement. Les faits 
étaient, d'ailleurs, sans gravité. Le comte n'usa point de repré- 
sailles. Fidèle pour sa part aux conventions de 1425, il se contenta 
de demander aux principaux de la Guyenne réparation du dom- 
mage causé à ses terres et la punition sévère des coupables (1). 
Mais aucune satisfaction ne fut jamais donnée à ses deman- 
des. Les choses en étaient là en 1430, lorsque vint à se pro- 
duire un fait d'une certaine importance, qui faillit amener une 
scission définitive entre les deux pays. 

Plusieurs groupes de gens de guerre, qui couraient les frontières 
de la Guyenne sous les ordres des capitaines de Là Réole, de 
Meilhan et de Budos, eurent la fâcheuse inspiration d'entrer en 
armes sur les terres béarnaises du Marsan et du Gavardan et se 
comportèrent dans ces contrées amies comme ils l'eussent fait en 
teiTe française ; ils les mirent au pillage et exercèrent tant de 
dépradations aux dépens de leurs malheureux habitants que le 
dommage s'élevait, au dire du comte Jean, à la somme de cin- 
quante mille florins d'or. Ces faits, beaucoup plus graves que 
ceux dont on s'était plaint jusqu'alors, provoquèrent en Béarn de 
vifs mécontentements et furent le point de départ de longues 
négociations. Jean se plaignit vivement de cette violation inouïe 
des traités et fit entendre ses plaintes à Bordeaux. Les jurats de 
cette ville, aussitôt qu'ils la connurent, s'empressèrent d'adres- 
ser au comte un messager pour lui témoigner leurs regrets. Ils le 
priaient instamment de ne point considérer ces actes d'hostilité 
comme une rupture de l'alliance qui unissait, depuis 1425, le 
Béarn à la Guyenne anglaise, lui donnaient l'assurance que ces 
faits ne se reproduiraient point à l'avenir et l'invitaient enfin à 
conclure avec eux et avec les états de Guyenne un nouveau 
traité de paix. 

Les lettres des jurats de Bordeaux étaient datées du 9 septem* 
bre 1430. Jean les reçut à Montaner, deux jours après, et y 
répondit immédiatement. Il protestait fort de ses sympathies pour 
les Bordelais et leur ville, affirmait son désir de leur être 

(1) Ces faits nous sont connus par les négociations qui suivirent et par 
les documents, conservés dans nos archive^s, relatifs i\ ces négociations 
(Arch. B.-Pyr., E. 435). 
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agréable, autant que son honneur et ses intérêts pouvaient le lui 
permettre, et disait qu'il avait vu, par conséquent, avec un grand 
déplaisir les actes hostiles commis sur ses terres par les gens de 
guerre du parti anglais. Il était vivement froissé surtout que ces 
faits n'eussent point attiré à leurs auteurs la punition qu'ils méri- 
taient, et que les dommages causés à ses sujets par les envahisseurs 
n'eussent pas encore, malgré ses demandes, reçu la moindre répa- 
ration. Cependant, il consentait une fois de plus à oublier ces évé- 
nements regrettables et, si les officiers du roi d'Angleterre et les 
états de Guyenne désiraient renouveler le traité de 1425 ou con- 
venir avec lui de tous autres arrangements équivalents, il se disait 
tout disposé à se prêter à leurs vues (1). 

Au reçu de ces lettres, on se hâta à Bordeaux de rédiger les 
termes du traité, qui devait être soumis à l'acceptation du comte 
de Foix, et l'on chargea le doyen de Saint-Seurin d'aller porter à 
Jean le texte de ces propositions. Ces faits se passaient dans les 
derniers jours de l'année. Le comte était alors à Mazères. Il reçut 
dans cette ville le négociateur anglais et le renvoya à Bordeaux, 
le 2 février suivant, avec sa réponse et ses exigences. Revenant 
sur ses lettres du 11 septembre, il rappelait longuement les dom- 
mages exercés sur ses terres par les gens de guerre du parti an- 
glais et se plaignait vivement que les Bordelais, au mépris des 
traités, eussent parfois aidé à ces pillages, t Ces faits, disait-il, 
« lui eussent donné le droit d'user de représailles; il n'en avait 
« rien fait cependant et s'était contenté de commettre à la garde 
« de ses domaines menacés quelques-uns de ses officiers avec 
€ leurs compagnies. Se refuser à conclure un nouveau traité d'al- 
« liance, le comte le pourrait donc sans remords; les derniers 
« événements et la conduite coupable de ses voisins lui 

(1) Paul Raymond a publié {Archives historiques de la Gironde, III 
p. 177) ce document important sous la date de 1376, en faisant suivre 
cette date d'un point d'interrogation. Il attribue donc cette lettre à Gaston- 
Phœbus. Mais, d'autre part, dans l'inventaire modèle de nos archives qu'il 
a rédigé, cette piAce a été jointe par lui à une liasse composée de docu- 
ments appartenant tous à la période qui nous occupe (E. 43o). C'est dans 
cette seconde publication que P. Raymond a raison, et non dans les Archi- 
ves de la Gironde. Cette lettre émane très certainement du comte Jean, et 
non de Gaston-Phœbus. On peut lui assigner une date certaine (11 sep- 
tembre 1430J L'objet qu'elle traite, les faits auxquels elle fait allusion, 
nous les retrouvons dans les autres documents à ce relatifs qui portent la 
date de 1490. Evidemment, elle appartient à la même époque que ceux-ci. 
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donnaient suffisamment le droit d*en agir ainsi. Cependant, il 
prenait en considération les liens d'amitié qui avaient de tout 
temps uni le Béarn à là Guyenne anglaise, et, convaincu qu'il 
était indispensable à la prospérité des deux pays que leurs rela- 
tions commerciales ne fussent point gênées, il voulait bien con- 
descendre aux prières des jurats de Bordeaux et donner son 
approbation au traité de paix qu'on lui proposait. Mais il exi- 
geait toutefois que cette nouvelle alliance fut non seulement jurée 
par le roi d'Angleterre et revêtue du sceau de ce prince, mais 
encore qu'elle fut jurée et scellée par les grands personnages 
dont il donnait les noms : Tarchevêque de Bordeaux, le sénéchal 
de Guyenne, le captai de Buch, les seigneurs de Mussidan et de 
Lalande, le maire et les jurats de Bordeaux et plusieurs autres. 
Les dommages causés à ses terres devaient être suffisamment 
indemnisés. Quatre personnes choisies de part et d'autre seraient 
chargées de leur estimation. Le comte trouvait inutile la clause 
introduite par les Bordelais dans leur projet de traité, qui exi- 
geait des gens allant de Béarn en Guyenne et réciproquement 
ta présentation d'un permis de parcours, à l'entrée de chaque 
ville. Ceux qui voyagent, disait-il, sont généralement des gens 
s'occupant de transactions commerciales et, par conséquent, 
peu dangereux. Exiger d'eux un sauf-conduit est donc absolu- 
ment inutile. Jean demandait enfin en terminant que son comté 
de Bigorre fut compris dans le traité et qu'on y fît aussi partici- 
per le comté de Comminges, qui appartenait à son frère 
Mathieu (1). » 

Aussitôt connues h Bordeaux, la réponse et les propositions du 
comte de Foix furent communiquées par les jurats de cette ville 
aux officiers du roi d'Angleterre, et, en présence desélats du pays, 
on les discuta longuement. Le 19 février, les jurats renvoyaient 
une fois encore le doyen de Saint-Seurin auprès du Béarnais et 
chargeaient ce personnage d'apporter au comte Jean, avec la 
décision définitive de cette assemblée, une copie du traité de paix 
que le sénéchal de Guyenne consentait à conclure avec lui. Dans 
une lettre spéciale qui accompagnait ce document, ils lui disaient 



(1) Articles présentés aux Bordelais par le comte Jean (Archives des 
Basses-Pyrénées, E., 435). 
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que ce traité était presqu'en entier conforme à ses propositions, 
mais que certaines de ses exigences, à leur avis inutiles et sans 
objet, n'avaient pu cependant y être comprises. On n*avait pas 
admis, par exemple, que les sceaux des personnages désignés par 
le comte Jean figurassent sur Pacte de traité auprès du sceau du 
roi d'Angleterre. Le sceau du roi était plus que suffisant, et le 
sénéchal de Guyenne saurait bien contraindre au respect absolu 
du traité ces personnages comme tous autres, bien que leurs 
sceaux n'y fussent point attachés (1). 

Mais ce que les jurats de Bordeaux ne disaient point, c'étaient 
les autres décisions prises par les états de Guyenne et les mesu- 
res arrêtées en cas de refus par le comte Jean de souscrire à 
leurs propositions. Le comte fut mis au couraut de ces faits par 
une lettre que le captai de Buch, son frère, présent aux délibé- 
rations des états, lui adressa, le 24 février. Jean sut ainsi qu'on 
avait décidé de mander à Bordeaux les gens du pays des Lannes, 
voisins les plus proches des terres béarnaises et les plus direc- 
tement intéressés, par conséquent, dans ces négociations. On vou- 
lait qu'ils fussent présents, lorsqu'arriverait la réponse du comte de 
Foix. Si cette réponse était un refus, c'est de concert avec eux que 
seraient prises les mesures nécessaires pour soutenir la guerre 
en ce cas inévitable contre les Béarnais, de façon qu'ils ne pussent 
être pris au dépourvu par les hommes d'armes ennemis. En outre, 
et ceci était beaucoup plus grave, les Bordelais avaient député 
deux des leurs en Angleterre, avec mission d'informer le gouver- 
nement anglais de la situation qui était faite à la Guyenne par le 
comte Jean, et lui demander l'envoi dans ce pays du duc de Glo- 
cester ou de tout autre grand personnage. L'arrivée du duc, 
disait-on, était fixée pour la Saint-Jean prochaine II devait pren- 
dre en main le gouvernement supérieur des possessions anglaises 
dans le Sud-.Ouest et diriger les opérations militaires, si la Guyenne 
était contrainte à se défendre contre les attaques du Béarnais. Le 
captai engageait donc vivement son frère à prévenir une lutte 
qui lui serait certainement difficile. Il valait mieux avoir le duc 
pour ami que pour ennemi. Qu'il n'espérât point, d'ailleurs, en 
faisant attendre son assentiment aux propositions des Bordelais, 

(1) Arch. B.-Pyr., E. 4a5. 
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obtenir rien de plus que ce qu'on lui avait accordé. On était 
absolument décidé à Bordeaux à ne point lui faire de nouvelles 
concessions. Le parti le plus sage dans ces conditions était donc 
d'accepter telle quelle Talliance qu on lui proposait (1). 

Si le comte entendit ces conseils et se rangea à l'avis du captai, 
ce n'est qu'après avoir longtemps tergiversé. D'ailleurs, nous ne 
trouvons dans les documents contemporains aucune trace de 
négociations nouvelles pendant le cours de cette année. Sans 
doute, le-: graves événements, qui se passaient alors dans les 
provinces du Centre, Hrent momentanément oublier aux Anglais 
leurs pourparlers avec le comte Jean. 

Au commencemen*. de Tannée suivante, le traité de paix proje- 
té était encore en discussion. Une clause de ce traité ne plaisait 
guère au comte de Foix. Se prêtant à une interprétation ambiguë, 
elle pouvait un jour ou Tautre lui créer de graves embarras. Cette 
clause établissait que « nul homme des pays de Béarn, de Mar- 
a san et de Gavardan ne devait dorénavant porter les armes con- 
€ tre les gens de guerre du parti anglais ». C'était interdire au 
comte, on pouvait ainsi l'interpréter, d'appeler à son aide ses 
vassaux de Béarn, alors même qu'il aurait à défendre contre les 
Anglais ceux de ses domaines qui n'étaient point compris dans la 
trêve projetée. Ce dernier cas, enelîet, pouvait se présenter. Jean 
était comte de Foix, vicomte de Lautrec et seigneur de bien d'au- 
très terres encore en môme temps que vicomte de Béarn. Si, 
conime vicomte de Béarn, il était en paix avec le roi d'Angleterre, 
en revanche, comme lieutenant de Charles VII en Languedoc, il 
était son ennemi. Il pouvait donc arriver, et ce fait avait même 
dû se produire déjà, que les hasards de la lutte, qu'il soutenait 
contre les Anglais dans les contrées languedociennes, amenassent 
les envahisseurs sur quelqu'une de ses terres qui ne participeraient 
point au traité. Dans ce cas, le comte n'entendait point se priver 
des services de ses vassaux béarnais. Il admettait bien que ceux- 
ci ne fussent pas directement en guerre avec la Guyenne, il ad- 
mettait encore qu'ils ne prissent aucune part à la querelle qui 
divisait alors la France et l'Angleterre ; mais il n'entendait point 
que les Béarnais restassent neutres, lorsque, par le fait de cette 

(1) Pièce justificative XXX VIII. 
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querelle, une partie quelconque du patrimoine de la maison de 
Foix serait en danger. 

La question fut soumise aux états de Béarn. Convoqués par le 
comte, ils se réunirent au château de Pau, en janvier 1432. Jean 
exposa devant eux ses raisons et leur demanda avis et conseil. 
Leur décision fut conforme h ses secrets désirs. Après en avoir 
mûrement délibéré, ils convinrent que cette clause serait aban- 
donnée et qu'on proposerait au sénéchal de Guyenne de lui subs- 
tituer la formule suivante, qui laissait au comte de Foix beaucoup 
plus de latitude : « Jean ne pourrait en aucun cas obliger ses 
t vassaux de Béarn, de Mar>;an et de Gavardan à le suivre sur les 
€ terres du roi de France pour y combattre les Anglais. De plus, 
€ il s'engageait h ne point les empêcher d'aller, s'ils le désiraient, 
€ guerroyer pour la cause anglaise sous les bannières du roi 
« d'Angleterre > (1). 

C'était un amendement bien sensible à la première rédaction. 
On spécifiait bien la neutralité de la vicomte de Béarn et des 
contrées voisines dans la (luerelle qui divisait alors les Valois et 
les Lancastre ; mais on se taisait sur le cas où les autres terres 
héréditaires du comte de Foix seraient directement en cause par 
le fait même de cette querelle. Les états de Béarn furent, d'ail- 
leurs, d'un accord unanime sur ce point, et Tévéque de Lescar, 
qui les présidait, fut leur organe auprès du comte. Si les Anglais 
étaient amenés par les nécessités de la guerre actuelle à menacer 
quelque partie du domaine de la maison de Foix non comprise 
dans la trêve projetée, le comte verrait ses vassaux béarnais ac- 
courir à son aide contre les envahisseurs. Si même, et la chose 
était fort probable, le coneeil anglais de Bordeaux se refusait h 
accepter le projet de traité ainsi modifié, les étals de Béarn don- 
naient au comte toute liberté de maintenir telles (luelles ses con- 
ditions. D'avance, ils acceptaient toutes les conséquences de cette 
attitude, prêts à marcher en armes contre leurs voisins, sous 
les ordres du comte Jean, dans le cas où le refus par les Anglais 



(I) Ci-après pièce justificativo XXXIX. Voici le texte iK^arnais de ce pas- 
sade curieux : c So ère que lo dit Comte... no mandasse à ne^nn liomi de 
m las dictes teiTes... anar à la part tVancese perf'ar guerre conMelos de la* 
c |»art anglese ni enipachasse... que los homis de his dictent terres no 
m anasi^n a la part an^rlese... » 
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de continuer les négociations sur ces bases nouvelles entraînerait 
une rupture entre le Béarn et la Guyenne anglaise (4). 

Mais on n'eut pas à s'enquiéter de cette éventualité. Le 27 du 
mois de mai suivant, le sénéchal de Guyenne donnait à 
Bordeaux des lettres qui renouvelaient le traité conclu, six ans 
auparavant, avec la comtesse Isabelle et établissaient une paix 
solide entre les deux contrées (2). Outre le Béarn, le Marsan et 
le Gavardan que concernaient seulement les conventions primi- 
tives de 1425, la Bigorre, le Nébouzan et le Comminges étaient 
aussi compris dans cette trêve, et chacune de ces contrées, sur 
la demande du comte, faisait l'objet d'un traité spécial. Donnés 
à Bordeaux à la fin de mai, ces actes importants étaient aussitôt 
expédiés, et le seigneur de Lescun, sénéchal des Lannes pour le 
compte du roi d'Angleterre, recevait du conseil anglais de Bor- 
deaux la mission d'aller en personne les apporter au comte de 
Foix (3). 

Ainsi se terminaient dans le sens le plus pacifique ces longues 
négociations. Négociations étranges, d'ailleurs, de la part d'un per- 
sonnage que la confiance de Charles VU avait investi du soin de 
défendre la cause nationale dans le Midi, et seulement explicables 
par le désordre profond qui caractérise cette époque troublée. 
Soustraire le Béarn à la lutte, qui divisait alors la France et 
l'Angleterre, était certes chose fort légitime. Le Béarn, en eflety 
se piquait d'indépendance, et pour cette contrée le roi de France 
était un roi étranger au môme titre que le roi d'Angleterre. Mais 
la Bigorre, mais le Comminges, mais le Nébouzan , soumis à la 
suzeraineté des Valois, n'y avait-il pas pour le comte Jean une 
sorte de trahison à les faire comprendre dans un traité conclu 
avec l'Angleterre, alors qu'ils faisaient partie d'un royaume 
engagé avec ce pays dans une lutte des plus sérieuses où son 
indépendance même était en jeu, et que, d'ailleurs, de formels 
engagements unissaient le feudataire béarnais à la cause du roi 
Charles VU? 

Pendant qu'il négociait ainsi avec les lieutenants du roi anglais, 
le comte entretenait avec un des aventuriers les plus renommés 

(1) Pièce justificative XXXIX. 

i'I) Arch. H.-Pyr., K. 3l>2. — Bibl. Nat. Coll. Moreau, v. 370, fo 101. 

(3) Arch. B.-Pyr., E. 435. 



— 453 — 

de ce temps une mystérieuse correspondance. Cet aventurier était 
La Hire, ce fameux La Hire dont les chroniqueurs du quinzième 
siècle se sont plus à raconter les prouesses. Le 8 juillet 1 432, La 
Hire signait une lettre curieuse dans laquelle , s'adressant au 
comte de Foix, à son frère, le comte de Comminges, et à Guillaume 
de Champeaux, évêque de Laon, commissaire général des finances 
en Languedoc, il prenait envers ces trois personnages les engage- 
ments que voici : « Je vous promets, disait-il, quinze jours avant 
« d'entreprendre rafïaire que vous connaissez, de vousen informer, 

< afin que vous puissiez vous tenir prêts. Le jour de Texécution ve- 
« nu, je vous écrirai entoule hâte, de telle sorte qu'il vous soit possi- 
« ble, au moment voulu, d'aller immédiatement de l'avant. Je m'en- 
« gage de plus envers vous, comte de Foix, à mettre le roi entre vos 
t mains, et en cela je vous servirai de tout mon pouvoir. Je m'en- 
« gage encore à ne point rendre la liberté à Vhomme que vous 
t savez sans votre consentement, et je ferai en sorte dans tous les 
t cas qu'il n'arrive aucun mal à sa personne. Je vous promets de 
« ne placer auprès roi nul homme que je ne puisse ensuite retirer 
€ de cette place, lorsque vous m'en exprimerez le désir. Enfm, je 
« ferai mander à Poitiers les seigneurs qui devront être mandés, 

< six semaines après le cas advenu » (1). 

Quel pouvait être l'objet de cette entreprise mystérieuse ? Quel 
est ce roi, qui doit être livré par La Hire entre les mains du 
comte de Foix? Quel est surtout ce personnage, qu'il importe fort 
de retenir en captivité et pour la vie duquel cependant, en ce siècle 
peu scrupuleux, on garde tant de ménagements ? Les deux der- 
niers historiens de Charles VH, qui ont connu ce curieux document, 
n'ont pu que conjecturer à cet égard. Pour M. Vallet de 
Yiriville, le roi, qui doit être mis par La Hire entre les mains du 
comte de Foix, est évidemment Jacques de Bourbon, comte de la 
Marche et roi, mais roi sans royauté, de Sicile, de Jérusalem et 
de Hongrie. Investi du gouvernement du Languedoc en 1422, Jac- 
ques de Bourbon s'était vu retirer cette charge trois ans après 
pour faire place au comte Jean, plus capable que lui de défendre 
les intérêts du roi Charles VII dans le Midi. M. Vallet de Viriville 

(i) Arch. B.-Pyr., E. 435. #— Original avec la signature de La Hire. — • 
Cet acte a été publié par Vallet de Viriville dans le Bulletin de la Société 
de l'Histoire de France, année 1859, p. 41. 
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suppose qu'il aurait essayé de reconquérir par les armes le gou- 
vernement dont on l'avait frustré, et l'alliance formée par le 
comte Jean avec La llire aurait eu pour but d'arrêter les projets 
belliqueux de ce gouverneur évincé (1). 

Ainsi que le dit avec raison M. de Beaucourt (2), ce n'est pas ici 
le roi de Hongrie qui est en cause. Jacques de Bourbon était en 
son temps un trop médiocre personnage pour qu'il ait pu être 
l'objet d'une conjuration de ce genre. Et d'ailleurs, de sérieux 
motifs, que nous ferons connaître tout à l'heure, ne permet- 
tent point d'adopter une opinion pareille. D'après le dernier histo- 
rien de Charles VII, le roi dont il s'agit dans cet acte ne peut 
être que le roi de France lui -môme, et « l'homme que vous savez », 
celui dont la captivité importe tant au succès de l'entreprise 
conçue par le comte de Foix et ses complices, n'est autre que le 
premier ministre de Charles YII, La Trémoille. 

Nous sommes là en présence d'une de ces conjurations qui se 
produisirent si fréquemment, pendant les premières années de ce 
règne agité. Sans aucun doute, le but poursuivi par le comte, 
avec l'assistance de La Hire, est le renversement même du pre- 
mier ministre et son remplacement à la direction générale des 
affaires soit par le comte de Foix, soit par le plus influent de ses 
trois alliés, Tévêque de Laon. 

C'est là la conjecture formée par M. de Beaucourt, et c'est, à 
notre avis, la seule vraisemblable. Un document, que n'a pas 
connu le savant panégyriste de Charles VII, vient d'ailleurs corro- 
borer dans une certaine mesure la vérité de cette opinion. Le 7 
juillet 1432, c'est-à-dire la veille même du jour où La Hire pre- 
nait envers le comte de Foix ces mystérieux engagements, un 
traité d'alliance était conclu entre le Béarnais et le comte de Par- 
diac. Cet acte, dont on trouvera le texte dans la série des pièces 
justificatives pubhées à la fm de cette étude, présente certains 
caractères qu'il est bon de faire ressortir. Et d'abord, il ne porte 
point de date de lieu, non plus que l'acte du lendemain, dans 
lequel La Hire énumère les engagements qu'il s'oblige à tenir 
envers ses alUés. Il entre dans nombre de détails qui ne figurent 



(1) Même publication, l. c. 

(2) Histoire de Charles VII, II, p. 287 et suiv. 
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point généralement dans les actes du même genre à cette époque. 
L'alliance des deux comtes est dirigée «r à rencontre de toutes per- 
€ sonnes du monde de quelque estât ou condicion qu'ils soient », 
sauf de peu nombreuses exceptions, parmi lesquelles nous trou- 
vons le nom de Jacques de Bourbon, — ce qui nous a fait dire plus 
haut qu'il était de toute impossibilité que Tacte signé par La Hire 
visât le roi de Hongrie, — mais non celui de laTrémoille. Et encore, 
les deux comtes prennent le soin d'ajouter que ces exceptions 
sont faites pour les personnages mentionnés, « au cas toutes fois 
« que la chose les toucheroit en leur propre chief, autrement 
€ non. • Foix etPardiac se promettent mutuellement Tassistance 
des armes en toutes circonstances. Ils prennent Tun envers l'autre 
d'étroits engagements, et afin d'assurer dans Tavenir l'exécu- 
tion entière de ces engagements, ils s'interdisent le droit de 
demander à l'Eglise d'en être relevés. Enfin, ils terminent le 
traité par cette phrase qui rappelle fort ces assurances d'entier 
dévouement à la chose publique dont tous les partis poli- 
tiques sont prodigues, à la veille d'une révolution qui doit leur 
donner le pouvoir: c En toutes les choses dessus dictes, disent-ils, 
« expressément... réservons et acceptons le Roy, nostre sou- 
€ verain seigneur, sa seignorie et obéissance, en lesquelles nous 
« ne prétendons ne ne voulons en riens ofTendre n'aler à l'en- 
« contre en quelque manière que ce soit ne puisse estre, mais 
« tenir tousjours envers luy nostre bonne loyaulté, ainsy que 
« doyvent faire bons et loyaulx vassaulx ù leur souverain 
« seigneur » (1). 

Ne semble-t-il pas, en comparant ce document avec celui daté 
du lendemain qui porte la signature de La IJire, ne semble-t-il pas 
qu'il y ait entre ces deux actes une sorte de corrélation ? Pour- 
quoi, parmi les personnages exceptés contre lesquels le traité 
d'alliance est déclaré sans valeur, ne figure pas la Trémoille, 
beau-frère du comte de Foix et avec qui le grand feudataire béar- 
nais s'attachait cinq ans auparavant d'une étroite amitié (2) ? 
Ce soin que prennent les deux comtes de déclarer expressément 
qu'ils n'entendent point agir au préjudice de l'autorité royale, 



(1} Ci après pièce justificative XL. 
(2) Ci-après pièce justificative XXXVI. 
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n'est-il pas Tindice qu'une révolution politique se prépare et 
que les conjurés cherchent h prendre auprès du roi la place oc- 
cupée par la Trémoille ? 

A notre avis, le traité du 7 juillet et les engagements pris par 
La Hire dans l'acte du lendemain concernent sans aucun doute la 
même entreprise, et cetle entreprise ne peut être, comme Taffirme 
M. de IJeaucourt, qu'un com[>lot ourdi contre le ministre qui 
délient actuellement le pouvoir. Le comte de Pardiac, d'ail- 
leurs, fort important personnage, n'en était pas à son coup 
d'essai en matière de conjuration. Déjà, en d 427, il avait été, 
avec le connétable de Richemont et le comte deClermont, le pro- 
moteur d'une prise d'armes dirigée sans succès contre le gouver- 
nement de La Trémoille. Il n'est donc pas invraisemblable que, 
battu une première fois par le tout puissant ministre de C4harles 
VII, le comte de Pardiac ait voulu prendre sa revanche en aidant 
au succès d'une conjuration nouvelle, et que, par suite, la ligue 
qu'il formait avec le comte Jean eût pour objectif cette affaire 
dont parlait La Ilire en termes si énigmatiques. 

Quoi qu'il en soit, qu'il y ait eu ou non complot contre le gou- 
vernement de la Trémoille, que le comte de Pardiac y ait été ou 
non mêlé, on ne voit aucune suite donnée aux promesses faites 
par La Ilire dans l'acte du 8 juillet et aucune action militaire 
résulter de l'alliance contractée le jour précédent. La Trémoille 
fut bien renversé, peu de temps après ces événements; mais 
cette importante révolution, qui allait déli\Ter Charles VU d'un 
conseiller funeste, trop longtemps maître du pouvoir, devait 

avoir pour promoteurs d'autres personnages que le comte Jean et 
ses alliés. 

Cependant, les choses allaient toujours au plus mal en 
Languedoc. La rançon fort respectable, que la province avait 
payée aux routiers l'année précédente, n'avait éloigné ces dange- 
reux pillards que momentanément, et avec les beaux jours de 
l'année nouvelle, ils étaient revenus plus nombreux que jamais. 
En vain le roi lança-t-il contr'eux, le 27 mars, un édit qui leur 
enjoignait d'évacuer le Languedoc (d). A la faveur des discordes 
civiles qui bouleversaient alors la sénéchaussée de Beaucaire, ils 

(1) Coll. du Lanjf. v. 89, fo 120 — Vaissele, IV, 480. 
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agirent en maîtres dans ce pays et réussirent à s'emparer d*un 
assez grand nombre de places. Rochefort, entr*autres, dans le 
Velay (i), et Portes, dans le diocèse d'Uzès (2), tombèrent en leur 
pouvoir. 

Valette et Andrelin, comme d'habitude, conduisaient ces rou- 
tiers. Leur chef suprême, Rodrigue de Villandrando, guerroyait 
alors dans la France centrale. Est-ce à l'absence de ce capitaine 
qu'on dût d'être débarrassé plus rapidement cette fois de ces incor- 
rigibles pillards ? Le fait est qu'on réussit en cette circonstance 
à les réduire sans grande peine. Le comte leur avait déjà opposé 
quelques troupes, et notamment le chevalier de Brion, un de ses 
officiers, avec un assez fort contingent (3), lorsqu'il se décida en 
avril à prendre lui -môme le commandement des opérations mili- 
taires. Au dire de D. Vaissete, l'expédition réussit à merveille. 
Les routiers poursuivis se dispersèrent et reprirent le chemin de 
la firontière. Beaucoup, tombés au pouvoir des gens d^armes du 
comte de Foix, furent conduits à Nîmes et pendus sans forma- 
lités (4). 

La campagne était terminée, lorsque le comte de Foix, en juillet, 
vint à Béziers, où il avait convoqué les états du Languedoc. Sur 
sa demande, cette assemblée accorda au gouvernement royal, 
pour l'aider à soutenir la guerre contre l'étranger, un subside de 
cent vingt mille moutons d'or (5\ On ajouta de plus à cette allo- 
cation une somme de dix mille moutons d'or, qui fut offerte au 
comte à titre de présent. Jean réserva naturellement pour lui et 
les siens la plus grosse part de cette somme. Il attribua deux 

(l)Arch B.-Pyr,E. 436. 

(2) Vaissete, /. c. — Mén»ird, Histoire de Nimes, III, 159. 

(3)Arch. B.-Pyr. E. 436. 

(4) Vaissete, ibid. 

(5) Vaissete, /. c. — Les Toulousains demandèrent à être déchargés de 
leur part dans le payement de ce subside. Ils avaient alors de grandes 
charges. La peste avait tout récemment fait de grands ravages dans leur 
ville. Ruinées par les courses des gens de guerre, les campagnes environ- 
nantes produisaient fort peu depuis quelques arinécs. De plus, une inon- 
dation récente de la Garonne avait emporté le pont de Saint-Cyprien et 
détruit dans le faubourg de ce nom un grand nombre de maisons. Ces 
conditions rendaient bien onéreuses pour les Toulousains les impositions 
nouvelles allouées par les états de la province. Aussi le comte fit-il droit 
à leurs réclamations, et, par lettres datées du 9 juillet, il les tint quittes 
de leur auote-part dans le payement du subside accordé à Béliers. (Bib. 
Nat. : CUubinet des titres : Fotx). 
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mille moutons d'or à sa cassette particulière, en donna mille à la 
comtesse, sa femme, autant à son frère, le comte de Comminges, 
onze cent cinquante à révéque de Laon, et distribua le reste entre 
ses officiers (l). 

A l'aide des fonds accordés, on put protéger contre les Anglais 
les marches occidentales de la province envahies par leurs gens 
de guerre. En octobre, les sénéchaux de Toulouse et de Carcas- 
sonne donnèrent la chasse aux envahisseurs avec les milices de 
leurs sénéchaussées (2). Au même moment, d'autres capitaines 
couraient, sur Tordre de Jean, au secours de Castelnau-de-Raticr 
dans l'Albigeois, que les hommes d'armes du parti anglais pres- 
saient alois vivement (3). 

Mais, c'est surtout pendant les derniers jours de l'année que le 
Languedoc se vit plus que jamais menacé d'incursions nouvelles 
de la part des pillards. Rodrigue y conduisit ses bandes en décem- 
bre. Campées dans les Cévennes pendant Thiver, elles envahirent 
au printemps les plaines du Bas-Languedoc et coururent en foule 
d'une frontière h l'autre toutes les parties de la province (4). 

L'Albigeois et le Nimois furent les principaux théâtres de leurs 
opérations. Albi faillit être surpris par les gens de guerre de Ro- 
drigue. Au su de leur approche, les consuls de cette ville n'eurent 
que le temps de prendre en toute hâte les mesures de défense 
nécessaires (5). 

Nimes fut aussi pendant de longs mois dans des transes conti- 
nuelles. De nombreux courriers, dépêchés sur tous les points par 
le consulat, allaient chercher h. tout instant des nouvelles des 
pillards, et des gardes, postés au haut de la tour Magne, fouillaient 
au loin la campagne, prêts à donner l'alarme en cas de danger (6). 

C'est à peine, cependant, si l'on prit quelques mesures pour re- 

(i) Arch. B.-Pyr. E. 436. 
(*2) Vaisscte, ibid. 

(3) Bibl. Nat. : Portefeuilles de Fontanieu, v. 115. Payement à un 
écuyer dépùclié par le comte de Foix pour assembler la noblesse du Lan- 
guedoc et la faire marcher en armes au secours de Castelnau-de-Ratier, 
assiégée par les Anglais. 

(4) Ménard, III, p.1 00 et suiv. — Quicherat : Rodrigue de Vitlan'» 
drando, p. 85. 

(5) Jolibois : Intentaire des Archives communales d'Albiy CC. 184. — 
Quicherat, /. c. 

(6) Ménard III, 1G0 et suiv. et p. 236 des Preuves. — Quicherat, 
Rodrigue, p. 86 et pièce justificative du môme ouvrage XXI. 
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inédier à ce fâcheux état de choses. Les Nlmois eurent beau de- 
mander aux autorités de la province qu'on leur envoyât du se- 
cours ou, du moins, qu'il leur fut permis d'acheter moyennant 
finance Téloignement des routiers ; leurs sollicitations demeurè- 
rent sans résultats. En décembre, lorsque lui parvenait la nouvel- 
le de l'invasion des Rodrigais, le comte se contentait d'envoyer 
aux gens de la sénéchaussée de Beaucaire la recommandation 
toute platonique de résister par les armes à rentrée des pillards 
sur leur territoire (1). Dans le courant de janvier, il dépéchait un 
courrier au comte de Pardiac pour Tinformer de la venue de 
Rodrigue et Tinviter très probablement à s'employer de telle sorte 
que le redoutable condottiere renonçât à ses projets d'invasion 
dans la province (2). 

Mais là se bornèrent ses efforts. Une affaire, à son avis autre- 
ment importante que la défense du Languedoc, absorbait alors 
toutes ses préoccupations, et s'il rassemblait en ce moment de 
nombreuses compagnies de gens de guerre, ce n'était point, nous 
allons le voir, pour les amener à la rencontre des ravageurs. 

Confiné dans son comté de Foix, pendant que les contrées lan- 
guedociennes étaient abandonnées sans défense à la rage des 
routiers, Jean faisait depuis quelques mois, en effet, de grands 
préparatifs militaires. Une entreprise à main armée, qu'il méditait 
sur Avignon et le Comtat Venaissin, était le mobile de ces prépa- 
ratifs. Il s'agissait d'aller installer comme gouverneur dans la ville 
pontificale son frère, le cardinal de Foix. 

Une grande agitation régnait alors dans le Comtat. Le dernier 
gouverneur, qui l'administrait au nom de la papauté, venait de mou- 
rir, et le pape Eugène IV lui avait donné pour successeur un de 
ses frères, Marc Condulmier, déjà pourvu de l'évèché d'Avignon. 
Mais, pour un motif que nous ignorons, les Avignonnais refusè- 
rent de reconnaître les pouvoirs de ce personnage, et comme le 



(1) Auteurs cités, 

(2) Quicherat : Rodrigue, pièce justificative XX. — Nous venons de voir 
quei(}ues pages plus haut que Jean avait contracté avec le comte de 
Pardiac une étroite alliance. Comme Rodrigue de Viilandrando était tout 
dévoué à ce grand seigneur, sous les ordres duquel il avait commencé sa 
fortune, Jean espérait sans doute en faisant appel à l'alliance qui Tunissait 
au comte de Pardiac amener ce personnage à user de son influence sur 
Rodrigue pour le détourner de son expédition en Languedoc. 
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pape s'enlètait à le maintenir, ils firent appel au Concile qui déli- 
bérait alors à Bâle. Hostiles au pontife romain depuis les premiers 
jours de leur réunion, les pères du Concile saisirent avec empres- 
sement cette occasion nouvelle, qui s'offrait à eux de contrarier la 
politique d'Eugène IV, et ils prirent fait et cause pour les Avignon- 
nais. Le choix du pape fut par eux annulé, et un cardinal espagnol, 
du nom de Carrillo, pourvu du gouvernement d'Avignon au lieu 
et place de Marc Condulmier. 

Cette double nomination fut le point de départ de luttes inter- 
minables. En juillet 1432, Carillo vint prendre possession de sa 
charge et chassa d'Avignon son compétiteur. Il fît dans leComtat 
acte de gouvernement et, afin de pouvoir aller librement repren- 
dre son siège au Concile ou sa présence était nécessaire, il nomma 
le cardinal d'Armagnac, archevêque d'Auch, son lieutenant dans 
le pays. 

Eugène IV n'accepta pas naturellement sans résistance ces 
événements qui portaient une grave atteinte à son autorité. Il ne 
maintint point, il est vrai, le premier gouverneur qu'il avait donné 
aux Avignonnais, mais il confia ces fonctions à Fun de ses plus 
dévoués fidèles, le cardinal de Foix, et donna à ce prélat l'ordre 
formel d'employer la force des armes pour réduire à Tobéissance 
Avignon révolté, si l'emploi de la force était reconnu nécessaire. 

Le cardinal de Foix était, en effet, beaucoup plus que Marc 
Condulmier en mesure de ramener les peuples du Comtat au 
respect de l'autorité pontificale. Par sa naissance, il appartenait 
à l'une des maisons? les plus puissantes de la France féodale ; par 
son caractère et par la vaste intelligence que l'histoire lui accorde, 
il était à juste titre considéré comme l'un des princes de l'Eglise 
les plus remarquables et les plus influents de son temps. 

Il n'est pas inutile de consacrer ici quelques lignes à ce per- 
sonnage important, dont la vie remarquablement remplie mérite- 
rait les honneurs d'une étude spéciale. Son rôle dans l'histoire 
ecclésiastique du quinzième siècle fut des plus considérables. En 
1405, âgé de vingt ans à peine, il était pourvu par le pape Benoit 
XIII de l'évéché de Lescar et recevait, trois ans après, des mains 



(l) Faiitoni : Istorin délia città d'Avi^nione, t. I., Uy.. IIÎ. ch. 2, par. 
8. — VaisseU, IV, 480et8uiv. — Quicherat : Rodriguty p. 94 et wavf. 
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de ce pontife le chapeau de cardinal. Quelques années plus tard, 
en 1415, il prenait une part dbs plus actives aux négociations en- 
tamées à Narbonne, sous l'inspiration de l'empereur Sigismond^ 
pour amener le désistement de Benoit XIII à la tiare et mettre 
enfin un terme à de trop longues querelles. C'est lui qui repré- 
sentait, Tannée suivante, au concile de Constance les princes de 
la maison de Foix et attachait ainsi son nom aux mesures prises 
par cette assemblée célèbre pour rendre à Téglise romaine une 
union que trente ans de schisme avait bien compromise. Sous le 
pontificat de Martin V, ce pontife l'envoyait en Aragon détruire 
les derniers débris du schisme d'Occident, et les historiens espa- 
gnols nous disent avec quelle remarquable habileté le cardinal de 
Foix sut s'acquitter de cette mission délicate (1). Il semble, d'ail- 
leurs, que son rôle ait toujours été de chercher à rétabhr l'union 
dans la chrétienté. La cour de Rome devait le charger plus tard 
avec d'autres de négocier le retour de l'église grecque à l'église 
romaine, et, si dans cette œuvre de réconciliation, ses efforts 
devaient demeurer stériles, c'est que, pour de nombreuses et 
puissantes raisons d'ordre général, l'union qu'on voulait obtenir 
était absolument impossible à réaliser. 

Le cardinal de Foix fut investi de toutes les dignités ecclésiasti- 
ques qui pouvaient être alors désirées à l'exception de la papauté. 
Evêque de Lescar en 1405, nous l'avons déjà dit, puis de Gom- 
minges en 1428, il était en 1438 chargé par le pape Eugène IV de 
l'administration provisoire de l'archevêché de Bordeaux. Peu de 
temps après, ce pontife lui conférait l'archevêché d'Arles. 
En qualité de légat du Saint-Siège, il devait enfin conserver, de 
l'année 1433 jusqu'aux derniers jours de son existence (1464), 
c'est-à-dire pendant une période de trente ans, le gouvernement 
d'Avignon et du Comtat Venaissin (2). 

Opposer un tel personnage, qui personnifiait dans le monde 
ecclésiastique la puissance de la maison de Foix, comme le comte 
Jean la personnifiait dans le monde militaire et féodal, opposer 
un tel personnage àl'archevêque d'Auch, protégé des Armagnacs, 
c'était inévitablement mettre en présence les deux grandes maisons 

(i) Ferreras : Histoire d'Espagne^ VI, p. 315 et suiv, — Ç\xrita : Anales 
de Aragon, III, p. J86. 
(2) P. Anselme, m, p. 374. 
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toujours rivales et toujours ennemies et demander aux armes 
la solution définitive de la question qui se débattait dans le 
Comtat. Le cardinal de Foix obtint facilement du comte Jean 
qu'il amènerait ses gens de guerre sous les murs d'Avignon. 
Leur frère, le comte de Comminges, devait aussi avec les siens 
prendre sa part de cette expédition (i). 

Le comte passa Thiver 1 433 à faire ses préparatifs. Toutes ses 
ressources furent employées îi recruter le plus de gens de guerre 
possible. La nouvelle de la gronde entreprise qu'il méditait, 
répandue sur tous les points du Languedoc, fit accourir en foule 
sous ses bannières nombre de méridionaux qui se sentaient le 
goût des aventures. Garcassonne notamment lui fournit un fort 
contingent de volontaires (2). A la fin de mars, son armée était 
organisée. Le 2i, il adressait de Mazcres aux villes de la province 
des lettres qui les informaient du passage prochain de ses troupes 
et les invitaient à ne point contrarier leur marche (3). Ces troupes 
étaient fort nombreuses; ofl y rencontrait des hommes d'armes 
provenant de diverses nationalités (4). Les actes du temps nous 
ont conservé les noms de quelques uns des capitaines qui les 
commandaient. C'étaient les lieulenants habituels du comte, Jean 
de Bonnay et Bernard de Coarraze, le sénéchal de Nébouzan, 
Fortaner de Serres (5), le chevalier de Brion, seigneur d'Argental, 
Gastonnet Caste (6), et plusieurs autres. 

Dès les premiers beaux jours, le comte et ses gens de guerre se 
mettaient en mouvement. Au commencement d'avril, ils traver- 
saient les plaines du Toulousain, passaient en vue des murailles 



(1) Vaissete, Quicherat, Fanion!, /, c. — Mi^juel del Verras, dans le 
Panthéon Htiéraire, p. 505. 

(2) P. Bouges : Histoire de la tille de Carcasaonne^ p. 273. 

(3) Arch. B.-Pyr. E., 436. 

(4) C'est ce que dit Je comte Jean dans ses lettres du 24 mars, citées 
plus haut : « Connue nour certaines causes facions présentement assem- 
< Lier plusieurs gens d'armes et de trait soubz divers capitaines et de 
c diverses langues 9... 

(5) Le 3 février 1434, Jean donne à Fortaner de Serres une somme de 
cent dix moutons d'or pour le récompenser de ses bons services pendant 
la oampaj^ne de 1433. (Quicherat : Rodrigue^ pièce just. XXVII). 

(6) Arch. B.-Pyr. E. 430 : Ordonnance du comte Jean par laquelle il 
retient sous son commandement le chevalier de Brion et Gastonnet Gaste 
avec un certain nombre d'hommes d'armes. 
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d'Albi et se dirigeaient à marches forcées sur le Rhône (1). Peu 
de jours après, ils traversaient ce fleuve au pont Saint-Esprit 
et pénétraient dans le Comtat. 

Faire la conquête de ce pays avant d'entreprendre le siège 
d'Avignon, afin d'assurer la parfaite liberté de ses mouvements 
autour de cette ville, fut le premier soin du comte de Foix en 
arrivant sur le théâtre de la guerre. Peu de temps suffît au grand 
feudataire béarnais pour mener à bien cette première opération. 
Les principales villes de la contrée, sommées de se rendre, subi- 
• rent sans résistance la loi du vainqueur, et de fortes garnisons 
fuxéennes, installées dans chacune d'elles, maintinrent le pays 
en tranquillité (2j. Vers le milieu de mai, le comte disposait ses 
compagnies autour de la cité pontificale et établissait son quartier 
général h Villeneuve, au bout du pont d'Avignon, sur la rive 
droite du Rhône. 

C'est là que les états généraux de Languedoc vinrent, au milieu 
des gens de guerre béarnais, tenir dans les premiers jours de juin 
leur session annuelle. Le comte les avait déjà convoqués une 
première fois à Béziers, en mars précédent ; mais, très probable- 
ment à cause de son expédition du Comtat, dont les préparatifs 
absorbaient alors tous ses instants et toutes ses préoccupations, 
il avait dû ajourner à une date ultérieure la réunion de cette 
assemblée (3). 

(i) Jolibois : Inventaire des archives d'Albi, CC. 184. 

(2) Mi(^uel del Vernis, dans Buclion, p. 595. — Quichcral, Rodrigue, 
p. 96. 

(3) C'est ce que dit, avec raisons d'ailleurs, D. Vaissete (IV, 480) ; mais 
J. Quicherat {Rodrigue, p. 86 et pièce justificative XXIII) prétend au con- 
traire que les états de Béziers eurent lieu, d'après un acte du 10 mai 1433, 

fmr lequel G. de Ghampeaux, commissaire général des finances, ordonne 
e payement d'une somme prise sur l'aide de 120,000 montons d'or < ot- 
a iroyés au roy, nostre dit seiî,^neur, à l'assemblée dernièrement faicte à 
c Béziers par les gens des trois états du dit pays de Languedoc »,.. Il 
nous semble que c'est là une erreur. Outre que ce document ne dit point 
que l'assemblée, « (iernièrement faicte à Béziers », ail été tenue en mars 
précédent, il est à considérer qu'il y avait eu à Béziers, l'année précéden- 
te, une réunion des états dont nous avons parlé plus liant et qui alloua 
précisément au roi un subside de 120,000 moutons d'or. N'est-ce pas cette 
assemblée que visent les lettres de G. de Ghampeaux ? VA dans ce cas 
même, l'expression a dernièrement », employée par ce personnage, ne 
serait point trop exagérée pour une session qui remontait à diz ou douze 
mois st>ulement, étant donné surtout qu'il n'y en avait point eu depuis et 
que c'était par conséquent la dernière. 
Autre preuve à l'appui de notre affirmation. Les doléances des étals, 



M. 
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Les états s'ouvrirent à Villeneuve, le 9 juin (1). Comme d'habi- 
tude, ils se répandirent en plaintes amères sur i*état déplorable 
de la province, c Le pays était la proie de ravageurs d'autant 
« plus audacieux qu'on ne leur opposait pas une résistance bien 
« sérieuse. Routiers et gens de guerre s'entendaient pour mettre 
« le Languedoc au pillage. Attirés par les facilités que la mollesse 
« des lieutenants du roi otTrait aux pillards dans cette malheureu- 
« se province, les corsaires de la Méditerranée ne se gênaient 
« guère pour opérer de continuelles descentes sur les côtes du 
« Bas-Languedoc. Entre Leucate et Aigues-Mortes notamment, le 
« pays avait eu grandement à soufTrir dans ces derniers temps 
f des incursions incessantes de ces pirates. Les campagnes 
« avaient été par eux dévastées, les bourgs livrés au pillage et 
« des centaines de personnes emmenées en captivité. 

a II fallait encore ajouter à ce tableau peu consolant que Tétai 
» du pays, quant aux productions de la terre, était des plus 
» fâcheux. A cause des courses continuelles des gens de guerre, 
» le rendement du sol devenait tous les ans plus médiocre. La 
» récolte des oliviers, notamment, était celte année fort compro- 
» mise dans la sénéchaussée de Beaucaire. De plus, des pluies 
1 trop abondantes, tombées sur tous les points du Langue- 
» doc, avaient complètement gâté les vignes. 

» Dans ces conditions, accorder au comte de Foix, comme il le 
» demandait, une nouvelle contribution pécuniaire, c'était imposer 
» à la province une charge bien onéreuse. Cependant, « faisant de 
» nécessité vertu ^^ et pour donner une preuve de leur bonne 
9 volonté, les états consentaient à accorder au lieutenant du roi 
» un subside de soixante-dix mille moutons d'or, payable en trois 
9 termes, partie au 31 août suivant, partie au i5 novembre, et le 
» reste h la Chandeleur. Mais, en retour, ils demandaient instam- 
» ment qu'on prit à Tavenir des mesures énergiques pour épar- 
» gner à la province les désastreux ravages dont la menaçaient 

tenus à Villeneuve en juin, nous ont été conservées. Or, il n^y est pas feit 
mention d'états tenus à Béziors on mars précédent. Si ceux-ci avaient eu 
lieu cependant, ne semble-t-il pas que les états de Villeneuve auraient en 
un fort juste sujet de plaintes dans le fait de cette demande d'un subbide 
nouveau de 70,U00 moutons d'or venant s'ajouter à une allocation de 
120,000 moulons d'or accordée par eux trois mois auparavant ? 
(1) Arch. mun. de Toulouse : re^. 155, Cahier des doléances. 
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B incessamment les pillards de terre ou de mer, que les gens de 
» guerre au service du comte de Foix ne séjournassent point trop 
» longtemps en Languedoc au grand dommage du pays, que la 
9 sécurité des routes fut rétablie et par suite la liberté des tran- 
» sactions commerciales assurée, que toute exportation de grains 
t hors des trois sénéchaussées fut formellement interdite et ainsi 
9 la disette prévenue, et enfin qu'on n anticipât point, comme 
» cela se faisait parfois, les échéances de payement du subside 
» accordé » (1). 

Pour obtenir l'octroi de ce subside, le comte avait prétexté 
devant les états la présence des routiers de Rodrigue de Villan-^ 
drando dans la province et la nécessité de résister par les armes 
à leurs agissements. En réalité, les frais occasionnés par le siège 
d'Avignon dictaient cette demande de ressources nouvelles bien 
plus que le désir de mettre bon ordre aux courses des pillards. 
Les événements semblaient cependant donner raison aux assu- 
rances menteuses du comte de Foix. Au moment où les états dé- 
libéraient à Villeneuve, on apprenait que les bandes de Villau- 
drando abandonnaient les parties centrales de la province et 
qu'elles se dirigeaient en grandes masses sur le Rhône avec des 
intentions menaçantes. 

Un document contemporain, que J. Quicherat a publié à la suite 
de sa remarquable étude sur Rodrigue de Villandrando, nous fait 
connaître le motif qui amenait les gens de guerre du redoutable 
capitaine à laisser brusquement en paix les contrées langue- 
dociennes, où l'absence des lieutenants du roi facilitait singulière- 
ment leurs opérations, pour se porter ainsi en force à la rencontre 
des troupes massées devant Avignon sous le commandement 
du comte de Foix. Les Rodrigais venaient au secours de la ville 
assiégée. En apprenant l'invasion du comte Jean dans le Comlal, 
les pères du Concile de Râle avaient pensé avec raison que 
Rodrigue de Villandrando était dans la France méridionale le plus 
capable d'opposer une victorieuse résistance aux entreprises du 
feudataire béarnais, et par des lettres, en date du 26 mai, le car- 
dinal Garillo notifiait au routier le décret du Concile (jui lui confiait 



(1) Môme source. 
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le soin de sauvegarder par les armes l'indépendance d'Avignon (1). 

Rodrigue accepta avec empressement cette mission, qui lui pro- 
mettait en même temps beaucoup d'honneur et de profit, et con- 
duisit en toute hâte ses bandes dans le Comtat. Malheureusement 
les espérances que les pères de Bâle avaient fondées sur son con- 
cours ne se réalisèrent point. La diversion qu'il opéra put retarder 
de quelques jours peut-être la victoire définitive du comte de Foix, 
mnis c'est là tout le résultat (juc le routier sut obtenir. 

Le comte avait étabh, le 15 mai, devant Avignonses lignes d'in- 
vestissemeut. Le siège se poursuivit jusqu'au 8 du mois do juillet. 
Dès le principe, le Béarnais pressa les assiégés avec une excessive 
vigueur. De grandes machines servant à lancer d'énormes pierres 
furent installées devant les murs de la cité pontificale, et Avignon 
vit en peu de temps ses hôtels et ses maisons s'effondrer en grand 
nombre sous la pluie des projectiles dont ces engins couvrirent la 
ville. Attaqués avec cette énergie, les Avignonnais ne purent tenir 
longtemps. Le moment arriva bientôt où ils désirèrent fort en 
finir. Ils s'en prirent à l'archevêque d'Auch, lieutenant de Carillo, 
cause de tout le mal qui leur survenait, expulsèrent ce personnage 
du palais des papes, et ouvrirent leurs portes au cardinal de 
Foix, qui entra triomphalement dans la ville, accompagné de ses 
deux frères et des hommes d'armes béarnais (2). 

C'est sans doute ce siège d'Avignon, qui a induit un historien du 
Languedoc [i faire assiéger par le comte Jean, absolument h la 
môme époque et pour un motif identique, la ville d'Oneglia en 
Italie : a Le comte de Foix, dit cet écrivain...., dans le mois de 
« juin (1433), alla assiéger la ville d'Oneille. Le cardinal de Foix, 
« son frère, avait été nommé vicaire apostolique de cette ville par 
« le pape Eugène IV, et le conseil d'Allemagne avait nommé le 
« cardinal de Saint Estalti à la même dignité. Les habitants pré* 
« feront celui-ci au cardinal de Foix et le chassèrent de leur 
« ville. Le comte de Foix assembla des troupes..., les embarqua 
a au port de Cette, fit une descente dans le voisinage d'Oneille et 
« s'en rendit maître » (3). 

(1) Quicherat: Rodrigue, p. 96 et pièces justificatives de cet ouvrage, 
no XXV. 

{2) Miguel dcl Verms, dans Bu«:hon, p. 595. — Fantoni : Istoria dellm 
citta dWvignione. loc. cit. — Quichoral -, Rodrigue^ 1. c. 

(3) P. Bouges. Histoire de la ville de Carrassonne^ pag 273. 
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Impossible nous a été de retrouver les sources d'où l'auteur 
que nous venons de citer a pu tirer ce fait. Mais, ainsi que nous 
l'avons déjà dit, il est à considérer qu'il place ce siège au mois de 
juin 1433, c'est-à-dire au n^oment même où avait lieu le siège 
d'Avignon . L'analogie des motifs qui amenèrent les deux expédi- 
tions est encore à remarquer. Evidemment, l'historien langue- 
docien a commis en énonçant ce fait une confusion, que rend ce- 
pendant bien étrange le peu de siinilitude des noms des deux 
villes assiégées, et sans aucun doute ce siège d'Oneglia n'est 
autre que le siège d'Avignon. 

Dans la seconde quinzaine de juillet, l'expédition du Comtat 
était terminée, et le comte reprenait avec ses gens de guerre le 
chemin du Languedoc, non sans incommoder fort au passage les 
gens de la province et surtout les Nîmois, qui le supplièrent à 
plusieurs reprises de débarrasser au plus vite leur pays de la 
présence de ses hommes d'armes (1). Le 24, il traversait Mont- 
pellier, où il nommait un de ses trésoriers, Pascal de la Fargue, 
receveur de l'aide que les états de la province lui avaient accor- 
dée à Villeneuve (2). Le 20 août suivant, son passage était signa- 
lé à Muret en Gomminges (3), et peu après enfin, il opérait sa 
rentrée dans le comté de Foix. 

Un ordre royal vint le trouver dans ce pays et l'appeler à Lyon, 
où Charles VII avait convoqué pour le 29 novembre les états gé- 
néraux du Languedoc. De grands changements politiques venaient 
alors de se produire. Une révolution de palais, dirigée par les 
princes de la maison d'Anjou, sous l'inspiration du connétable de 
Richement, avait inopinément brisé la puissance de La Trémoille 
et appelé au gouvernement du royaume les chefs de la conjuration 
(juin li33). La convocation des états du Languedoc en novembre 
fut, au point de vue qui nous intéresse, le premier acte du nou- 
veau pouvoir ; mais, à cause d'autres affaires beaucoup plus pres- 

(1) Ménaid : III p. 237 et suiv. Preuve LXXXV. 

(2) Arch. comm. de Nimes ; numéro 138r)6, (mss. Aubais, 70, ^ 638). 

(3) 11 datait de cette ville» le 20 aoilt, une ordonnance prescrivant la 
main-levée du lieu de Bessière en Albigeois, appartenant au ntionastère 
de Candeil, et qui avail été confisqué sur ce monastère pour le punir 
d^avoir refusé de fournir un Io;:jement aux j^ens de puerre que le comte 
Jean conduisait au siège de Lautrec sur Andié de Hibes en 1427 (Coll. du 
Lang. v. 89, f" 151). 
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santes, on dut assigner une date ultérieure 5 leur réunion, et 
c'est seulement au mois d'avril de Tannée suivante qu'il vinrent, 
sur de nouvelles invitations du roi, délibérer à Vienne en Dau- 
phiné (1). 

A la date convenue, le comte suivit à Vienne les députés de son 
gouvernement. Ainsi qu'il l'avait annoncé dans ses lettres, Ghar- 
VII s'était pareillement rendu dans cette ville avec ses nouveaux 
conseillers. Le 10 avril, Jean signait avec l'un d'eux, Charles 
d'Anjou, un traité d'étroite alliance (2). Toujours habile, il entrait 
ainsi dans les bonnes grâces du pouvoir naissant et prenait en- 
vers lui de solides garanties. 

Quant aux états, ils accordèrent au roi, pour l'aidera continuer 
la lutte contre l'Angleterre et subvenir aux dépenses de la maison 
royale, un subside de cent soixante mille moutons d'or, payable 
en trois termes (3). De plus, ils ajoutèrent à cette allocation une 
somme de six mille moutons d'or, qui fut spécialement offerte au 
comte de Foix, à titre de présent (4j. Ce fait semblerait donner 
raison à cette assertion de certains de nos vieux historiens (8) que 
le comte reçut, en présence de Charles VII, les éloges des dé- 
putés du Languedoc pour le zèle qu'il déployait au bien de la 
province dans ses fonctions de lieutenant général. Eloges vérita- 
blement étranges, si l'on considère la situation déplorable des 
contrées méridionales pendant le gouvernement de Jean et'le peu 
d'empressement mis par le comte à porter remède, comme il en 
avait le pouvoir, à ce fâcheux état de choses ! 

Son séjour à Vienne ne se prolongea pas au delà du mois de 
mai. Dans les premiers jours de juin, il était de retour dans ses 
domaines et n'en bougeait pas jusqu'aux premiers mois de l'an- 
née suivante. Le 8 juin, nous le trouvons h Pamiers, où il règle la 
distribution entre ses officiers des six mille moutons d'or que les 
états de la province lui ont accordés à Vienne (6). En novembre, 

(1) Coll. du Lang. Y. 89, f*" 152. - Vaissete, IV, 482. 

(2) Arch. B.-Pyr, E. 437. 

(3) Soixante dix mille payables le 15 juillet (1434), soixante raille le 15 
octobre et trente mille ie|15 janvier suivant (Vaissete, IV, preuves GXCII, 
p. 438). 

(4) Répartition de ce le somme faite par le comte de Foix dans une 
pièce du Cabinet des titres : Foix 

(5) Bertrand Hé ie : Eistoria comiium fuxensium, Laperrière: Annales 
du comte de Foix, et d'autres. 

(6) Bibl. Nat. Cabinet des titres : Foiçc, 



-- 160 — 

c'est dans sa vicomte de Béarn qu'il réside et, le 6 de ce mois, il 
conclut alliance au château de Pau avec un puissant seigneur voi- 
sin, le sire de Gramont (1). 

En vain, le roi Tappelie-t-il en octobre pour prendre part à une 
expédition que le duc de Bourbon dirige contre les troupes bour- 
guignonnes dans le Beaujolais (2). Cet appel est sans résultats. 

Une affaire des plus importantes retenait alors le comte Jean 
sur ses terres. Il poursuivait auprès de la cour de Navarre des 
négociations tendant à amener le mariage de son fils aine, Gaston, 
avec une des filles du roi D. Juan. Nous avons déjà vu que le 
comte et ce prince étaient dans les meilleures relations. En 1420, 
ils avaient conclu à Pampelune un traité d'alliance et pris l'un 
envers l'autre d'étroits engagements (3). Depuis, leur action avait 
toujours été commune et leur politique identique dans toutes les 
grandes questions qui s'étaient agitées en Espagne pendant les 
quinze dernières années. En 1430, alors qu'une guerre menaçait 
d'éclater entre la Castille d'une part, TAragon et la Navarre de 
Tàutre, le comte avait pris parti pour ces deux dernières puis- 
sances et armé en leur faveur ses compagnies de gens de guerre. 
Dans ces conditions, un mariage devait venir tout naturellement 
resserrer encore les liens qui unissaient d'ancienne date les deux 
grandes maisons voisines, et les ouvertures du comte de Foix à 
cet égard ne pouvaient qu'être favorablement accueillies. 

Les clauses du contrat de mariage furent discutées à Tarbes, le 
22 septembre. Le comte Jean s'était rendu dans cette ville où 
\inrent le rejoindre les procureurs du roi D. Juan. L'union de 
Gaston de Foix avec l'infante Eléonorey fut solennellement décidée. 
On fixa la dot de cette princesse à la somme de cinquante mille 
florins d'or d'Aragon. En retour, le Béarnais s'engagea à donner 
à son fils aîné l'héritage de tous les domaines soumis à la suzerai- 
neté de la maison do Foix, en y comprenant les acquisitions faites 
sous son règne. Exception était faite seulement, parmi ces acquisi- 
tions, pour les vicomtes de Lautrec et de Villemur dont le comte 
se réservait de doter son second fils. Le 22 décembre suivant, les 
négociateurs se réunissaient une fois encore à Bagnères-de-Bigorre 

(1) Arch. B.-Pyr. E 437. 

(2) Vaissetc, IV, p. 483. 

(3) Ci-après pièce justificative XXVllL 
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et confirmaient, au nom des parties, les conventions précédem- 
ment arrêtées (1). 

Les deux fiancés étaient fort jeunes quand on songea à les unir. 
Gaston de Foix avait onze ans à peine (2) ; Eléonore en avait 
neuf (3). On dut donc retarder la célébration de leur mariage 
jusqu'au jour cù ils auraient atteint tous deux Tâge convenable. 
Trois ans après, le 30 juillet 1436, le roi de Navarre donnait 
pour cet objet, par des lettres datées d'Alcaniz, Tautorisation né- 
cessaire, et, quelques mois après sans doute, l'union des jeunes 
princes était célébrée (4). 

Les documents peu nombreux que celte période nous a laissés 
n'indiquent pas chez le comte Jean une bien grande activité pen- 
dant les derniers mois de son existence. Il semble qu'à mesure 
qu'il s'approche du terme fatal, il se désintéresse de plus en plus 
des événements. En mai 1435, nous le voyons à Béziers présider 
les états du Languedoc, réunis dans cette ville, et obtenir de cette 
assemblée, pour la continuation de la lutte contre l'Angleterre, la 
somme énorme de deux cents cinq mille moutons d'or (5). Quel- 
ques mois après, il s'emploie à débarrasser le Languedoc des 
bandes anglaises, qui ravagent la sénéchaussée de Toulouse, et il 
envoie à leur rencontre deux de ses lieutenants, le sénéchal Jean 
de Bonnay et le sire de Beauville, avec quelques centaines d'hom- 
mes d'armes (6). 

Sans doute, les graves événements, qui se préparent alors en 
France, ne le laissent pas indifférent. Les négociations, entamées 
en 1435 pour amener une réconciliation entre Charles VII et le 
duc de Bourgogne, doivent évidemment occuper son attention. 
Son nom figure avec ceux de tous les grands seigneurs du royaume 
dans le texte du traité d'Arras, comme t piège » fourni par le roi 

(1). Arch. B.-Byr. E. 437 et 537. 

(2) Gaston était né en 1423 (Miguel del Verms, dans le Panthéon litté- 
raire^ p. 595). 

(3; Née en 1425 (Yanguas : Diccionario de aniiguedades del reino de 
Navarra, II p. 192.) 

(4) Çurita; Anales de la corona de Aragon, Liv. XIV, ch. 22. 

(5) Arch. Nat. K. 64, p. 24 — Cabinet des litres : Foix. — Portefeuilles 
Fontanieu, v 118. Sur ces deux cents cinq mille moutons d'or, cent quatre 
vingt cinq mille étaient donnés au roi pour les affaires générales du pays, 
cinq mille pour le Dauphin et l'éducation des enfants de France, et 
quinze mille étaient attribués au comte de Foix et à ses officiers. 

(6) Cabinet des titres : Foix, — Vaissette, IV. p. 483. 
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au Bourguignon en garantie de la paix jurée dans cette ville (1), et 
il a ainsi le glorieux honneur de participer à cet acte important 
qui met un terme aux luttes intérieures, achève l'œuvre com- 
mencée par Jeanne d'Arc et porte enfin un coup funeste, avant- 
coureur de la dernière défaite, à la puissance anglaise sur le con- 
tinent (2). 

Les événements d'Espagne sont encore l'objet de ses préoccu- 
patipns. Le roi d'Aragon dirigeait alors une expédition dans le 
royaume de Naples et disputait la possession de ce pays à la mai- 
son française d'Anjou. Mais les débuts de la campagne ne furent 
pas heureux pour le monarque espagnol. Il avait mis le siège 
devant Gaëte et pressait vivement cette place par terre et par mer, 
lorsqu'une flotte, envoyée au secours des assiégés par Gènes et le 
duc de Milan, vint attaquer ses vaisseaux et l'obliger, après une 
lutte meurtrière, à rendre son épée aux ennemis. Le roi devint le 
prisonnier du duc de Milan. Le comte de Foix, au dire de Miguel 
del Verms (3), fut un de ceux qui s'employèrent avec le plus de 
persévérance pour amener le prince milanais à rendre la liberté 
à son royal captif. Les négociations réussirent d'ailleurs au-delà 
de toute espérance. Politique avisé, le roi d'Aragon sut trouver un 
allié dans son vainqueur. Non seulement, il vit ce prince ouvrir 
devant lui toutes grandes les portes de sa prison, mais il gagna à 
sa captivité l'appui du duc qui mit à sa disposition, pour continuer 
Texpédilion de Naples, ses compagnies de gens de guerre (4). 

Ces événements avaient fourni au comte de Foix l'occasion de 
négocier un troisième mariage avec une princesse de la maison 
royale d'Aragon. Nous avions, en effet, omis de dire en son lieu 
qu'il était depuis peu de temps veuf de sa seconde femme, Jeanne 
d'Albret. Jeanne s'était éteinte l'année précédente (5), laissant à 
son mari deux enfants qui allaient reccueillir après lui le magni- 
fique héritage de la maison de Foix. L'aîné, Gaston, que nous 



il) Vallet de Viriviile : Charles VII, II, p. 323. 

(2) Voir sur le traité d'Arras rœuTre récente de M. de lîeaucourt : 
Charles VII, II, p. 505. 

(3) Chronique odarnaise, dans Buchon. p. 595. 

(4) Çurita : Anales de Ararjon, liv. XIV eh. 24 et suiv. — Ferreras : 
Histoire d'Espagne, VI. p. 414 et suiv. 

(5) Miguel ael Vcrms, dans Buchon, p. — C'est à toit que P. Anselme 
(III, p. 371> place on 1433 la mort de cette princesse. 
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venons de voir unir à une infante de Navarre, portait depuis «a 
naissance le titre de vicomte de Castelbon (1). Successeur du 
comte Jean dans la presque totalité de ses domaines, il devait 
prendre aux grands événements politiques de son temps une part 
des plus importantes et porter haut comme son père le nom et la 
gloire des comtes de Foix ; mais, plus favorable pour lui qu'elle 
ne Tavait été pour Jean, la fortune lui réservait d'unir un jour 
aux possessions des Foix-Béarn la Couronne des rois de Navarre 
et d'atteindre ainsi le but que la politique ambitieuse de son 
prédécesseur avait à deux reprises vainement poursuivi. 

Pierre, le second des enfants du comte, était appelé à de moins 
hautes destinées. Dans la succession de son père, sa part se 
réduisit aux vicomtes de Lautrec et de Villemur, dont le comte 
lui assura la possession par un acte testamentaire, daté de l'année 
1429 (2). Sa carrière fut sans éclat. Il prit part avec son frère 
aîné aux grands faits militaires qui marquèrent la période suivante, 
mais il ne joua dans ces événements qu'un rôle toujours secon- 
daire (3). 

La princesse espagnole que le comte allait épouser en troisième 
mariage portait le nom de Jeanne comme les deux premières. 
Fille de Jacques II, comte d'Urgel, petite-fille par sa mère du roi 
D. Pedro II, elle appartenait à la maison royale d'Aragon. On 
rélevait à la cour, depuis que son père, à la suite d'une révolte 
malheureuse contre la Couronne, avait dCi être condamné à une 
prison perpétuelle (4). Dès le mois de mai de l'année précédente, 
le comte avait envoyé en Kspagne des ambassadeurs chargés de 
demander en son nom la main de cette princesse (5;. Les clauses 
du contrat qui devait les unir furent discutées dans une petite ville 
des environs de Lérida, le 28 janvier 1436. Arnaud de Léon, écu- 
yer, Bernard Aubert, chevalier, et Gailhard de Grateloup, licencié 
en décrets, représentaient le comte Jean. Les procureurs arago- 
nais étaient Martinez de Luna, Raymond de Moncade, conseillers 
du roi d'Aragon, et Jean de Procida, camerlingue de ce prince. 

(1) C'est ainsi qu'il est désigné dans son contrat de mariage (Arch. 
n.-Pyr., E, 437). 
{H) Arch. B.-Pyr. E. 434, 

(3) P. Anselme, III, 378. 

(4) Ferreras, VI. p. 198. 

(5) Arch. B.-Pyr., E. 437. 
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Jeanne apporta en dot à son mari une somme de dix mille livres, 
garantie sur les revenus de la cité de Balaguer, qui lui appartenait, 
et Jean lui assura en retour en augmentation de sa dot une som- 
me de treize mille florins d'or d'Aragon (1). 

Le 19 mars suivant, un ambassadeur aragonais, Louis d'Âguil- 
lon, vint à Saverdun, où résidait en ce moment le comte, apporter 
cérémonieusement à ce prince le texte de ces conventions. Elles 
furent renouvelées une seconde fois et définitivement confir- 
mées (2). Dans les premiers jours d'avril, le comte épousait solen- 
nellement la princesse Jeanne au château de Mazères (3). 

Jean était alors à la veille de sa mort. Déjà malade le jour où 
son union fut célébrée, il voulut cependant malgré sa lassitude 
consommer jusqu'au bout son mariage et, dit le chroniqueur Miguel 
del Verms dans son naïf langage, € dormit ab ma dona,sa mol- 
her 1. Le lendemain, t mal foc la jornada » (4). Un mois après, 
pendant la nuit du 3 au 4 mai, dans sa résidence de Mazères, il 
rendait le dernier soupir (5). 

Le comte avait alors cinquante-quatre ans à peine (6). Outre les 
deux enfants légitimes que sa seconde femme lui avait donnés et 
dont nous avons parlé plus haut, il laissait encore deux bâtards. 
L'ainé, Bernard, fut la tige des seigneurs de Gerderest de la maison 
de Béam. Il devint un homme de guerre et prit une part brillante, 
sous les bannières de Gaston XII, son frère aîné, aux grands 
événements militaires qui signalèrent les dernières années de la 
lutte anglo-française. Le second, Pierre, embrassa la carrière 
ecclésiastique et mourut abbé du couvent de Sainte-Croix, à 
Bordeaux (7). 

Jean fut enseveli dans le monastère de Boulbonne où reposaient 
les restes de ses prédécesseurs. Mais c'est seulement Tannée sui- 
vante que ses obsèques furent célébrées. Cette cérémonie, dont 
les moindres détails nous ont été conservés, eut lieu le dimanche 

(i) Ci-après pièce justificative XLI. 
&) Arch. B -Pyr. E. 437. 

(3) Mi^'uei del Vernis, dans Buchon, p. 595. 

(4) Miguel del Verms, p. 595. 

(5) Vaisscte, IV, p. 483, 

(6j Ainsi que nous Tavons dit dans les premières pages de ce travail, il 
était né en 1382 ou au plus tard en 1383. 
(7) P. Anselme, 111,371. 

42 
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6 septembre 1437, dans ce château deMazèrea que le comte aimait 
tant habiter. Les funérailles durèrent quatre jours entiers. Elles 
attirèrent à Mazères nombre de grands personnages de la France 
méridionale et des royaumes espagnols. Toutes les villes impor- 
tantes du Languedoc et de la Gascogne envoyèrent leurs députa- 
tiens (1). Les ambassadeurs de la Navarre et de l'Aragon, plusieurs 
évèques, tous les seigneurs vassaux de la maison de Foix^ les 
représentants des communautés soumises à la suzeraineté des 
Foix-Béarn, les délégués envoyés par tous les établissements reli- 
gieux de la région se pressaient en grand nombre à ces obsèques 
du feudataire le plus puissant des contrées méridionales (1). 

A la magnificence déployée dans cette cérémonie, au nombre 
des grands personnages qu'elle avait attirés, on dirait vraiment 
des funérailles d'un grand souverain. Et c'étaient bien en réalité 
des souverains que ces Foix-Béarn, dont l'autorité s'étendait sur 
de vastes territoires, qui traitaient de puissance k puissance avec 
les royaumes voisins et pouvaient faire marcher sous leurs ban- 
nières des armées telles que bien des souverains de l'Europe occi- 
dentale n'en pouvaient toujours mettre sur pied. 

Le comte Jean est sans contredit un des princes les plus remar- 
quables qui aient régné sur nos contrées. Il fut à son épo- 
que un des grands feudataires qui surent pousser aussi loin 
qu'elle pouvait l'être alors la puissance féodale. C'est plus en roi 
qu'en grand seigneur qu'il traitait avec les monarques, ses voisins, 
qu'il négociait ses alliances et qu'il intervenait dans les événe- 
ments. 

Au physique, il avait ces qualités qui, dans ces siècles de fer où 
la force brutale est la seule prisée, imposent le respect aux hom- 
mes et les contraignent à l'obéissance. Sa taille était grande et 
majestueuse et son visage avait une expression de dureté qu*ac- 
cen tuait encore la rudesse de sa voix (2). 

Vivant dans un siècle d'intrigues, il sut être l'un des personnages 
les plus intrigants de son temps. Nous l'avons vu se tirer fort 
habilement de la situation difficile que les discordes intérieures et 

(i) Arch. B.-Pyr. E. 426. 

(2) Miii^uel del Verms (Panthéon littéraire, p. 595), s*exprime ainsi 
sur le comte Jeai] : c Avia haut pcrsonatQ^e et senhoria, lo 'visatge et 
(c paraula rigorosa, ardit et senhor de granda emprezt > 



Hnvàsîon étrangère faisaient à cette époque aux grands feudataî- 
res français. Mais on peut lui reprocher d'avoir fait preuve en 
maintes circonstances, et notamment pendant les événements qui 
précédèrent et suivirent la conclusion du traité de Troyes, d'une 
duplicité politique qui se retrouve, d'ailleurs, chez presque tous 
les grands seigneurs de ce temps. Sceptique et faux, nous l'avons 
Vu souvent, en effet, faire bon marché de ses promesses, négocier 
lotir à tour avec tous les partis, promettre à tous son alliance et ne 
servir en réalité que ses propres intérêts. Toujours habile, il sut 
cependant, malgré Téquivoquede son attitude, se rendre l'homme 
nécessaire et indispensable à tous dans la France méridionale et 
Conserver ainsi jusqu'à ses dernière joure la situationprépondé- 
rante que son influence lui avait acquise: Il semble môme qu'il ait 
eu un moment des visées politiques plus hautes et que son am- 
bition se soit haussée jusqu'à prétendre au gouvernement de l'E- 
tat. De 1425 à 1427, son influence est fort considérable à la cour 
de France. Dons d'argent, cessions de territoire, accroissement 
d'autorité dans le Midi, toutes les faveurs royales vont à lui. Un 
fils de France naît, le jour de son arrivée à la cour; on donne à cet 
enfant le nom de Jean en son honneur. Dans les premiers jours 
de l'année 1427, le royaume est divisé en quatre grands comman- 
dements militaires ; l'un de ces commandements lui est dévolu (1). 
Plus tard enfin, nous le voyons prendre part, avec l'assistance de 
La Hire, à une conjuration dirigée fort probablement contre le 
gouvernement de la Trémoille et essayer ainsi de substituer son 
autorité à celle de ce tout-puissant ministre. 

Si le Languedoc eut parfois à se plaindre de son administration, 
en revanche il se montra toujours habile administrateur dans ses 
propres domaines. Sous son règne, ses peuples ne connurent point 
les maux que les discordes civiles et l'invasion étrangère déchaî- 
naient alors sur les autres provinces du royaume, et tandis que, 
tout près de là, les contrées gasconnes et languedociennes étaient 
le théâtre de luttes perpétuelles et la proie des gens de guerre de 

(1) De Reaucourt : Charles Vil : II, ch. 2 et 3, passim. Nous n'avions 
pat assez fait ressortir cette attitude et fait suflisarnment connaître ces 
évènemeots. Le tome II du Charles VII de M. de Reaucourt, qui a paru 
l'année dernière, ne nous était point encore connu lorsque nous avons 
rédigé notre cinquième chapitre dans lequel ces faits auraient dû être 
reprodaiU. 
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tous les partis, les domaines soumis directement à son autorité 
jouissaient, au milieu du désordre général, d'une profonde tran- 
quillité. 

En somme, les historiens béarnais, en ne consacrant que quel- 
ques lignes à peine au comte Jean, n'ont pas rendu à ce prince 
toute la justice qu'il mérite. Il eût fallu pour la conservation de 
son nom qu'un Froissard chantât ses louanges comme le chroni- 
queur flamand avait chanté celles de Gaston-Phœbus, son illustre 
prédécesseur. Pour le rôle notable qu'il joua dans les événements 
de son temps, pour l'accroissement territorial considérable qu'il 
apporta au domaine desFoix-Béarn, pour l'influence énorme qu'il 
sut acquérir à la maison de Foix, son règne doit être certaine- 
ment considéré comme l'un des plus importants que compte 
l'histoire de cette maison célèbre. 



CHAPITRE VIII 

ACQUISITIONS TERRITORIALES DU COMTE JEAN. — PROCÈS DE 

BIGORRE. 

Paiisance féodale de la maison de Foix au XV* siècle. — Accroissements 
apportés à cette puissance pendant le règne du comte Jean. — acquisitions 
ARAGON AI8XS : — La vicomfé de Castelbon est restituée à la maison de Foix. — 
Le roi d'Aragon refuse de joindre labaronnie de Caslelvieil à cette restitution. 

— Longues négociations à ce relatives. — Acquisition do la Kcigneurie de Castil- 
Ion de Faijania. — Acliat des terres de Gerra et de Brcsta.— Le baron de Bellaria 
vend au comte Jean ses droits sur la vallée d'Assua. — acquisition fran- 
çaises: — Le chAteau et la châtellenie de Mauvesin. — La vicomié de Ville- 
mur. — Troubles à Autetive. — Les habitants de cette ville se donnent au 
comte de Foix. — La vicomte de Lautrec. — Les seigneuries de Thor, de 
Calmont et de Marquefave. — Le roi donne à Jean le comté deBigorre. — 
Opposition faite à cette donation par les comtes d'Armagnac et de Pardiac. 

— L'afTaire est portée devant le Parlement de Bézicrs qui prononce un arrêt 
défavorable au comte de Foix et refuse de mettre ce grand feudalaire en poses- 
sion de la Bigorre. — La cause est évoquée devant le Parlement de Poitiers 
qui résout la question en faveur du comte Jean. — Conclusion. 



Lorsque, dans les dernières années du quatorzième siècle, les 
événements appelèrent Archambaud de Grailly à recueillir Théri- 
tdge de Mathieu de Castelbon, la puissance territoriale de la 
maison de Foix était déjà fort considérable. Le comté de Foix 
et les vicomtes de Béarn , de Marsan, de Gavardan et de 
Nébouzan composaient son domaine, et ce patrimoine était déjà 
bien sufQsant pour lui donner la première place parmi les mai- 
sons féodales qui reconnaissaient dans la France méridionale la 
suzeraineté des Valois. 

Quarante ans après, à la mort du comte Jean, cette puissance 
territoriale avait reçu de notables accroissements. La sagesse poli- 
quc du grand feudataire avait su merveilleusement mettre à profit 
rinfluence énorme que les événements lui attribuaient, et par ses 
soins d*heureuses acquisitions^ opérées tant en France qu*en 
Espagne, étaient venues augmenter dans de grandes proportions 
rhéritage féodal des Foix-Béarn. 

L'étude de ces acquisitions territoriales terminera l'œuvre de 
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reconstitution que nous avons entreprise de la vie politique de 
Jean !•'. Déjà, nous en avons mentionné quelques-unes dans 
le cours de ce travail historique. Les plus importantes d'entr'elles 
donnèrent Heu à d'interminables difficultés, qu'il importe de mettre 
suffisamment en lumière pour ne point laisser incomplète la bio- 
graphie du grand feudataire béarnais. Nous passerons en revue 
chacune d'elles et nous donnerons sur chacune tous les rensei- 
gnements fournis h cet égard par les documents originaux que 
cette époque nous a laissés. 

Acquisitions aragonaises 

Vicomte de Casielbon . — La vicomte de Castelbon est en date 
la première acquisition de la maison de Foix sous le règne des 
Grailly. Le comte Archambaud fut assez habile pour en obtenir le 
don du gouvernement aragonais, quelques mois après son avène- 
ment. Les lettres royales qui consacraient cette donation portent 
la date du 5 juin 1400(1). 

La vicomte de Castelbon était une fort importante seigneurie. 
Située au pied des Pyrénées, dans le diocèse d'Urgel, elle se sub- 
divisait en huit châtellenies d'étendues fort diverses, dont on a 
donné naguère la composition (2). On y comptait quatre vingt 
bourgs ou villages. La ville de Gastelbo était sa capitale. Les deux 
petites vallées voisines de San-Juan et de Caboët en dépendaient 
depuis les premières années du treizième siècle (3). 

A vrai dire, l'acquisition du Castelbon n'enrichissait pas d'un 
nouveau domaine les possessions de la maison de Foix. En cédant 
au comte Archambaud cette importante seigneurie, le gouverne- 
ment aragonais n'opérait, en somme, qu'une simple restitution. 
Ce fief avait appartenu aux Foix-Béarn, en elTel, avant l'avène- 
ment des Grailly. Nous avons longuement exposé plus haut com- 
ment, en 1397, à la suite de Texpédition malheureuse, entre- 
prise par le comte Mathieu au delà des Pyrénées pour faire 

(1) Arch. B.-Pyr., E. 421. — Arch. Nat. J. 878. 

(2) J Hiadé : Les possessions des comtes de Foix ea Catalogne. {His^ 
toire gt}nérale du Languedoc^ nouvelle édition, Toulouse, Privai, 1879, 
t. VII. note 51, p. 28i et suivant ) 

(3). Môme publication, 1. c. 
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valoir ses droits à la couronne d'Aragon, la confiscation de 
toutes les terres possédées jusqu'alors dans ce pays par la maison 
de Foix avait été le châtiment du prince béarnais vaincu. 
Il a été dit encore comment, trois ans après ces événements, les 
sollicitations d'Archambaud avaient obtenu du roi D. Martin la 
restitution partielle des terres confisquées et comment le Gastel- 
bon était ainsi rentré dans l'ensemble des domaines soumis à la 
suzeraineté des Foix-Béarn. 

Baronnie de Castelvieil, — Mais cette restitution n'avait pas été 
complète. Outre le Castelbon, la maison de Foix possédait encore 
en Espagne, avant les derniers événements, l'importante baronnie 
de Castelvieil de Rozanès, située dans la Catalogne méridionale. 
Cette baronnie comprenait les villes de Castelvieil, Martorell et 
Vich-Moncade, siège d'un évêché, avec quelques châteaux forti- 
fiés (1). Sous prétexte que la Couronne d'Aragon avait sur cette 
terre des droits qui ne lui permettaient point de l'aliéner en fa- 
veur d'un prince étranger, le roi D. Martin s'était forniellement 
refusé à la remettre sous l'autorité de la maison de Foix. 

Ce refus était, d'ailleurs, de sage politique. Avec la vicomte de 
Castelbon, les Foix-Béarn disposaient déjà dans le royaume d'Ara- 
gon d'une puissance territoriale fort considérable. Leur aban- 
donner encore le Castelvieil, situé au centre du royaume, aurait 
été les établir imprudemment au cœur de l'Etat et accroître l'in- 
fluence de ces princes étrangers, déjà redoutables par les vastes 
domaines qu'ils possédaient au nord des Pyrénées, dans des pro- 
portions inquiétantes pour la sûreté de la maison royale d'Aragon. 

Pour les mêmes motifs, les Foix-Béarn désiraient vivement 
rentrer en possession de ces domaines. Aussi tentèrent-ils, à 
maintes reprises, de faire triompher leurs prétentions. En 1408 
notamment, Archambaud fit rédiger par d'habiles jurisconsultes 
à son service un long mémoire destiné à prouver la légitimité de 
ses droits sur la baronnie de Castelvieil (2). Mais ce mémoire, pré- 
senté au roi D. Martin, ne put faire revenir le monarque arago- 
nais sur ses premières résolutions 

Deux ans après, les troubles de la succession d'Aragon ména- 



(1) Arch. Nat. J. 880. — Bladé : Publication déjà citée. 

(i) Coll.Doat, V. 211, f. 167. — Coll. du Languedoc, v, 88. f. 67. 
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geaient aux Foix-Béarn une excellente occasion de recouvrer, à 
la faveur des discordes civiles, les terres dont ils se prétendaient 
injustement dépouillés. Ils profitèrent môme des circonstances 
pour élever des prétentions sur d'autres domaines que ceux dont 
ils poursuivaient la. restitution et ils revendiquèrent, comme leur 
appartenant aussi, la baronnie de Luna en Catalogne (1). 

Tous les moyens furent mis en œuvre par eux pour arriver au 
but désiré. Le 25 août 1410, Jean envoyait à Barcelone un de ses 
officiers, Arnaud de Sainte-Colome, et chargeait ce personnage 
de demander aux états de Catalogne, alors réunis dans cette ville, 
la main-levée de tous les domaines autrefois confisqués sur le 
comte Mathieu et leur restitution h la maison de Foix. Mais un 
échec complet accueillit cette nouvelle démarche. Les états répon- 
dirent par un refus formel aux demandes de Tambassadeur béar- 
nais. Rappelant les événements de 1397, ils déclarèrent que la 
confiscation, dont se plaignaient les Foix-Béarn, avait été un juste 
châtiment de la révolte du comte Mathieu contre la Couronne et 
que, par suite, il n'y avait point lieu de détruire Teffet d'une sen- 
tence justement prononcée (2). 

Battu sur le terrain de la légalité, Jean fit appel aux armes pour 
faire triompher ses droits. Ordre fut donné par lui à Sainte-Colo- 
me d'aller avec un nombre suffisant de gens de guerre reconqué- 
rir à la maison de Foix la baronnie de Castelvieil. Mais cette ten- 
tative aboutit encore à un nouvel échec. Informés à temps de 
l'invasion des Fuxéens, les états de Catalogne prirent immédiate- 
ment les mesures de défense nécessaires. Quelques compagnies 
furent dirigées sur les points menacés, sous le commandement de 
Galceran de Gualbes, et devant l'attitude énergique des Arago- 



(i) Dans un traité d'alliance conclu, le 20 janvier 1412, entre le comte 
Jean et D. Yolande, reine douairière d'Aragon. (Arch. Nat. J. 880, n» 27). 

(2) Arch. Nat. J. 880. — Coll. Doat. v. 211, f» 324. — Nous tvioni déjà 
mentionné ces faits dans notre second chapitre ; mais nous y revenons 
parce que nous les avions donnés incomplètement ; nous disions à tort que 
Je comte Jean, après Téchec de Sainte-Colome à Barcelone, avait renoncé 
à pousser les choses plus avant ; on verra cependant quelques licrnes plus 
lom que le comte essaya des armes pour reconquérir à la maison de roix 
la baronnie de Castelvieil. — En outre, nous avons tenu, au risque de 
nous répéter, à rassembler dans un même chapitre tous les renseigne- 
ments relatifs aux accpiisitions territoriales opérées par le comte Jean pen- 
dant son règne. '^ 
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nais, Sainle-Colome et ses hommes d'armes durent renoncer h 
pousser plus loin l'aventure (1). 

D'ailleurs, les populations de la baronnie de Castelvieil ne 
tenaient nullement à vivre sous l'autorité de la maison de Foix. 
C'est la raison que donnait, deux ans après, le roi D. Ferdinand 
d'Aragon pour expliquer ses hésitations b satisfaire h de nouvelles 
demandes du Béarnais. En mai 141i, en eflfet, Jean avait envoyé 
deux de ses officiers au monarque espagnol pour essayer de ter- 
miner enûn cette interminable affiiire. D. Ferdinand se retrancha 
derrière l'opposition formelle des états de Catalogne et des gens 
de Castelvieil. Mais, désireux avant tout de faire preuve de bonne 
volonté à l'égard de la maison de Foix, il proposa aux ambassa- 
deurs béarnais de donner au comte Jean un dédommagement 
convenable, puisqu'il paraissait décidément impossible de satisfai- 
re à ses réclamations par une restitution pure et simple de la 
baronnie de Castelvieil (2). 

Le comte accepta cette proposition. On convint, par acte du 12 
juillet de l'année suivante, qu'une compensation pécuniaire suffi- 
sante lui serait accordée (3). Sans doute, la somme convenue dut 
être versée, peu de temps après, entre les mains de son trésorier, 
car nous ne trouvons dans les documents contemporains aucune 
trace de négociations nouvelles relatives h cette affaire. Mais, 
quel fut le montant de cette somme ? Voilà ce que nous n'avons 
trouvé dit nulle part. 

Caslillon de Farjania, — La seigneurie de Castillon de Faijania 
était située dans la vicomte d'Ager, en Catalogne (4). Le comte 
en fit l'acquisition en 1415, alors qu'il était à Perpignan avec 
le roi d'Aragon, prenant une part active aux négociations 
entamées dans cette ville pour met Ire un terme au schisme d'Oc- 
cident. Jean dut verser trente quatre mille florins d'or dans le 
trésor du monarque espagnol pour être maître de cette seigneurie. 
L'acte de vente est daté du 17 novembre. Le roi se réserva néan- 
moins le droit de pouvoir racheter ce domaine pour une égale 
somme dans le délai de dix ans. Ce délai écoulé, si D. Ferdinand 

(i) Çurita : Annales de la Corona dé\Aragon^ III, P, 45, 

(2) Arch. B.-Pyr. E. 425. 

(3) Arch. B.-Pyr. E. 427. 

(4) Blailé : Ouvrage cité. 
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n'était point en mesure de rendre au comte Jean la somme conve- 
nue, la seigneurie de Gastillon appartiendrait à la maison de 
Foix (1). Le comte, par un acte daté du même jour, accepta la 
vente sous ces conditions, et il envoya immédiatement ses procu- 
reurs prendre en son nom possession de ce nouveau domaine (2). 

Le délai de dix ans écoulé, Jean dépêcha en Aragon Raymond 
de Capdeville, un de ses officiers, pour inviter le roi D. Alphonse^ 
qui dans Tintervalle était monté sur le trône, à se conformer aux 
conventions de 1415 et à opter entre la restitution de la somme de 
trente quatre mille florins d'or, payée par le comte pour Tachât de 
la seigneurie de Gastillon, ou Tabandon de cette terre à la maison 
de Foix. Le mémoire présenté par Tambassadeur béarnais au sou- 
verain espagnol était daté du 1®' août 1425. Le roi y répondit, 
quelques mois après, et demanda qu'il lui fut accordé un délai 
d'un an pour prendre à cet égard une décision définitive (3). 

Ce nouveau délai expira le jour de Noël 1427. En février sui- 
vant, Arnaud du Lion, seigneur de Milglos, et Raymond de Cap- 
deville, envoyés par le comte Jean, se présentaient de nouveau à 
la cour d'Aragon et demandaient à D. Alphonse, au nom de leur 
maître, l'exécution de ses engagements. Mais le roi ne fut point 
en mesure de rendie au Béarnais les trente quatre mille florins 
d'or qui avaient été le prix delà seigneurie de Gastillon. Il dut 
donc, conformément aux conventions de 1415, abandonner défini- 
tivement au comte la possession de cette seigneurie. Par un acte 
daté du 16 avril, il ratifia la vente qui en avait été faite à la mai- 
son de Foix par son prédécesseur, et, le 2 mai suivant, les ambas- 
sadeurs du comte allaient à Gastillon recevoir solennellement l'in- 
vestiture de ce domaine (4). 

Gerra et Bresla. — A cette date, Jean avait encore fait une 
nouvelle acquisition de l'autre côté des Pyrénées. Pendant qu'ils 
négociaient à la cour d'Aragon la vente de la seigneurie de Gas- 
tillon, ses procureurs obtenaient du monastère de Gerra en Cata- 
logne l'abandon, moyennant finance, de la haute justice et de tous 

(1) Arch. Nal. J. 88(). — Arch. H-Pyr. E. 431. — Coll Doal. v. 212, 
f» 109. 

Ci) Collect. Doal, v.2i2, fo« 200 et2!7. 

(8) Même .:ollpction, v. ti14, f« 169. 

(4) Aich. B -Pvr. E. 43i. — Arch. Nat. J. 879 et 880 — Coll. Doat, 
▼ 215, fo 85. 
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1^ droits fôodaux dans les boui^s de Gerra, de Bresta et autres 
lieux dépendant de cette abbaye (1). 

Un grand seigneur aragonais, le comte dePaillars, ût opposition 
h cette vente^ sous prétexte qu'il avait des droits incontestables à 
la possession de ces terres. L'affaire, portée devant les juges 
d'Aragon, traîna quelques années sans être résolue. Mais en 1435, 
suffisamment indemnisé sans doute par le comte Jean, le feuda* 
taire aragonais abandonna sa plointe et, par un acte daté du 6 
août, il donna son entière approbation à la vente faite en faveur 
de la maison de Foix par les religieux du monastère de Gerra (2,. 

Vallée eTAssua et dépendances, — L'achat du domaine d'Assua 
en Catalogne termina la série des acquisitions territoriales opérées 
en Espagne par le comte Jean. Cette seigneurie était située dans le 
comté d'Urgel et relevait du comte de Cardona. Elle comprenait 
le val d'Assua, les châteaux de Rialp et de Sirolp, et les villages 
de Bajasquer, de Biussé, de San-Roma et d'autres localités. Jean 
l'acquit de Jacques de Bellaria, baron deBellaria, pour une somme 
dont nous ignorons le montant. L'acte de vente est daté du 25 
juillet 1435. Le 7 septembre suivant, Jean envoya trois de ses 
offlcieï-s prendre en son nom possession de ce nouveau do- 
maine ^3}. 

ACQUISITIONS FHANÇAISES 

Mauresin (4). — La première acquisition opérée en France 
par notre feudataire est celle du chûteau et de la cliàtelle- 
nle de Mauvesin en Bi^^orre. On se rappelle comment, à la 
suite de la guerre soutenue en 4415 par le comte Jean contre Ber- 
nard VII d'Armagnac, ce [)rince se vit obligé de céder à son 
adversaire cette importante seigneurie. Par cotte acquisition, la 
maison de Foix devenait désormais maîtresse dune des positions 
les plus fortes de la Gascogne. Mauvesin, assis sur une colline 
d'un difficile accès, commandait la frontière orientale du comté 
de Bigorre. On le considérait alors comme imprenable. Au siècle 

(1) Coll. Doat: v. 215, f* 12 et 197. 
(2i Arih. Nat.J. 878. 

(3) Arch. Nat., ibid. — Bladé : Ouvrage cité. 

(4) Haiiteîj-Pyrénéos : Arr. Bagnères-de-Bigorre. 
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précédent, le duc d'Anjou avait usé ses efforts à Tassiéger pendan* 
de longues semaines, et il n'avait réussi à s'en rendre maître que 
par un stratagème, en bouchant les puits qui fournissaient l'eau né- 
cessaire aux hommes d'armes renfermés dans la place. On peut en- 
cc're lire aujourd'hui sur les murs de la vieille forteresse ces mots 
« J'ay bêla dama », devise adoptée par Jean dans sa jeunesse, an 
dire de Miguel, et que le grand feudataire avait fait graver en 
signe de propriété sur les murailles de Mauvesin (1). 

Villemnr(2), — La vicomte de Villemur fut acquise parle comte 
Jean en avril 1422. Le vicomte Jacques, son possesseur actuel, 
la vendit au Béarnais pour une somme de treize mille écus d'or. 
Jacques s'en réserva néanmoins l'usufruit, sa vie durant, et si sa 
femme, Marguerite de Castelpers, lui survivait, le comte s'engagea 
à fournir Ix la veuve une pension annuelle de 300 livres tournois. 
Trois ans après, le 23 juillet 1425, ces conventions étaient renou- 
velées une seconde fois. Le 5 décembre suivant, le roi Charles VII 
donnait des lettres patentes ratifiant cette vente et, le 10 avril 
1426, le parlement de Languedoc, séant à Béziers, enregistrait 
ces lettres de ratification (3). 

Auterive (4). — Au commencement du quinzième siècle, la sei- 
gneurie d'Auterive se divisait en trois parties dont deux étaient 
possédées par les habitants môme de cette ville. La troisième 
appartenait, vers l'an 1420, à un riche Toulousain du nom de 
Jacques Isalguier, homme fort influent dans le pays. Un grave 
dissentiment avait surgi depuis quelque temps entre ce pei^sonnage 
et les gens d'Auterive. La nomination des consuls était robjet de 
la querelle. Isalguier prétendait sans doute s'arroger lo droit de 
nommer ces magistrats municipaux dans la partie d'Auterive qui 
lui était soumise, et les habitants de la ville revendiquaient pro- 
bablement le privilège de procéder eux-mêmes à leur élection. 

La querelle n'était pas restée longtemps sur le terrain de la 
pure discussion. On en vint bientôt aux moyens violents de part 

(1) Cune-Seimbres : Monographie du château de Mauvesin dans le 
Bulletin de la Société Acadéroiaue des Hautes-Pyr., 10* année, 1867. 

(2) Haute-Garonne ; Arr. Toulouse. • 

(3) Arch, B.-Pvr., E. 495. — Arch. de TAriège : Inventaire rédigé «n 
i760, des archives de la Tour de Foix. — Coll. Doat, v. 2i4,f« 119. 
— Coll. du Lang., v. 89, ^ 56. 

(4) Haute Garonne : Arr. Muret. 
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et d'autre et, pour châtier les habitants de leur révolte, Isalguier 
supprifna purement et simplement le consulat. Cet acte fut le 
signal de la guerre. Les gens dlsalguier coururent en armes le 
territoire d'Auterive, pillèrent plusieurs fermes, incendièrent 
quelques moulins et commirent dans le pays toutes sortes de 
méfaits, tandis que les partisans de la communauté essayaient de 
résister autant que possible à ces attaques et de rendre coup pour 
coup à leurs adversaires. Bref, rafTaire fut portée devant le parle- 
ment de Languedoc, mais cette haute cour, où Isalguier comptait 
beaucoup de sympathies, donna raison à ce personnage et main- 
tint les habitants d'Auterive dans la privation de leur consulat ('!). 

Fort désireux de prendre leur revanche, les gens de cette ville 
cherchèrent un puissant protecteur sous le patronage duquel ils 
pussent avec succès continuer la lutte. Ils s'adressèrent au comte 
de Foix, implorèrent son appui et, afin de l'obtenir plus sûre- 
ment, ils lui proposèrent l'abandon en sa faveur des deux 
parties de la seigneurie d'Auterive qui leur appartenaient. 
Jean accepta avec empressement cette proposition, qui apportait 
à ses domaines un important accroissement. Par un acte du 31 sep- 
tembre 1423, daté de Varilhes, il envoya quatre de ses officiers 
s'entendre définitivement sur cette affaire avec les gens d'Aute- 
rive. Les députés du comte arrivèrent le lendemain même dans 
cette ville. Un contrat fut rédigé en leur présence par lequel les 
habitants d'Auterive se donnaient au comte de Foix, le reconnais- 
saient pour leur seigneur et se soumettaient à son autorité (2). 
Le 11 octobre suivant, appel était fait au Parlement de Toulouse 
contre l'arrêt qui avait confirmé la suppression du consulat dé- 
crétée par Jacques Isalguier, et, deux jours après, le comte char- 
geait Guillaume Binet, châtelain de Pamiers, d'aller à Toulouse 
pour surveiller de près la marche de cette affaire (3). 

L'influence du comte de Foix en Languedoc avait alors reçu 
quelques atteintes. Engagé dans des négociations avec l'Angle- 

(i) Nous devons la connaissance de ces faits ù l'obligeance de M. Pas* 
quicr, archiviste de l'Ariôge. Ils résultent d'un rcj^istre fort curieux, con- 
servé aux archives de l'Ariêge, contenant Tin vcn taire rédigé en 17G0 des 
archives de la Tour de Foix, et dont notre confrère a bien voulu nous 
envoyer des extraits. 

(2J Arch. B.-Pyr. E. 460. 
j}Arch. de TAriègc : Inventaire des archives de la Tour de Foix, 
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terre, Jean était tenu à l'écart par les conseillers du roi Charles 
VII et considéré comme un ennemi. Aussi le parlement ne 
craignit il pas de confirmer son premier arrêt. Bien plus, il cassa 
le contrat par lequel les gens d'Auterive s'étaient donnés au 
grand feudataire et prononça la saisie de cette seigneurie au profit 
du domaine royal (1). Enhardi par son succès et se sentant 
appuyé, Isalguier lui-même ne redouta point d'entrer en guerre 
avec le comte, et il osa envoyer ses partisans enlever les 
armes de la maison de Foix que les habitants d'Auterive avaient 
fait graver sur les portes de leur ville, en signe de vassalité envers 
les Foix-Béarn (2). 

Pendant deux ans, les choses restèrent dans le même état. 
Mais, lorsque Jean eut reconquis avec la faveur de Charles Vil 
la lieutenance-générale du Languedoc, la situation changea de 
face. Sur la demande du comte, le roi donna, le 5 décembre 1425, 
des lettres patentes, qui confirmaient la donation de la seigneurie 
d'Auterive faite par les gens de cette ville à la maison de FoiX 
et ordonnaient au Parlement de Toulouse d'infirmer rarrôt 
de saisie dont il avait frappé cette seigneurie au préjudice dû 
Béarnais. Quelques mois après, le comte prenait définitivement 
possession de son nouveau domaine (3;. 

Lautrec (4). — Nous avons déjà mentionné dans un de nos pré- 
cédents chapitres Tacquisition par le comte Jean de la 
vicomte de Lautrec. Nous avons dit encore que la cession de 
cette seigneurie n'ajoutait pas un domaine nouveau aux posses- 
sions de la maison de Foix. Lautrec appartenait aux Foix-Béarn, 
en effet, avant l'avènement des Grailly ; mais elle avait été con- 
fisquée sur ces princes, à la suite de la guerre que le captai Ar- 
chambaudavait soutenue, de 1398 à 1400, contrôles lieutenants dû 
roi de France pour faire valoir ses droits à la succession de Ma- 
thieu de Castelbon. En cédant au comte Jean la propriété de cette 
vicomte, Charles VII opérait donc au profit de la maison de Foik 
une simple restitution. 

La vicomte de Lautrec était située dans la sénéchaussée d'Albi- 

(1) Arch. B.-Pyr. E. 460. 

(2) Aich. de l'Ariéfije : Source citée. 

(3) Arch. B. Pyr. E. 460. ; 

(4) Tarn : Arr. Castres. ^ ... 
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geois. Les lettres royales qui en faisaient don au comte Jean sont 
datées du 18 novembre 1425 (1). Un maître des requêtes deThôtel 
du roi, Arnaud de Marie, fut chargé par le gouvernement royal 
d*aUer meltre le comte en possession de ce domaine. Cette solen- 
nité eut lieu le 6 février 1426. Le lendemain, les principaux nota- 
bles du pays, réunis en présence de ce personnage, juraient 
obéissance et fidélité à leur nouveau seigneur (2). 

Thor^ Calmont et Marquefnve (3). — Lorsqu'il rendit au captai Ar- 
cbambaud les domaines de la maison de Foix, le gouvernement royal 
s'était réservé encore, avec la vicomte de Lautrec, les seigneuries 
deThor, de Calmont et de Marquefave, situées dans la sénéchaussée 
de Toulouse. Comme la vicomte de Lautrec, ces terres ne de- 
vaient point rester longtemps sous l'autorité directe du roi de 
France. Cédant aux sollicitations incessantes du comte Jean, 
Charles YII les abandonnait en 1434 au feudataire béarnais et, 
par lettres patentes datées du 26 avril, il ordonnait au sénéchal 
de Toulouse de remettre le comte en possession de ces trois sei- 
gneuries (4). 

Bigûrre, — L'acquisition du comté de Bigorreestla plus impor- 
tante que le comte Jean ait faite pendant le cours de son règne. 
Ce pays était en séquestre et sous la main du roi de France 
depuis les dernières imnées du treizième siècle. Un différend 
s'était élevé à cette époque au sujet de la succession de cette im- 
portante seigneurie. Les comtes de Foix, vicomtes de Béarn, en 
revendiquaient la propriété, et divers autres compétiteurs avaient 
sur elle des prétentions analo^^ues. Il serait trop long de discuter 
ici les droits de chacun des prétendants L'étude en pourrait être, 
d^ailleurs, intéressante et facile, car les documents originaux, que 
cette époque nous a laissés, sont fort riches en renseignements 
sur cette longue querelle qui divisa pendant plus d'un siècle les 
maisons féodales du Sud-Ouest français. Mais nous engager dans 
cette discussion, qui demanderait à être longuement développée, 
torait nous écarter un peu de notre sujet et augmenter outre 
mesure retendue de ce travail historique. 

(1) Ci-aprèt pièce justificative XXXIIL 

i2) Arch. Nal. : I. 334 fo 46. 

(3) Haute-Garonne : Arr. Muret et St-Gauclens. 

(4; Arch. de TAriège : Inventaire des archives de la Tour de Foix, 
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Celte question de succession avait été portée devant le Parlement 
de Paris, Mais celle haute cour judiciaire ne se prononça jamais 
délinitivement sur l'objet en litige. Le comté de Bigorre rcbta en 
séquestre pendant tout le cours du quatorzième siècle et fut gou- 
verné par des sénéchaux au service des rois de France. Lassées 
d'attendre une décision qui n'ai rivait point, les diverses maisons 
féodales, qui prétendaient à la possession de ce pays, se désinté- 
ressèrent peu h peu de la question, et les comtes de Foix furent 
bientôt les seuls h revendiquer comme leur appartenant cette im- 
portante seigneurie. Mais les sollicitations incessantes dont ils 
fatiguèrent à cet égard la cour de France n'obtinrent jamais le 
moindre résultat. Il fallut arriver au quinzième siècle, h ce mo- 
ment difflcile où la royauté française, contrainte à lutter pour son 
existence même et obligée de faire face à la fois aux ennemis du 
dehors et du dedans, avait l'impérieux besoin do grouper autour 
d'elle toutes les sympathies et d'attacher à sa cause par les fa- 
veurs môme les plus coûteuses les grands feudataires français, 
pour que la maison de Foix pût avec quelques chances de succès 
reprendre à nouveau la question et réussît à rentrer, après plus 
d'un siècle de revendications sans résultats, en possession d'un 
domaine sur lequel elle prétendait avoir des droits incontestables. 

En 1425, lorsque le comte Jean, réconcilié avec la cour de 
France, fut devenu tout puissant en Languedoc, il présenta au roi 
un long mémoire dans lequel il avait rassemblé tous les arguments 
propres à légitimer ses prétentions sur le comté de Bigorre (4). 
L'appui du comte Jean était alors indispensable à Charles VII 
dans la grande querelle qui se débattait en France entre les 
Valois et les Lancastre. De plus, le grand feudataire béarnais 
jouissait, nous l'avons vu, d'une grande influence à la cour du 
souverain. Le ministre alors en faveur, Giac, était engagé avec 
lui dans les liens d'une étroite alliance. Dans de telles conditions, 
les exigences du comte de Foix ne pouvaient qu'être favorable- 
ment accueillies par le gouvernement royal. Aussi le roi céda-t-il 
facilement aux instances de l'insatiable vassal, et par lettres paten- 
tesdatéesdulS novembre i-i^S, il lui abandonna, sous la réserve 
de la suzeraineté royale, la propriété du comté de Bigorre (S). 

(l) Ci-après pièce juslificative XLIL 
(9) Ci-après pièce justificative XXXIL 



J 



— 489 — 

Mais, ce n*est pas sans difTicultés que le comte put bé- 
néficier de la générosité royale. La faveur dont il venait 
d'être l'objet de la part du souverain donna lieu à de longs débats, 
qui vinrent se dérouler à Béziers devant le Parlement de Langue- 
doc. Les comtes d'Armagnac et de Pardiac, qui avaient aussi des 
droits sur la Bigorre, formèrent opposition devant cette cour à la 
donation qui en avait été faite par Charles Vil à la maison de Foix. 
Les populations du pays elles-mêmes, habituées depuis un siècle 
à vivre sous Tautorité directe du gouvernement royal et fort peu 
désireuses de devenir dorénavant sujettes du comte Jean, envoyè- 
rent un des magistrats municipaux de Tarbes exposer à la cour 
de Béziers et leur répugnance à subir la domination du comte de 
Foix et les droits dont elles jouissaient de ne pouvoir être distrai- 
tes du domaine de la Couronne. Bref, aux ordres royaux qui lui 
enjoignaient d'entériner les lettres de don et de mettre immédiate- 
ment le Béarnais en possession de la Bigorre, le Parlement 
répondit en déclarant qu'il se réservait d'entendre les raisons des 
parties avant de prendre à cet égard une décision définitive (i). 

Informé de ces faits par le comte Jean, le roi ordonna en ter- 
mes sévères au Parlement de Béziers, par lettres du 9 février 
1436, de passer outre à toute opposition et de s'en tenir stricte- 
ment à l'exécution de ses lettres du 18 novembre précédent. Le 
même jour, il envoyait aux étals de Bigorre l'ordre formel de 
reconnaître les pouvoirs du comte de Foix (2). 

Conformément à ces ordres, Tévèque de Pamiers se présenta, 
le 19 février suivant, devant le Parlement de Béziers et deman- 
da au nom de Jean, dont il était le procureur, la mise à exécu- 
tion de la volonté royale. Mais le différend n'était point encore à 
la veille d'être résolu au profit de la maison de Foix. Il y avait à 
la cour de Béziers un procureur royal qui, malgré le roi et 
contre le roi, prenait vivement à cœur dan^ ce débat les intérêts 
de la CSouronne et s'opposait énergiquement pour sa part à l'alié- 
nation du comté de Bigorre : a Bien que Charles VII eût donné 
c à cet égard des ordres contraires, dit-il,, il entendait défendre 
< dans cette affaire les droits du domaine sur les terres en litige 

(1) Arch. B.-Pyr. E 375. 
(«)Ajch. B.-Pyr., ibid. 
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« et s'opposer, par conséciuent, à rentérination d'un acte qui 
« lésait ces droits si profondément. Il s'agissait, en effet, de 
c l'aliénation d'une partie considérable de ce domaine, et, en pa- 
€ reillc matière, le gouvernement royal ne pouvait se montrer 
« trop prudent. D'ailleurs, il lui serait facile de démontrer que le 
f comté de Bigorre avait reçu depuis un siècle de divers roi» de 
€ France le privilège de ne pouvoir être distrait à l'avenir du 
« domaine de la Couronne. En conséquence, il demandait qu'on 
t ajournât jusqu'à plus ample informé l'exécution des ordres du 
« roi et que la Cour, avant de prendre une décision définitive, en- 
c tendit ses raisons et celles des parties y*. 

Le procureur des comtes d'Armagnac et de Pardiac, Jean 
d'Acy, et le représentant des états de Bigorre, Jacques Prévôt, 
parlèrent dans le même sens. Le Parlement prononça un arrêt 
conforme à leurs conclusions (1). 

L'affaire no revint devant la Cour que deux ans après, le 10 
mars 1-428. Dans Tintervalle, les comtes d'Armagnac et de Par- 
diac avaient informé le roi, le premier par lettres du 12, le second 
par lettres du d 3 mars 1426, des raisons qui les obligeaient i 
s'opposer à la prise de possession par le comte Jean du comté de 
Bigorre, et Charles VII, reconnaissant la justesse de ces raisons, 
avait répondu aux deux feudataires qu'il permettait que l'afTaire 
suivit son cours devant le Parlement (2). 

Les deux comtes faisaient remarquer, d'ailleurs, qu'ils ne pré- 
tendaient nullement à la possession de la Bigorre. En s'opposant 
à l'exécution des lettres royales qui cédaient ce pays au comte 
de Foix, leur seul but était d'empêcher ce prince de devenir le 
maître de cette importante seigneurie. On sait quelle inimitié pro- 
fonde séparait depuis plus d'un siècle les deux maisons de Foix 
et d'Armagnac. Nous en avons donné maints exemples dans le 
cours de ce travail historique. Les débats qui se déroulaient à 
Béziers était un nouvel épisode de cette longue rivalité, qui ne 
devait se terminer plue' tard que par l'extinction de la maison 
d'Armagnac. Possesseur de la baronnie des Angles en Bigorre, le 
comte de Pardiac ne tenait nullement à devenir le vassal du com- 
te de Foix. Quant à son frère, le comte d'Armagnac, il ne pouvait 

(1) Anh. B.-Pvr. E. 375. 
(ï) Arch. B.-Pyr. E. 375. 
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voir sans quelque inquiétude Tacquisition de la Bigorre augmen- 
ter dans des proportions si considérables la puissance féodale du 
comte Jean, et la maison de Foix devenir ainsi par cet accroisse- 
ment plus redoutable pour lui et les siens qu'elle ne l'avait été 
jusqu'alors. 

On agit tant et si bien à Béziers, que, malgré Tinfluence énor- 
me que le comte Jean exerçait en Languedoc, la décision du Par- 
lement lui fut défavorable. Conformément aux conclusions pré- 
sentées par. le procureur du roi, cette cour prononça un arrêt qui 
déclarait le comté de Bigorre indissolublement uni à la Couronne 
et infirmait ainsi les lettres royales par lesquelles Charles VII 
avait disposé de celte terre en faveur de son vassal. 

Le comte ne se tint pas pour battu. Le 17 mai 1428, il dépêcha 
au roi de France un de ses officiers, Jean de Fons, et chargea ce 
personnage de demander Ix Charles VII de nouvelles lettres lui 
donnant une fois encore Tinvestiture des pays contestés et 
enjoignant au Parlement de Béziers de procéder à un nouvel exa- 
men plus approfondi de cette affaire. 

Mais Jean de Fons n'arriva pas à la cour. Informé de la mission 
qui l'amenait auprès du roi, le comte de Pardiac s'était posté avec 
quelques hommes dans les environs de Bellac, en Limousin, où 
il savait que l'ambassadeur béarnais devait passer. Lorsque de 
Fons aniva sur le lieu de l'embuscade, il se vit arrêté à son grand 
étonnement, dépouillé de tous les parchemins dont il était por- 
teur et envoyé dans un des châteaux du comte de Pardiac où on 
le tint sous bonne garde pendant trente-sept jours. Ce prince se 
proposait même de lui faire subir la torture, quand de Fons réussit 
à s'évader (1). 

Le comte, mis au courant de ces faits, dépêcha au roi un second 
courrier qui, plus heureux que son prédécesseur, arriva sans 
encombre à la cour. Le mémoire dont il était porteur portait la 
date du 9 juillet (1428). Il fut lu en conseil royal, le 19 août sui- 
vant, et conformément à ses conclusions, le roi donna ce jour 
même des lettres patentes qui renouvelaient au comte Jean le 
don du comté de Bigorre et ordonnaient au parlement de Béziers 
de procéder à un nouvel examen des pièces du procès (2). 



i 



i) Arch. B.-Pyr. E. 375. 
2) Arch. B.-Pyr. E. 375. 
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Mais le parlement de Languedoc fut supprimé sur ces entre- 
fttiles (7 octobre), et son ressort réuni à celui du parlement de 
Poitiers. Cette cour évoqua l'afTaire devant elle dans le courant de 
Tannée suivante et, plus favorable au comte Jean que ne l'avaient 
été les conseillers de Béziers, elle donna défmitivercent raison au 
grand feudataire béarnais (4). Le comte avait conflé sa cause à Un 
célèbre avocat qu'on dit être Nicolas Tudeschi, de Palerme, l'un 
des plus habiles jurisconsultes de ce temps ('2). Grâce au talent de 
ce canoniste, mais surtout grâce à l'énorme influence que le 
comte Jean avait su acquérir, la maison de Foix était désormais 
et pour deux siècles maîtresse du comté de Bigorre. C'est seule- 
ment avec l'élévation d'Henri IV sur le trône des Valois que ce 
pays devait être pour la seconde fois réuni à jamais au domaine 
de la Couronne. 



Telles sont les acquisitions territoriales que le comte Jean sut 
opérer pendant son règne. Elles accroissaient dans des propor- 
tions notables la puissance féodale de la maison de Foix et, 
ajoutées aux domaines déjà si vastes et si nombreux que cette 
maison possédait avant l'avènement des Grailly, elles constituaient 
par leur ensemble un état avec lequel les monarchies voisines 
étaient obligées de compter. 

Nous l'avons dit en commençant cette étude, cette puissance 
devait s'accroître encore. Quarante ans après la mort du comte 
Jean, un de ses successeurs ceignait la couronne de Navarre et, 
dans les premières années du siècle suivant, la fusion des Foix- 
Béarn et des Albret réunissait en un seul corps de domaines les 
possessions des deux plus grandes maisons féodales du Midi fran- 
çais. 

(1) Arch. B.-Pyr., ibid. — L'arrêt décisif prononcé par le parlement de 
Béziers en faveur du comte Jean ne se retrouve p is dans les registres de 
cette cour, conservés aux Archives Nationales. Nous Vy avons cherché vai- 
n ment. Mais il résuite des pièces, conservées dans la liasse £. 375 des 
archives de Pau que cet arrêt fut prononcé en 1429, ainsi que nous le 
disons. 

(2) Davezac-Macaya, Essais historiques sur la Bigorre, II, p. 115. — 
Les plaidoyers, prononcés pour le comte Jean devant le parlement de 
Poitiers, sont encore conservés en manuscrit aux archives des Basses- 
Pyrénée(E. 375). 
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Tandis que les institutions se transforment, que la féodalité se 
meurt, que les états vassaux disparaissent l'un après l'autre 
pour aller successivement se fondre dans le domaine royal et que, 
sous l'influence des idées nouvelles, la France arrive progressi- 
vement à constituer son homogénéité politique, la vieille maison 
de Foix, devenue la maison de Navarre, reste seule debout au 
seizième siècle en présence de la royauté sans cesse grandissante. 
Survivant ainsi à la disparition de la grande féodalité qui est la 
loi historique de cette période, elle continue le moyen-ûge dans 
le Midi de la France, alors que sur les autres points du royaume 
les temps modernes ont déjà commencé, et retarde de cent ans 
encore le jour où, par la réunion du domaine d'Henri IV à la Cou- 
ronne, l'unité territoriale de notre pays sera délînitivement cons- 
tituée. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES "' 



I. 

Isabelle de Foix affirme son droit à la succession de Foix et Béarn lais- 
sée vacante par la mort de son frère, Mathieu de Gastelbon, et défend au 
captai Archambaud, son mari, de rien entreprendre au préjudice du roi 
de France en revendiquant cette succession. — Original sur parchemin 
conservé aux Archiver des Basses-Pyi-énées, E. 416. 

7 août 1398. 



Noverint universi présentes pariter etfuturi quod, anno Domini 
millesimo trescentesimo nonagesimo octavo, septima vero die 
mensis Augusti, in nostrorum notariorum publicorum infrascrip- 
lorum et testium subscriptorum presencia personaliter constituta 
nobilis et potens domina domina Ysabella de Fuxo, conjux nobilis 
et potentiô viri domini Archambaudi de Graylino, capitalis de 
Bugio, vicecomitis Benaugiarum et Gastellionis, verbo proposait 
et ostendit quod cum ad ejus noticiam pervenisset quod dominus 
Matheus, cornes Fuxi, frater suus germanus ex utroque parente, 
viam universe camis fuerat ingressus, propter cujub decessum 
dictus coroitatus Fuxi, vicecomitatus Bearnii, Marsani et Guabar- 
dani et alie terre quas dictus suus frater possidebat et possidere 
debebat sibique pertinebat, pertinent et expectant pertinereque 
et expectare debent ad ipsam Ysabellam, sororemsuam, tamquam 
ad heredem proximiorem succedentem ab intesta to et succedere 
debentem dicto domino Matheo, fratri suo, cujus quidem heredi- 
tatis adbipiscende causa, dicta domina Ysabella roguavit dictum 
dominum Archambaldum, virum suum, quatenùs citra omne pre- 

(1) En commençant la publication de nos pièces justificatives, nous 
tenons à remercier ici notre ami Léon Gadier, élève de TEcole des Char- 
tes, qui a bien voulu collationner sur los textes celles de ces pièces dont 
les originaux sont Ci»nservés dans les dépôts publics de Paris. 
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judicîum illustrissimi régis Franchorum, superioris domini sui, 
eidem concilium adjutorium preberet in adhipiscenda et acquiren- 
da possessione dicti comitatus, vicecomitatuum et aliarum terra- 
rum, et ante omnia predicta doiTiina Ysabella similiter protestata 
fuit coràm nobis, notariis infrascriptis, solempniter recipientibus 
et stipulantibus tanquam autenticas personas, quod ipsa non in- 
tendit nec proponit quicquam attemptare per se nec per interposi- 
tam personam nec alicui persone contrafacienti consentira directe 
nec indirecte in prejudiciuin dicti sui superioris régis Francie, et si 
oppositum accideret, quôd absit, exnunc prout extunc expresse 
revocat, irritât, cassât et anullat illud omne quod fleret vel redi- 
vidare posset in dicti régis prejudiciuni, quam premissa protesta- 
cionem vult dicta domina Ysabellis haberi pro repetita in omnibus 
et singulis actibus per ipsam seu per ejus virum vel per alias per- 
sonas quascumque, nomine ipsius, factis et flendis, prohibons ex- 
presse in quantum poterat et jus suum diminui contingeret dicte 
marito suo quod ipse nichil faciat nec facere attemptet in dicti 
régis, sui superioris domini, prejudicium; Presentans dicta domina 
Ysabellis ibidem solempniter et ofîerens nobis, notariis publicis 
vice publicarum personarum stipulantibus et recipientibus, nomi- 
ne domini sui superioris régis predicti et cujuscumque alteiius 
cujus interest, intererit aut interesse poterit, in futurum se esse 
paratam homagium et fidelitatem prestare predicto domino régi 
superiori suo pro dicto comitatu Fuxi et aliis terris que ab ipso 
tenentur et omnia alia facere ad que, racione dictarum terrarum, 
tenetur, rogans et supplicans predicto viro suo, quathinus ita 
eciam facere vellet, ad quod et sic facere paratum et voluntarium 
se esse asseruit et per conservacionem juris sui et alius ut cons- 
taret quod eorum voluntas esset talis, sicut supradictuin est, erga 
regem predictum Francie, dominum eorum superîorem, ibidem 
per ipsorum litteras sécrétas, prout dictum fuit, et dominis poten 
tibusque viris dominis ducibus Bituricensis, Borgondie, Aurelia- 
nensis et pluribus aliis dominis Francie per nuncios suos miserunt, 
continentes quomodo se oiïerebant paratos et benivolos prestare 
homagium et omnia alia que veri homines et vassalli facere tene- 
bantur, racione dicti comitatus et aliarum terrarum, protestans 
insuper predicta domina Ysabellis quod in casu quod predictus 
dominus Archambaudus, ejus vir, faceret seu perpetraret aUquid« 
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quod absit, quod posset redibidare in prejudicium predicti domini 
sui superioris régis et juris predicte domine Ysabelle sibi compe- 
tentis super dicto comilatu et aliis terris seu alias attemptaret 
contra tenorem treugarum inter dominos reges factarum, nunc 
per tune et tune per nunc, protestatur quod juri suo ullatenus 
prejudicari possit, ymo in quantum potest irritât, cassât et anullat 
ac irritât, et alias protestatur in omnibus et per omnia de jure 
suo et quantum protestare potest ad consecucionem dicte heredi- 
tatis adhipiscende et ad conservacionem juris sui presenlis et 
futuri, requirens nos, notariés infrascriptos, ut de premissis omni- 
bus et singulis conficeremus vel reficeremus unum vel plura ins- 
trumentum vel instrumenta, quot et quanta eruntnecessaria, cum 
consllio jurisperitorum non mutata. 

Acta fuerunt hec in Burdegalensi domo Podio Paulini, anno, 
mense et die quibus supra. Presentibus honorabilibus viris domi- 
no Peregrino de Fabo, doctore in decretis, magistro Jacobo de 
Sancto Christoforo, bacallario in decretis, Petro de Montanhe 
nuncupato Saubatge, Petro Arnaldi de Navalhiis, Petro de Nava- 
liis et quampluribus aliis notabilibus et nobili(bu)s viris ad hoc 
specialiter convocatis pariter et rogatis ; Et me Johanne de Mar- 
gesio, clerico burdegalensis dyocesis, tocius ducatus Aquitanie 
notario publiée, qui in premissis omnibus et singulis una cum 
prenominatis testibus presens interfui, hocque presens publicum 
înstrumentum simul cum magistro Johanne de Frexinu, clerico, 
auctoritate imperiali notario pubhco, audivi, inquisivi , recepi 
roanuque mea propria fldeliter me scripsi signoque meo solito de 
quo utor in ofYicio'meo predicto signavi requisitus. 

JOHANNES DE FraXINU. 



mùiii 
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Archambaud et Isabelle prêtent devant les états de Béarn le serment 
de rester scrupuleusement fldiMe aux fors et aux coutumes qui régissent le 
pays. — Original sur parcbemin aux Archives des Basses-PyrénéeSi 
E, 315(1). 

10 août 1398. 

In nomine Domini, amen. Conegude cause sie a totz qoe lo dibees 
XV1« jorns en aoot Tan mil Iir XCVIII, en laglisie deus frays pre- 
dicadoi\s de Morlaas, davant Tautar mayor, fon presentats per 
davant lo naut, exellent e poderoos senhorMossen. Archambaut, 
capdal de Bug, e Madone Isabel, sa molher, los articles de juus 
escriutz per los prelalz, baroos, gentius e cornus, bieles e bals de 
la terre de Bearn, de Marsan e de Gavardan, so es essaber per 
los reverenlz pays en XristMossen Od, per la gracie deDiu, abes- 
que de Lescar, e Moss. Arnaut Guilhem,fper la medixe gracie 
abesque d'Oloron, Mossen Remon, senher d*Andonbs, Moss. 
Fortaner de Lescun, Moss. Aner, senher de Gerzeret, Moss Remon 
Arnaut, senber de Coarrase, Moss Arnaut, senher de Miussenlz, 
en Johan, senher de Domi, Moss. Amat, senher de Gayrosse, en 
Remon, senher d'Arros, aqui presentz, per lor e per tote l'autre 
comunitat de la terre de Bearn, Marsan e Gavardan, requerin 
aus soberdiits Moss. Archambaud e Madone Ysabel, sa molhefy 
que totz los diitz articles jurassen sus lo Te igitur^ libre missau e 
la sancte veraye crotz de sus pausade, que totes e sengles las 
causes en los diitz articles contengudes thieran, servaran e com- 
pliran. Los quoaus Moss. Archambaud e la dicte Madone Ysabel, 
sa molher, volentz estar complasentz a las causes dessus dictes 
per conservacion deu dret de justicie en lo navet adveniment de 
lor senhorie de Bearn, juran sus lo diit Te igitur^ libre missau e 
crotz dessus pausade, Tun après Tautre, totz e sengles los diitz 
articles e totes et sengles las causes en aquegs contengudes thier» 
servar e complir de punt h. punt, aixi cum jasin. 

(1) Deux expéditions du nitîme document sont encore conservées aux 
Archives, Tune dans la même liasse E. 315, l'autre dans la liasse G. 1âS4. 
I^ registre E. 314 en contient également une copie. 
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Seguinse los articles , las causes que los senhors , prelatz, 
baroos, Moss. Johan de Beani, capitayne de Lorde, gentius, 
comuus e gentz deus borxs e bags e autres locx de Bearn, de 
Marsan e de Gavardan, suppliquen e requerin que lo senhor 
naveg los fase en son naveg adveniment, attendudes las forsses e 
extorssios a lor feytas per Moss. Mathieu, comte e vesconte darrer 
finat, qui Dius absolve : 

Prumerementz que cum a Madone Ysabel de Foixs, molher de 
Moss. lo captau de Bug, per drete succession s'apertengue lo ves- 
comtat de Bearn, de Marsan o de Gavardan, e tôt marit sie e 
deye esser cap e senhor dessa molher, suppliquen e requeren 
las dictes gentz que lo dit Moss . lo captau e Madone, sa molher, 
jurin sus lo Teigitur, libre missau e la sancteveraye crotz de sus 
pausade, disen l'un après l'autre : « per aqueste sancte ley, juri que 
€ jo sere bon, dret, just, fideu e leyau senhor a las gentz, univer- 
€ sitatz, cornus e singulars de tote la terre de Bearn, de Marsan e 
c de Gavardan, de quenhe condicion que sien, presentz e abiedors, 
« e los thiere e saubare en lors fors, costumes, priviletges, fran- 
€ quesses e libertatz a lor e a cascun de lor autreyatz per Moss. 
« Mathiu, comte de Foixs, vesconte de Bearn, de Marsan e de 
« Gavardan darrer finat, o per los autres vescontes de Bearn, de 
« Marsan e de Gavardan, moos predecessors, e en totz autres usa- 
« ges escriutz o no escriutz a lor aprofieytables, e los emparare e 
€ défendre de cort e de force de mi medix e de totes autres pér- 
ît sones, e los fare o fare far dret e judiament, aixi au paubre cum 
« au rie, e au rie cum au paubre, a cascun en son loc e en son vie 
« dentz las cadenes e dexs deu loc on sera, ni ren deu lor nom 
« prenere ni consentire que sie près per lor voluntat. » 

Item que preneran lors titolhs de las terres qui de présent 
thienen per lor dret heretage e per lo torn qui de présent los es 
tornat. 

Item que, dentz los termis degutz, faran lors homenages aus 
senhors a qui bon far se devin, affin que, per défaut de homena- 
ge no feyt, non bengue a las gentz deu pays ni a la terre guerre, 
dampnatge ni despentz, ni lors heretages no sen agen a perdre 
ni a devidir. 

Item cum la glisie sancte de Diu sie congregacion de fideus 
catolix, e tôt fldeu catholic dege atendre e provedir davant totes 
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causes ad aqucro que lies salut de sa anime, quar en aixi mielhor 
succedeixin e prosperen totes causes temporaus, per so los 
prelatz, baroos, gcntius, borgues, gentz de bieles e de bags e 
autres pobles coinuus de la dicte terre de Bearn, de Marsan e de 
Gavardan, considerantz e attendentz lo gran cîsme e division 
qui es en sancle mayre glisie, loquau scisme refereixin ab gran 
dolor de lors corages, e considerantz e attendentz, que puis 
que lo diit cisme cornensa darreramentz en la diite sancte glisie, 
Moss. Gasto darrerementz finat e Moss. Mathiu darrerementz dé- 
funt, lors senhors naturaus e de noble mémoire, fon tostemps 
obedientz e jus la obédience de pape Ciementz VII de sancte me- 
morie, eslheyt a Fundis en Ytalie, e en après demora en Avinhoo a 
tote sa vite, e los diiU senhors per part deu diit pape Ciementz se 
declaran, e per lor e per lors pobles e sosmes naturaus diverses 
gracies, tant la salut de lors ani'nes quant d*autres consementz, 
obthiencon e enpetran, e après la mort deu diit pape Ciementz, 
son successor pape Benediit, qui es de présent, per vertader pape 
lo diit Moss Mathiu e totz soos prelatz, baroos, gentius, borgnes 
e autres cornus, e totes sas terres e senhories, sien de Bearn, 
.Marsan e Gavardan, o d'autres, ban tiencut e son jus sa obedien* 
cie e de sancte mayre Glisie de présent, per so los soberdiitz, totz 
ensetnps e unitz de un voler e corage en la obediencie sober dic- 
te, e per cause de la salut de lors animes, la quoau salut espereu 
melhor a conseguir per rason de la dicte obediencie, suppliquen 
e requerin los diits senhors, prelatz, baroos, gentius, borgnes, 
gentz de bieles, bals e autres pobles comus de la dicte terre 
de Bearn, de Marsan e de Gavardan, que cascun de lorjuren 
cum dessus que 'de la dicte obediencie no-ls treyran, ni treyer no 
los faran, ni mandaran, abantz en la dicte obediencie los ercpa- 
raran e saubaran, e a la part adverse deu diit pape Benediit no 
obediran, empetrantz ni letras, bulles ni autres de quinhe forme 
sien no preneran, abantz aqueres ressecaran, e per nulhes e 
de nulhe valor los thieran , e asso en las terras de Bearn, 
Marsan e Gavardan (1). 
Item cum tôt baron sie ecclesiastic o seclar o autre gentiu de 



(1) Menjoulet a publié ce passage <1o r&cte de serment de 1398 dans si 
Chroniffue du diocèse d'Oloron (t. I*'»', p. 510). 
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Bearn qui han sosmes^ los quoaus fen dret e ley en lor man, tant 
seguont dret escriut, cum seguontla costume generau en la terre 
de Bearn antiquemenlz e de tostemps observade, los diits sosmes 
quant delinqueixin o cometin excès en los territoris, o en autres 
partz per crubar lors dretz, sien perrason deus diits excès o autres 
fius trahitz o devers los quoaus los diitz sosmes son tengutz de 
far o pagar aus diitz baroos e gentius e a cascun de lor, los diitz 
baroos e gentius agen acostumat de meter los en prison e aqui 
de thier los de noeytz e de jorns, tant cum los sera vist fasedor, 
sine que los diitz sosmes agossen cometut excès o crim, per lo 
quoau degossen perdre membre o cap de homi, car en aquegs 
caas nolo doven tliier sino unenoeyt e un jorn après qu'en seran 
requeritz per lo senbor maior. Per so que lo diit Moss. Mathiu, 
darrerementz défunt, a instigacion de auguus assistentz coste luy, 
vole efTorsar que negun baron deus dessus diitz, ni autres gentius 
de la dicte terre no poden ni deven thier en prison negun de lors 
sosiùes, sino une noeyt et un jorn, abantz dise que après en tôt 
caas se deven a luy remeter sens negune requeste ; per so los 
soberdiitz baroos e gentius, afin de getar totes malenconies per 
temps abiedor enter los diits senhors e lor, affm que de semplantz 
bentz no los emplee hom lors aurelhes, per so suppliquen e 
roquerin que juren cum dessus que en la dicte costume e usage 
los saubaran e empararan, e en contre dequero no iran ni anar 
no faran ni mandaran, abantz expressementz autreyeran e con- 
sentiran que los diitz baros e gentius lors sosmes en lors prisoos 
per la maneyre de sus diite meteran e aqui los thieran, tant cum 
los sera vist fasedor, exceptât en los dus caps soberdiitz, presentan 
e fasen los judiament seguon for e costume. 

Item que la conexense de la glisie se seguie e se serve, seguont 
Tarcort feyt enter lo diit Moss. Mathiu e los prelatz, aixi cura par 
en cartes deu diit arcort. 

Item cum los diits baroos, gentius e cavers de Bearn se tenguen 
agrevyatz desso que lo diit Moss. Mathiu dise que los baroos, 
gentius e cavers lo deven livrar une betz Tan lors castegs irat o 
pagat, segoiit l'article deu for, c los diits baroos, gentius e cavers 
disen que non son tengutz, cum aqueg article parle de cavers e 
no de baroos, suppliquen e demanden las dites gentz que los diitz 
baroos, gentius e cavers fosen lors horaenages e segrament de 



— 2(fâ — 

esser boos e leyaiis au tliil senlior, no sien tengutz de livrar los 
diits castegs, no cunlrestan lo diit article ileu for, cum aquog no 
se Irobe que sie estât en usage nustemps. 

Item cum a tôt senhor sie legut de far c far far bets e 
fortz bastimentz e hostaus de peyre, affln que son pays ne sie 
plus fort e ben poblat e de maior apparensîe, suppliquen e 
demanden las dictes gentz que cascun qui far a volera pusqne far 
hostaus de peyre tant faut cum lo playra,seys licencie deu senhor, 
e asso no contrestan un article qui es escriut en loc de for, conthient 
que negun no pusque far hostau de peyre plus fautdexiiii arrases; 
cum aquero fos feyt a la instanci deu senlier de Bielepinte e no 
per consentiment deus baros ni autres gentius de la terre, a las 
quoaus eg no pode sosmeter ; si donx los diitz hostaus no apparen 
esser prejudicables au senhor e a las fortalesses deu pays, a la 
conexence deu senhor e deu cocelh de la terre. 

Item cum cade jorn las gentz de Bearn, Marsan e Gavardan, au- 
guus de las dictes terres e demorantz e ab las maies feytastornantz 
en las dictes terras per lors orgulhs e temeritats se pren([uen 
panin deus bestiars g!*os e mcnutz, poralhes, blatz, fées, pelhes 
6 autres bées e causes de las gentz deu pays deu diit senhor, 
suppliquen e demanden las dictes gentz que lo diit senhor los 
seguie e fase seguir per sous officiers per totcs sas terres e domi- 
nacions en maneyre rpieus âge eus mete en greu prison e aqui los 
thienque et qu'en fase breu dret e judiament, cum de layros e 
pilhadors, e far emende doble a la partide deu dapnage e deus 
despentz qui per aquere cause aura suflertatz e si era lo caasque 
no podos atenher ni aver los maufeytoos es podeinformar que boni 
los agos receptatz ab la malafeyte, que sen tome sober los qui 
auran receptats, saben la mala feyte, e que per aqucgs fesse far la 
emende soberdicte. 

Item que totes causes malhevades per lodiit Moss. Mathiu e per 
soos officiers pagueran erestituiran adaquegs qui prenerac devin, 
que s'en arcorden de feyt ab aquegs aqui dcgut sera, e asso 
de qui a la Candelor prosmar vient. 

Item que totes causes mau preses o mau feytes, sien peccuniaris 
autres oppressioos quenhes ques sien, per lo diit Moss. Mathia 
per soos officiers, egs pagueran, emenderan e a estamenl d^gut 
torneran ad aquegs aqui s'aperthiera. segon for e costume, segon 
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la querelhe et rotios que hom los ne balhera, e a receber e audir 
las querelhes e rollos e enformar e far la relacion dequeres 
deputeran sertz comissaris que las dictes gentz nomieran, los 
quoaus s'en informin e fasen a lor relacion de feit, e egs aqui 
medixqueac restituesquen eenmendenadaquegsaquis'apertliiera 
dentz iotermi sober diit, los quoaus comissaris eslheguen losenhor, 
Moss. los abesques de Lescar e d'Oloron , Moss. lo capitayne, 
Moss. d'Andongs e lo de Gei*zerest. 

Item que no preneran en lor servici per conlinuar nulhs deus 
officiers e cocelhers ni servidors ni procuradors quin sien eslatz 
deu diit Moss. Mathiu ni de Moss. Gaston, si no aque^s qui las 
dicles gentz e los soherdiitz los acocelheran, los quoaus sien de 
Beam, de Marsan e de Gavardan seguont los pays ; e fo apuntat 
que, quant lo senhor sera relornat deu cointat de Foixs, eg ne 
ordenara ab lor cocelh, si Diu platz. 

Item, jassie que a bone entente en lo segrament sober diit 
poyren e deuren esser compreses en generau las causes jus 
escriutes : Eropero per so que lo diit Moss. Mathiu e soos officiers, en 
lo tempsque vive, agen feytestropes e diverses forces e extorssioos 
no degudes e contre for e costume, cum es prener gentz e meter 
los en tors, prisons e questionar los e meter los a mort ses 
clamor ni a rencure de partide e ses audir lor de lor dret e far 
veraye informacion et sees tôt judiament, suppliquen^demanden 
las dictes gentz per evitar totz perilhs, causes semplantz e malen- 
coniesde senhor a sosmes, que los soberdiitz Moss. e Madone 
juren sus lo medix segrament que egs ni degun de lor ni lors 
officiers no preneran ni faran prener ni arrastar ni meter en prison 
ni en question ni livrar a mort nulhe persone, si donx a clamor de 
partide o per causes comesses contre la senhorie, prese prumere- 
mentz veraye informacion e la partide uudide en sas défonces, fos 
judiat dentz sas cadenes, cum de sus es diit, que far se degos, 
segont for e costume. 

Item que toto persone qui sie flih de la terre e lo senhor se 
thienque mau content de negun, queus perdoni de son interesse e 
los âge en sa bone gracie, satisfasen à partide, si donxs no eren 
getatz per for o per costume o per sentencie. 

Item que no secrestaran ni faran secrestar homi ni femne ni los 
fBHTan molherar part voluntat de lor pay ni de lor may, si n*an, o 
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de lors autres amies. Et si-s trobave que lodiit Moss. Hathiu n*a- 
gos oppremut negun, que egs ac tornin o fasen tornar a esta- 
ment de^^ut a requeste de partide, si lo matriraoni no hère acabat. 

Item que no lexeran ni faran alodyar lors gentz en dçgun hostau 
part voluntat de queg de qui sera, si donx no hère ostau senhat 
de ostalarie, mayormenlz cum aixi sie contengut en lo for ; Em- 
pero si no poden caber totes lors gentz en las ostalaries, que lors 
forrers, ab cocelli deus juratz on seran, alotgen a qui on los juratz 
los acocelheran, satisfasen a lors hostes. 

Item cum lo diit Moss. Mathiu agos empenhat au diit Moss lo 
captau lo vescomtat de Marsan per X" franx ab carte, e are lo tôt 
sie tornat a luy e a sa molher , suppliquen e demanden las dictes 
gentz que lo diit Moss. lo captau rede, torne e livre e fase can- 
cellar e anullar las cartes e obligacios deu diit empenhatorie e 
las fidances sien relaxades, quar los gentius e autres gentz de 
Marsan lo faran segrament e homenage, aixi cum las autres gentz 
de Béarn, aixi cum an acostumat de far à lors ancestres. (Aquesî 
no fo acordat, mas es remes à Vordenance deu senhor). 

Item que si per nulhs deutes, gages, promissios, obligacios o 
autres forfeytz per ior feyts o per lors predecessors, las dictes 
gentz augun de Ior eran mercatz, compellitz e penheratz en 
iiuihe part, que egs los ne relevaran e los ne portaran deu tôt 
bone, ferme e intègre garenthie, e asso dents quoatre mees, 
après queus sera denunciat ; fo apunlat que Moss. yfarason poder^ 
tant que totz ronexeran que eg pot esser desencusat. 

Item que nulhe appellation feite de judiat de Morlaas euro a 
ressort d*autre cort, no receberan ni faran vier per davant Ior, 
si donxs prumer no eren ferms per veraye informacion que egs 
de Morlaas agossen judiat contre for o per corrupcion, mayor- 
nientz cum aixi sie contengut en lo for. 

Item cum lo diit Moss. Mathiu agos feit far trops e divers ins* 
trumentz de fer abhominables, cum son frees e toms, per roeter 
en prison e a mort las gentz a otre forme acostumade, que aquegs 
destrueran ; £ que plus nustemps non usaran en nulhe ma 
niere. 

Item cum lo diit Moss. Mathiu dixos que los arcinters lo devea 
far arcint annuaumentz e ab tantes gentz cum eg volera menaTi 
suppliquen e demanden las dictes gentz que los diits Moss. 
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Madon6no-ls demandaran.ni faran far los diitz arcintz, sino Une 
vetz a mudance de senhor, e ad aquegs qui los diits arcintz deven 
far sens conde, los preneran e miniaran ab tantes gentz o entorn 
cum podin pensar que antiquementz los Vescomtes de Béarn so- 
len miar, anan per lo pays paciblementz e no ab plus per lor 
poxance que son crescuts de estât e de senhorie, affm que los 
arcinters no sien destruitz per cause deus diitz arcintz. 

Item cum sie estât acordat enter lo diit Moss. Mathiu e las 
dictes gentz que lo diit Moss. Mathiu no tengos cort ni audienci, 
sino la Cort Mayor, mas que tangos e agos senescaut o locthient 
qui seguis lo pays e tengos cort e audienci, suppliquen e 
deroanden las dictes gentz que per la medixe forme se fase e se 
observe per tostemps, juxta la ténor de las cartes deu diit arcort. 

Item que, a requeste de partide, thieran Cort Mayor a lors proprîs 
despentz, aixi cum son en poccecion e es acostumat e far a 
deven, segont lo for e la costume. 

Item que faran thier aus notaris deu pays la texe antique feyta 
sus los selaris de las cartes o autres scriptures, que los 
diils notaris de sentencie ni de judiat non prenquen sino 
s^piont la dicte texa, sus los segramentz que son tengutz a lors 
ofBcis. Empero que los notaris de Cort Mayor prenquen los 
salarial a conesxense deu senhor e de la Cort Mayor. 

Item que no faran ni crearan ni lexeran usar en Bearn sino 
quoatre sariantz generaus sufficientz e dus procuraires generaus, 
ni aus diits sariantz no deran poder de exequtar sino las rendas 
propris deu senhor o las obligacions que seran feytes a la compul- 
tion deus diits sariantz, o en defaute de bayle, e que no pusquen 
prener de gages per une obligacion, sino xii d. Morlaas lo jorn 
cascun sariant qui fare la exequcion, quar aixi es acostumat anti- 
quementz e es ordenat part Cort mayor. 

Item que no crearan ni faran en degun loc jurât de biele, sino 
abcocelh deus autres juratz, aqueg qui los autres juratz denun* 
cieran esser plus sufficient, aixi cum es acostumat. 

Item que cum en Ossau ave dus bandos e lo casteg de Casteg- 
gelos thienque lo senhor de Beon, que aqueg casteg sie près à la 
maa deu senhor, aiïin que de queg en fore no-sfase degun escandol 
ni damnage adares, e metut en autre maa no sospieytose ; fa 
apuntaî que Moss. y provedira per maneyre que mati no s'en ense^' 
guira ab la gracie de Diu ab coscelh deus baroos. 14 
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Item suppliquen e requeriii que fasan promission ab cartes 
publiques sagerades de lors sagetz que totes e sengles las causes 
soberdictes Uiieran, compliran, observaran o que contre en 
ren no y vieran ni faran far ni vier en negume maneyre ; e si a 
fa8en,.sien thiengutz detornar a estament degut per un mees après 
que hom aura denunciat a lor o a cade un de lor estan en Bearn 
en Marsan, e si no eren en las dictes terres, que lor senescal o 
locthient sie tengut de receber la denunciecion de las querelhes e 
de far ne rason, en nom de lor, aus querelhantz dentz lo termi 
soberdiit. 

E en après aqui medlx, en presenci de mi, notari, e deus 
testimonis dejuus escriutz, après que lodiit rolloconthient los diitz 
XXIX articles soberdiitz fo balhat au motnaut, exellent e puisxant 
senbor Moss. Archambaud, comte de Foix, e Madone Ysabel, sa 
molher, fens en lagUsiedeus frays predicadors de Morlaasper los 
prelatz, baroos, gentius e comuus, e aqueg jurât, ratifficat e con- 
fermat per los diitz senhor e done, Berduco de Bunhen, besin de 
Navarrenx, aqui présent per nom de si e de las autres gentz e 
comunitatz de Bearn, si cum dixo, aqui presentz, e de une volz 
consententz e volentz adherir a la présent cause per lo ben de la 
cause publique, per davant los diits senbor e done» protesta que 
si de si avant en negune maneyre se trobave o se pode trobar tant 
per vertadere informacion quant en autre maneyra que si augunes 
causes, en lo diit rolio coutengudes, ave que fossen estades doma- 
nades, supplicades o requerides e per los diits senbor e done 
autreyades e jurades et se trobassen esser feytes contre lors fors 
e costumes en prejudici de lors franquesses e privilèges de las 
dictes gentz, que aus diits senhor e done ni a las dictes gentz delà 
dicte terre per temps abiedor no pusquen ni podossen derogar ni 
prejudicar en nuihe maneyre, abantz aqueres causes e cade une 
dequeres fossen per nulhes e de nulhe valor. E aqui medix, 
maeste Jagmes de Sent-Xristau, bachaler en decretz, cocelher 
deus diits senhor e done, en nom e per nom de lor aqui présents^ 
e de lor bon grat e sertane sciensa a la dicte présent pro- 
testacion se adheriii , et dequere no s'entenen a départir ni 
estrenher en nulhe maneyre, sino tant cum devin segontdret, for 
e costume e no autrementz. De las quoaus causes soberdictes 
tant los diits Moss e Madone d'une part quant los diits prélats, 
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baroos, gentius, borgues, gents de bieles e de bals e comuus de la 
terre de Bearn, Marsan e Gavardan, d*aatre part, requerin sengles 
cartes, e volon e iiiandan los diils seniior e done a mi, notari de 
juus scriut, que a cascuii qui-n demandera deus diits très estatz 
de Bearn, Marsan e Gavardan ne los donade carte. 

Feit so asso au diit loc, jorn e an en lo comensament de la 
présent carte contenguts. Teslimonis son de so los nobles 
Moss. Galhar de Durfort, senher de Duras, Moss. Bertran, senher 
de Monferran, Nompar, senher de Caumont, Moss. Pes de 
Navalhes, Moss. Assiu de Goarrase, Moss. Kspan deu Leu, cava- 
1ers, e Irops d'autres. 



III. 



Accord conclu à Montaut entre le Captai de Buch, Aroharabaud, et le 
Sénéchal de Toulouse, Golard d'Estouteville, au sujet des deux villes de 
Mazères et de Saverdun dont le Sénéchal s'était emparé. — Original sur 
parchemin aux Archives des Basses- Pyrénées, E. 416. 

(5 septembre 1398) 



Ge est Tacord et apointement fait entre nous, Golard d'Estoute- 
\ille, chevalier, seigneur de Tourcliy, chambellan du Roy et Sé- 
neschal de Thoulouse, et ceulx du Gonceil du Roy desoubz nom- 
més, pour et en nom du roy d'une part, et nous, Archambaud, par 
la grâce de Dieu, conte de Foys, viconte de Béarn, de Ghastel- 
bon, de Marsan de Gavardan, captai de Beuch, viconte de Be- 
nauges et de Gastillon et seigneur de Navalhes, pour et en nom 
de nous et de nostre très chère et ti'ès amée compaigne, la con- 
tasse de Foys, d'autre part, sur le fait des villes de Masières et 
de Savardun, lesquelles nous, Séneschal susdit, avions réaiment 
et de £ait prins et mis en la main du Roy, et du chastel de la dicte 
ville de Masières, lequel nous, conte de Foys dessus dit, tenons 
en nostre main pour et ou nom de nous et de nostre dicte com- 
paigne, la contesse, et sur les autres poins desoubz exprimés et 
déclarés. 

Premièrement est acordé que les chastels et villes de Masières 
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et de Savardun avec leurs apperlenences et dépendences seront 
mis en la main de Messire Rogier d'Espaigne, chevalier, seigneur 
de Montespain, dedens dimanche prochen venent à l'heure de 
mi jour, lequel les tendra, gardera et gouvernera par sa main, 
jusques ad'ce que le Roy en aura ordenné. 

Item que nous, conte de Foys dessus dit, envoyerons présente- 
ment par devers le roy, nostre seigneur, affm d'avoir et obtenir 
son ordonnance, celle comme il li plaira sur ce faire, ouyes nos 
raisons ou de nos messages que sur ce ordonnerons. 

Item que, en cas que le roy ordennera que les dits chastels et 
villes soient baillés à nous, conte de Foys dessus dit, et de ce 
faire il donnera mandement par ses lectres patentes au dit Sénes- 
chal ou au dit messire Rogier, que en celuy cas iceluy messire 
Rogier ou Séneschal baillera h nous et délivrera plénèrement ou 
à autre par nous commis et ordenné lesdits chastel et villes, par 
la manière que le roy ordennera. 

Item que, ou cas que le roy, nostre sire, ordennera que les 
dits chastels et villes soient baillés à nous, Séneschal dessus dit, 
ou à autre, le dit messire Rogier les baillera et délivrera plénère- 
ment à nous ou h autre, par la manière que sera contenu ou 
mandement du roy, sauf le droit que nous, conte de Foys, et nos- 
tre dicte compaigne y prétendons avoir. 

Item que tous les homages appartenons à nous, conte de Foys 
dessus dit, ou à nostre compaigne, la contesse, pour cause des 
dictes villes et chastels de Masières et de Savardun et de leurs 
dépendences et appartenences, demourront en la main du dit 
messire Rogier, sens ce que nous, Séneschal, ne autre pour le 
roy, et nous, conte de Foys, ne nostre dicte compaigne, la con- 
tesse, ne autre pour nous, ne en recevrons aucuns jusques ad ce 
que le roy en aura autrement ordenné, ouys nous en nos raisons, 
comme dessus est dit. 

Item feut dit et protesté par nous, séneschal dessusdit, que non 
obstant cest présent acord, les commandemens , inhibicions et 
deffences faiz par nous ou autres par nostre mandement aux gens 
des trois cstatz de la conté de Foys et de la riconté de Nébosan 
demourront en leur vertu et valeur, en quoy ils estoient devant 
cest présent accord. 

Item que nous, conte de Foys dessus dit, ou nom que deMOf| 



— 209 — 

protestons de tout le contraire du contenu ou précédent article, 
car des diz mandemenz et inhibitions nous et nos gens avons 
appelle justement au roy, nostre sire, et à sa cort de parlement. 

Item nous, séneschal dessus dit, avons protesté et protestons que, 
non obslantcest présent acord,nous puissons faire de rechief inhi- 
bicions et deffences de par le roy à tous subgez et vassaulx de la 
dicte conté de Foys et de la viconté de Nébosan, lesquels encore 
n'ont hobbéi ni fait serement de féalté à Tautre partie, qu'ils ne 
soient si hardis de li hobbéir ne faire nul serement de fealté, sens 
congié du roy ou de nous et jusqces ad ce que le roy en aura 
ordenné. 

Item que nous, conte de Foys, ou nom que dessus, avons pro- 
testé et protestons de tout le contraire du contenu en l'artigle 
précédent, car nous et nos gens avons appelé justement au roy, 
nostre sire, comme dit est, et entendons a continuer de rece- 
voir nos dis homages etseremens de féalté, comme nos ancestres 
ont acostumé à faire. 

Item que tous lieux, terres ou biens quelsconques qui ont esté 
prins et saizis par les gens du roy, des gens de la conté de Foys, 
de la viconté de Nébosan, de Béarn ou d'autre part, soit gens de 
glise, gentilshomes ou autres, par occasion des choses dessus 
dictes, leur seront rendus par voye de récréance soubz la main 
du roy verbale, parmi ce qu'ils prometront et jureront d'estre a 
droit a l'ordennance de nous, séneschal ou autres gens du roy, à 
qui la connoyssance en appertendra. Et semblablement les biens 
qui ont esté prins par les gens de nous, conte de Foys, ou de 
nostre mandement des gens des séneschaucies de Thoulouse et de 
Carcassonne ou d'autre part, des subgiz du roy, si aucuns en y 
a prins, par occasion des choses dessus dictes, seront rendus par 
la forme et manière dessus dictes. 

Item que tous ceulx qui se sont partis, tant de la dicte ville de 
Masières comme de Savardun ou d'autres lieux des pais du roy 
ou de nous, conte de Foys, d'un costé ou d'autre, ou autres qui ne 
osent retourner ou demeurer en leurs lieux par occasion des 
choses dessus dictes, et tous autres habitants de quelque estât ou 
condicion que soient, puissent aler, retourner et demeurer es diz 
lieux et pais, sauvement et seurement, et recouvrer leurs biens et 
iceulx garder et proffiler, comme ils faisoient par avant, sens déro- 
gacion des autres choses dessus escriptes. 
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Item feut acordé par nous, Seneschal et conte dessus dict, ou 
nom que dessus, que les gens desdicts pais de la conté de Foy3 et 
autres des terres de nous, conte de Foys, et de noslrc dicte cora- 
paigne, la contesse, pourront aler et demeurer ou pays du roy, 
sauvement et seurement, par la manière qu'ils povoyent et leur 
estoit permis devant les dictes inhibicions et delYences à eulx faic- 
tes, et jusques ad ce que le roy en aura autrement ordonné. Et 
semblablement tous les subgiz du roy pourront aler, demeurer et 
retourner par nos diz pais et terres seurement et sens destourbier 
que ne leur sera fait en personnes ou en biens. 

Lesquelles choses dessus escriptes et chascune d'icelles par la 
manière que sont escriptes. Nous, seneschal et conte de Foys 
dessus dicta, es noms que dessus, avons promis et accordé par la 
foy et seremens de nos corps, en baillant nos mains Tun à l'autre, 
de tenir, garder et complir et de non faire ne venir au contraire, 
ne riens innover, d'un costé ne d'autre, par nous ne par personne 
interposée, directement ne indirectement, et nous, conte dessus 
dit, promectons par la foy et serement de nostre corps, de faire 
approber et ratiffier les choses dessus dictes à nostre dicte corn- 
paigne, la contesse, si plenièrement comme il appartendra. Et en 
tesmoign de ce, chascun de nous avons mis nos propres seels h 
ce présent acord. Présens les tésmoings et notaires dessoubz es- 
crips. 

Et pour plus grant fermeté des choses dessus dictes, Me^sire 
Guischard d'Ulphe, Chevalier, Chambellan du roy et seneschal de 
Quercy, et Messire Gaillard de Durfort, seigneur de Duras, ont 
promis Tun à Tautre par la foy et seremens de leurs corps de 
faire tenir les choses dessus dictes à tout leur povoir, en baillant 
les mains l'un à l'autre. Et semblablement l'ont promis l'un 
à Tautre Messire Bertrand, seigneur de Montferrant, et Messire 
Robbert de Bonnay, chevalier. 

Et estoient présens aux choses dessus dictes ceulx du conceil 
du roy, nostre sire, c'est assavoir le dit seneschal de Quercy, 
Messsire Robbert de Bonnay, Messire Jlogier d'Espaigne, le sei- 
gneur de Launac, Messire Bertrand Tournier, chevaliers, Pierres 
Fouquaud, chastellain de Pézenas, Perro^ de Ber, chastellain de 
Mont Reyal, Guillaume de Brenoval, chastellain de Montossîer, 
Thomas Neveu, chastellain de Rochefissade, les juges des appeus 
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de Thoulouse, mage et de crims de Carcassonne, les juges de Ville- 
longue et d'Albijoys, maistres Raymond Gontier, Pierres du Gai, 
Bernard Deux et Pierres de Quézillac, licenciés en loys ; et aussi 
estoient présens de la part de nous, conte de Foys, les révérens 
pères en Dieu Tevesque de Pamiers, Fabbé de Lesat, messire 
Pélegrin du Fau, doctour en décrez, messire Johan Paraire, doc- 
tour en loys, et les diz seigneurs de Duras et de Montferrant, mes- 
sire Raymond Arnaud de Couerase, messire Pierres de Navailles 
et plusieurs autres chevaliers et escuyers. 

Cest acord feut fait devant le lieu de Montaut, le v« jour de 
setembre, l'an mil ccc quatre vintz et xviii. 

Predicti articuli fuerunt visitati et concordati 
per honorabiles vires dominum Pelegrinum de 
Fabo, decretorum doctorem, et dominum Gau- 
celinum de Bosqueto, legum doctorem, consi- 
liarium régis etjudicem apposicionum senes- 
caucie Tholosane , de voluntate dictorum 
dominorum. 

lia est Pelegrinm de Fabo^ lin est Gaticelinus de liosquelOy 

J. Arnaldi. B. de Feriart. 



IV 



Archamhaud de Orailly t njoint à ses lieutenants, Pierre Arnaud de 
Béam et Fortaner de Lcscun, de se borner à défendre le comté de Poix 
cl la vicomte de Nébouzan contre les troupes du roi de France, et de 
respecter, pendant la guerre qu'ils vont soutenir, les vassaux et les terres 
du souverain. — Ori<,Mnai sur parchemin : Archives des Basses-Pyrénées, 
K. 315. 

10 Décembre 1398. 

In Dei nomine, amen. Noverint universi présentes pariter et fu- 
turi quodin mei, notarii, et testium infrascriptorum presencia, il- 
lustris et potens vir dominus dominus Archambaudus, Dei gracia 
comesFuxi, vicecomes Bearnii, Castriboni, Marsani et Gabardani, 
capitalis de Bugio, vicecomesque Benaugiarum et Castellionis 
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et dominus deNavaliis, in loco de Morlanis, Lascurrensis diocesis, 
personaliter constitutus, verbo et facto dominum Petrum Arnaldi 
de Bearnio in comitatu Fuxi et dominum Fortanerium de Lescu- 
nio in vicecomitatu Nebosani et in castelaniis de Malovicino et de 
Salvaterra Barcodani cum quibusdam genlibus armorum acces- 
suros ordinavit, quibus injunxit et expresse sub incursione sue 
indignationis et in quantum minus facere contra ipsum dominum 
poterunt mandavit, ne ipsi aut aliquis ipsorum aut de comitiva 
eorumdem faciant ant facere permittant directe nec indirecte, 
aliquod dampnum, gravamen sive prejudicium gentibus, locis, 
castris et juridictioni illustrissimi principis et domini domini nos- 
tri régis Francie, sed soiummodo custodiant et défendant cum 
bona diligentia predictum comitatum Fuxi et vicecomitatum Ne- 
bosani et predictas terras superius expressatas, prout melius et 
utilius possent ad utilitatem patrie et honorem et comodum ipsius 
domini comitis, de quo mandate ac inbibitione prefatus dominus 
comes requisivit me, notarium infrascriptum, quod sibi de premis- 
sis retinerem publicum instrument um. Acta fuerunt hec in dicte 
loco de Morlanis, x^ die mensis decembris, anno domini M** CGC* 
XVIII®, indictione VI*, presentibus reverendis in Xristo patribus 
ac dominis dominis Oddo et Arnaldo Guillelmi, episcopis Lascur- 
rensi et Oloronensi, Raymundo, domino de Andoniis, Anerio, 
domino de Gerdereto, Arnaldo, domino de Miusentz, militibus et 
baronibus de Bearnio, dominis Bernaldo de Castrobono et Ber- 
nardo d*Aydia, militibus, ac pluribus ibidem circurostantibustesti- 
bus ad premissa vocatis et in concilio prefati domini existentibus« 



Le roi donne au connétable de Sancerre l'ordre d*évacaer les places 
et forteresses, dont ses gens de guerre s'étaient emparés dans le Gomlé 
de Poix et la vicomte de Nébouzan, ut de les rendre à Arcbambaud de 
Grailly. — Archives des Bassss-Pyrénées, E, 423, original sur parcliemio. 

iO mars 1401, n. s. 

Charles, par la grdce de Dieu Roy de France, a nostre amé et 
féal cousin et conseiller Loys de Sancerre, Conestable de France, 
aux Seneschaulx de Thoulouse et de Carcassonne et de Bigorre 



* .- .M 
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• 

et à tous nos autres justiciers et officiers à qui il appartiendra 
ou à leurs lieutenans^ salut et dilection. Comme naguères par 
nostre commandement vous, Conestable, soiez aléz es conté do 
Foix ot visconté de Nébosan pour iceulx conté et visconté mectre 
en nostre main, tant pour défaut de hommage comme pour 
certaines autres justes causes quia ce nous mouvoient, et pour 
ce que plusieurs désobéissances furent faictes à ce es diz conté 
et visconté, vous eussiez prins et fait prendre et mectre en 
nostre dicte main par force d'armes et par voie de fait plusieurs 
cbastiaux, villes, forteresses et autres lieux des conté de Foix 
et visconté de Nebosan dessus diz, et de nouvel nostre amé et 
féal Archambaut de Gresly, a présent conte de Foix et visconté 
de Nébosan, tant en son nom comme ou nom et à cause de nostre 
amée et féale Ysabel de Foix, sa femme, contesse et viscomtesse 
des conté et visconté dessus diz, nous ait fait hommage lige, ou 
nom de luy et de sa dicte femme, des conté et visconté dessus 
diz et des autres terres, qui leur doivent appartenir pour raison 
diceulx conté et visconté, et tant a cause d'eulx comme de 
leurs prédécesseurs, auquel hommage nous le avons receu, sauf 
nostre droit et l'autruy, et de nostre grâce à sa supplicacion, pour 
certaines causes à ce nous mouvans, luy avons octroyé que tous 
les cbastiaux, villes, forteresses et autres lieux appartenans tant 
aux diz conte et contesse, a cause des diz conté et visconté et 
des autres terres dont ils nous ont fait le dit hommage, comme 
à quelconques prélas, gens d'église, barons, nobles, communités 
et autres singulières personnes, leurs subgiez, adhérons et alliez, 
qui ont esté empeschiéz et mis ou sont venus en nostre dicte 
main, tant par le moien de vous et de quelconques nos autres 
officiers, comme autrement à cause du débat d'icelluy et des 
dépendances d'icelluy, leur soient rendues et restituées a plein, 
si comme es lectres faictes sur la dicte restitucion par nous 
ottroyées aus diz conte et contesse a vous adreçans puet plus a 
plein apparoir, et la garde d'aucuns des diz chastiaux, villes 
et forteresces avons baillié et commis a aucuns, c'est assavoir les 
chastel et ville de Mazières, à nostre amé et féal chevalier et 
chambellan, le sire de Gaucourt, et les chastel et lieu de Mon- 
tant, à nostre amé et féal chevalier, Philippe de Bruyères, et les 
autres soient demeurez en la garde et soubz le gouvernement 
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de vous, Conestable, c'est assavoir les lieux de Savardùn, Dunsen, 
de Sainct Ivars, de Lésât, de Dalmasan, des Bordes, de Lobaut, 
de Castet, de Pradet, de Lobens, de Lerm, de Miramont, de 
Sauveterre de Bercoudaii, de Tréséguet, et les parties que les 
diz conte et contasse ont ou lieu de Tournay et en la Roque 
de Nebosan et Pomerez, la Bastide de Besplans, les lieux de 
Campagne, de Saverat, de Fossat, de Justinhac, de Labatut, 
de Saint Cire de Tante, de Lissac, de Mérans, de la Tor de 
Fisses de les Ribas, de Vernet, de Bonac, de Saint Martin de 
Doydas, de Bauteville, de la Garde, de les Varenas, de Capen et 
la terre de Chaudeval, lesquels lieux avecques leurs apparte- 
nances et appendances et aussi avec plusieurs autres lieux 
fermez et non fermez, et semblablement plusieurs molins, boeries, 
terres et possessions et autres choses appartenans à iceulx lieux 
qui appartiennent aux diz conte et contesse et aussi aux diz 
prélas, gens d'église, barons, nobles, communiiez et singulières 
personnes, leurs subgiéz, adhérens et alliez dessus diz, et qui 
sont assiz es mètes de nos Seneschauciés de Carcassonne, de 
Thoulouse et de Biguorre , leur ont esté empeschiéz jusques a 
ores pour ocasion de la dicte derraine guerre et des dépendances 
d'icelle, et le dit conte, ou nom de lui et de sa dicte femme, nous 
ait supplié moult instamment que nous facions joir et user lui 
et les autres dessus diz des diz lieux et de leurs dictes appar- 
tenances, ainsi comme octroyé le lui avons ; Savoir vous faisons 
que Nous, qui voulons tenir et accomplir aux diz conte et comtesse. 
Toctroy par nous fait a eulx en ceste matere, avons deschargié et 
deschargeons par ces présentes vous, conestable, delà garde et 
gouvernement de tous les lieux dessus exprimez et de tous les 
autres quelconques appartenans aux conte et contesse et autres 
dessus déclariez, à eulx empeschiéz pour l'occasion dessus dicte, 
et vous quictons de tous seremens et de toutes promesses que 
pour ceste cause nous avez fait, et vous mandons et enjoignons 
expressément et commectons, se mestier est, et a chascun de 
vous que tout empeschement miz aux diz conte et contesse et 
autres dessus diz es chastiaux, villes, forteresces et lieux dessus 
exprimez et autres biens pour l'ocasion dessus dicte, vous estez 
et faites ester de fait, selon la forme de nos dictes lettres faictes sur 
la restitucion dessus dicte, lequel nous en estons par ces pré- 



— 215 — 

sentes, et rendez et restituez et bailliez ou Taites rendre, restituer 
et baillier entièretnent, franchement et plénièrement aux diz 
conte, contesse et autres dessus déclariez les chastiaux, villes, 
forteresces et autres lieux dont dessus est faicte mention, et faites 
cbascun de vous en droit soy qu'il n'y ait aucune faute par quoy 
les diz conte et contesse aient cause de plus pour ce retourner 
ou renvoier par devers Nous, non obstans quelconques empes- 
chemens par vous ou autres noz officiers miz pour l'ocasion 
dessus dicte es lieux et terres dessus exprimez et quelconques 
ordenances, mandemens et défenses contraires. Donné à Paris, 
le X* jour de mars. Tan de grâce mil CCCG et le XXI° de 
nostre règne. 

Par le Roy en son Conseil, ou mes- 
sires les ducs de Berry, de Bourgogne, 
d'Orléans et de Bourbon, vous, le conte 
de Tancarville, le Mareschal Boussi- 
quaut et plusieurs autres estoient. 

De Sangis. 



VI 

Le roi Charles VI concède des lettres de rémission au comte Archam- 
baud cl à la comtessv. Isabelle. — Original sur parchemin, Archives dos 
Basses-Pyrénées, E. 421 . 

Mars 1401 n. s. 



Karolus, Dei gracia Francorum Rox, notum faoimus universis 
presentibus etfuturis quoi1,exposito nobis pro parte dilecti etfide- 
lis nostri Archambaudi deGresly, comitis Fuxi, quod quoniam 
temporibus guerrcrum que, retroactis temporibus, tam intcr Nos, 
ex una parte, et adversarios nostros Anglie, ex altéra, quam intcr 
comités Fuxi, ex una parte, et comités Annaniaci,ex altéra, vigue- 
runl, quo lempore dicti comités Fuxi foverunt parlem dictorum 
adversariorum nostrorum vel salliin sibi plures l'avores dcdcrunt, 
quo etiam tempore et us(iue nuper Archambauduspredictustenuit 
et fovit partem tam dictorum adversariorum nostrorum Anglie 
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contra Nos quam etiam partem dictorum comitum Fuxi contra 
comités Armaniaci supradictos, et tam etinm ' temporibns pacis 
sivetreugarum inter Nos etdietos adversarios nostrosAnglîe etiam 
et inter Comités Fuxi et Armaniaci predictos vigentium quam alias 
et alio tempore quam plures rauberie, depredaciones, latrocinia 
villarum, castrorum et oliorum locorum clausorum et non clau- 
sorum, captiones, omicidia, verberationes, mutilationes et injuria- 
liones officiariorum nostrorum et aliarum personarura, vîolatîo- 
nés et raptus virginum et aliarum mulierum uxoratarum et vidua- 
rum, incendia et destructiones ecclesiarum, villarum, domorum 
etcamporum, conspirationes, conjuraliones, colligationes, confé- 
derationes et ligancie cum inimicis nostris et contra Nos et 
predecessores nostros, mullimodaque alia crimina, maleficia et 
delicta, que vix possent in scriptis exprimi seu declarari, per 
ipsum Archambaudum et dilectam et fidelem nostram Ysabellem 
de Fuxo, uxorem suam, predecessoresque suos vel saltim de 
eorum mandato, voluntate aut assensu aut in eorum favorem seu 
alias propria eorum temeritate et malicia per eorum vassallos, 
officiarios, colligatos, servitores, subditos et adhérentes, prelatos, 
barones, nobiles, communitates singularesque personas etiam per 
aliquos nostrorum subditorum cum ipsis colligatos tam infira 
regnum nostrum quam extra, et tam contra locuntenentes, offi- 
ciarios et subditos nostros etiam et rempublicam regni nostri 
quam alias facte, commisse et facta, commissa et perpetrata fue- 
runt, prefalus Arcbambaudus, cornes Fuxi, fomiidat ne propter 
hoc contra dictos defunctos comités Fuxi et alios eorum prede- 
cessores etiam et contra ipsum, ejus uxorem, liberos, officiarios 
et subditos colligatos seu adhérentes nep non contra prelatos, 
barones, nobiles, communitates singularesque personas quas- 
cumque, que eis et cuilibet ipsorum dederunt in premissis aux!- 
lium, consilium et favorem, plures informaliones, inqueste, pre- 
ventiones et processus facti necnon sententie late, fulminate et 
executate et confiscationes adjudicate fuerint etiam et quum tem- 
poribus affuturis contra ipsos vel aliquem predictorum per nos 
aut jusliciarios et ofûciarios nostros rigorose pro premissis excès- 
sibus procedatur, et ob hoc comes ipse nobis humiliter supplica- 
vit quatinus, cum nostra sibi propiciante clemencia ad suiinstan- 
tem supplicationem etrequestam,ipsumet ejus uxorem predictam 
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ad homagium ligium quod nobis ipse et dicta ejus uxor facere 
ienentur ad causam comitatus Fuxi et vicecomitàtus Nabosani 
ceterarumque terrarum, de et pro quibus cornes et ejus uxor pre- 
dicti ad causam suam predecessorumque suorum, comitum Fuxi 
et vicecomitum Nabosani, nec non ipsorum predecessorum cau- 
sam habentium nobis homagium facere tenerentur, et de quibus 
ipsi eorumque predecessores et causam ab eis habentes fecerunt 
et tenebantur, seu debuerunt dum viverant facere homagium pre- 
decessoribus nostris, temporibus retroactis, et que quidem terre 
dictis comiti et ejus uxori debentde ratione pertinere, recepimus, 
nostro et alieno in omnibus jure salvo, intentionis que sue sit, ut 
asserit, nobis et successoribus nostris, regibus Francie, deinceps 
prout ad hoc tenetur juxta formam dicti homagii fideliter servien- 
dam ; Nos ut ipse, ejus uxor et liberi, officiarii, subditi, prelati, 
barones, nobiles, communitates singularesque persone coliigati 
adhérentes eorum supradicti, etiam si aliqui eorum sint immédia- 
te subjecti nostri, qui dictis çomiti et ejus uxori predecessoribus- 
que suis dederunt opem, consilium et favorem in predictis seu 
premissa propria auctorilate perpetrare presumserunt, amodo 
pacifice vivere et in securitate stare et manere in et sub obedien- 
tia nostra valeant, sibi de nostra graciosa indulgencia et remissio- 
ne providere dignaremur. Nos igitur, considérantes quod prefatus 
Archarcbaudus comes, suo et dicte uxoris sue nominibus, et ab 
ipsa uxore sua habens quo ad hoc potestatem sufficientem de qua 
nobis plene constitit, jam nobis fecit homagium ligium pro comi- 
tatu, vicecomitatu et terris predictis, ad quod ipsum recepimus, 
jure nostro et quolibet alieno in omnibus semper salvo, ut supra 
premissum est, et sperantes quod nobis et successoribus nostris 
fideliter serviet in futurum, et ob hoc volontés cum ipsis et aliis, 
de quibus superius lit mentio, misericorditer agere et eorum secu- 
ritati pro futuris temporibus providere, habita super hiis nostri 
consilii dêliberatione matura, prefatis Archambaudo, comiti Fuxi, 
ejus uxori, eorumque liberis necnon eorum officiariis, subditis, 
adherentibus, complicibus, colligatis, prelatis, baronibus, nobiH- 
bus et innobilibus quibuscumque et cujuscumque status, condi- 
cionis aut eminencie existant, omnia quecumque crimina, exces- 
sus et maleficia et excessus.... habere volunms pro expressis una 
cum omnibus pénis et emendis criminalibus et civilibus, quas pro 
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premissis criminibus et emendis et eorum quolibet incurrerint aut 
incurrere poluerunt quoquomodo, de nostris certa scieneia, auc- 
toritate rej^ia, plenitudine potestatis et gracia speciali quictamus, 
reniictimus, indulgemus ac etiam perdonamus per présentes, toU 
lentes et abolentes ex ampliori gracia omnem infamiam juris et 
lacti, quam Archarnbaudus comes, ejus uxor et ceteri omnes, de 
(juibus supra lit mentio, incurrerunt pro premissis et quolibet pre- 
missoruni, et eos restituiinus ad eorum bonam famam et ad 
regnum nostrum, supposito quod ab ipso regno nostro per proces- 
sus, sentencias, arresta curie nostre parlamenti seu aliarum curia- 
rum nostrorum l)anniti luerint in perpetuura vel ad tempos, nec 
non ad terras et dominia sua, etiam ad honores consulatus, privi- 
légia, franchisias et libertates et ad omnia bona sua quoscumque, 
quascunique et quecumque in esse existentes et existencia, que 
per nos aut predeces ores nostros data aut concessa minime fue- 
rint ante dictam guerram ultimate factam parte nostra in comita- 
tu et vicecomitatu supradictis ; etiam restituimus eos et eorum 
quemlibet ad illud esse et ad illam innocenciam in quibus erant 
ante commissionem predictorum omnium vel alicujus ipsorum 
per eos et eorum aliquem perpetrata.... Et ut omnia et singala 
premissa firma permaneant in perpetuum, nostrum presentibus 
litteris fecimus apponi sigillum, nostro in aliis et alieno in omni- 
bus jure salvo. Datum Parisius, mense marcii, anno domini mille- 
simo quatercentesimo et regni nostri vicesimo primo. 

Plus bas : Per Regem in suo consilio, 

DE Sanctis. 

Par d'autres lettres patentes datées du 10 mars 1401, (Charles 
VI restitue au captai Archambaud la possession du comté de 
Foix, de la vicomte de Nébousan, et de toutes les terres qui com- 
posaient Tliéritage de Mathieu de Castelbon, à l'exception de la 
vicomte de Lautrec et des seigneuries de Thor, Calment, Piac, Gi- 
roussens, Marquefave, Ambres et Saint-Sulpice, sur lesquelles le 
gouvernement royal prétendait avoir des droits. {Origmal scellé 
aux Arcliires .\alioNales : Trésor des Cliarles^L 35). 
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VII. 

Extrait du contrat de mariage de Jean, lils aîné (rArchainbaud, comte 
de Foix« et de Tinfante Jeanne, fille aînée de Cliarles III, roi de Navar.o. 
— Original sur parchemin, Archives de« Basses- Pyrénées, E. 423. 

15 mai 1402. 

In nomine Domini, liluslrissimi princeps et principissa 

doininus Carolus, Dei gracia rex Navarre Ebroicensisque cornes, 
et domina Leonor, eadem gracia dicli regni regina, infantissa 
Castelle comitatusque predicti comitissa, affectantes providere 
inclite domine domine Johanne,eorum filie primogenite, preserlim 
de persona famosa et honorabili et in loco vicino et sibi conve- 
nienti, conspicientes domum Fuxi et Bearnii sibi et eorum regno 
vicinam, necnon et nobilem dominum dominum Johannem de Fuxo, 
fliium primogenitum illustriuin domini Archambaudi,comitisFuxi, 
vicecomitis Bearnii, Castriboni, Marsani et Gavardani, captalis de 
Bug,vicomitis deBenauges et de Castillione et domini deNavallis, 
et domine Ysabeliis, comitisse et vicecomitisse, captalisse et do- 
mine comitatus, vicecomitatuum, captallatus et lerrarum predic- 
torum, eorum beredem universalem futurum, eleganlem et ame- 
num, procuratoribus et nunciis predicjpruni dominoruni comitis 
et comitisse et domini Jobannis, eorum iilii, ad iiifrascripla 
specialem et expressam polestatem habentibus ibidem presen- 
tibus cum eisdem procuratoribus et nunciis ad tractatum malri- 
monialem, divina favente gracia, brevissime conlrabendum inter 
ipsam dominam Jobannam, predictorum régis et regine filiam pri- 
mogenitam, et predictum dominum Johannem de Fuxo, filium 
primogenitum predictorum comitis et comitisse, necnon et allia 
principallia acceseoiia et dependencia, invocata Spiritus sancti 
gracia, procedere curaverunt. Quia tamen prefati cornes et comi- 
tissa et dominas Jobannes, eorum filius predictus, hic pcrsonaliter 
adesse nequeant, aliis quamplurimis arduis negociis occupati, 
suos procuratores et nuncios spéciales Iransmiserunt, videlicet 
nobilem Johannem de Bearnio, domicellum, Arnaldi de Gratalupo, 
licenciatum in decretis, habentes specialem et expressam potes- 
tatem ad dictum matrimonium prosequendum, tractandum, obii- 
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gandum et firmandum Idem rex et regina predictique procu- 

ratores processerunt ad tractatum super matrimonio predicto 
contrahendo liendum .... in forma subscripta : 

Ego, Johannes de Bearnio, procurator illustris domini Johannis 
de Fuxo, Vos, dominam Johannam, infantissam.deNavarra, primo- 
genitam illustrissimorum dominorum régis et regine Navarre, 
eligo in uxorem legitimam pro dicto domino Johanne de Fuxo, et 
ab hachora in antea vos, nomineejusdem,deejus mandato, in suam 
uxorem desponso et ut in sponsam suam consenlio et pro ipso in 
sponsam recipio et accepte, et dictum dominum Johannem de 
Fuxo vobis do in sponsum et maritum iegitimum, et, me mediante, 
ipse dominus Johannes vos desponsal et in vos consentit et se 

vobis dat in sponsum verum et maritum Iegitimum Et predicta 

domina Johanna, de assensu predictorum dominorum régis et 
regine Navarre, verbis dicti Johannis respondit in forma sequenti : 
Et Nos, Johanna, filia primogenita illustrissimorum dominorum 
régis et regine Navarre, nobillissimum illustrem dominum Johan- 
nem de Fuxo predictum. Vos, Johannem de Bearnio, suum procu- 
ratorem et tanquam ejusdem domini Johannis procuratorem in 
persona ejusdem domini Johannis, recepimusin fidelem sponsum 
et maritum Iegitimum, et dicto domino Johanni, vobis mediante, 
nos damus in fidelem sponsam et uxorem legitimam... 

Item predicti Johannes §t dominus Arnaldus, procuratores, per 
firmam et sollempnem stipulacionem promiserunt bona fide et 
jurarunt per Deum et ej us quatuor sancta evangelia per eos manua- 
hter tacta et se obligarunt predictis régi et regine et domine 
Johanne, infantisse predic4;e, quod comes et comitissa predicti, 
ante soUempnizacionem dicti matrimonii, faciunt et facient pre- 
dictum dominum Johannem de Fuxo, eorum primogenitum, vice- 
comitem Castriboni, et dominum omnium terrarum et jurium que 
ipsi comes et comitissa habent et ad eos pertinent et pertinere 
possunt in regno Aragonie et principatu Cathalonie, excepta valle 
de Andorra, que semper fuit et est de comitatu Fuxi, et tenore 
presencium constituunt et faciunt eum suum heredem universalem 
post eorum decessum in omnibus terris, dominiis et juribus, que 
possidebat et ad eum pertinebant et pertinere poterant, ubicum- 
que existèrent, dominus Gasto, condam Comes Fuxi, nuncupatus 
Febus. 



'* 
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Ilem fuit et est concordatum quod ipsi rex et regina dabunt 
pro dote predicte domine Johanne, eorum primogenite, quinqua- 
ginta millia florenorum aari de cugno régis Aragonie vel valorem 
in alia moneta ; de quibus persolvent realiter ipsi rex et regina 
predictis comîti et comitisse vigintiquinque millia florenorum pro 
prima solutione, videlicet decem millia florenorum in auro vel 
pecunia monetata, quindecim diebus ante soUempnizacionem ma- 
trimonii predicti, et quindecim millia florenorum auri restancia in 
die ipsius sollempnizacionis, vel tradent illa die vadia aurea vel 
argentea seu jocallia valorem ipsorum quindecim millium floreno- 
rum in duobus millibus florenorum excedencia ; et quod ipsi rex 
et regina rediment vadia supradicla infra annum, a die sollempni- 
zacionis predicte computandum. 

Item fuit et est concordatum quod viginti quinque millia flore- 
norum restancia persolvantur per Regem et Reginam ipsis comiti 
et comitisse, decem millia florenorum annuatim..., videlicet 
decem millia in principib anni secundi post soUempnizacionem 
roatrimonii predicti, et alia decem millia in principio anni tercii, 
et residua quinque millia in principio sequentis anni quarti. 

Item predicti Johannes de Bearnio et dominus Arnaldus, pro- 
curatores predicti et nomine procuratorio quo supra dictorum 
comitis et comitisse et domini Johannis de Fuxo, eorum pri- 
mogeniti, convenerunt, promiserunt et se obligaverunt predictis 
dominis Régi et Régine et domine Johanne, eorum primogenite, 
quod, ex tante matrimonio predicto, comes et comitissa et Johan- 
nes, eorum fihus, tenebunt ipsam dominam Johannam cum 
comitiva sua honorabiliter, ut decet eidem et habent in usu 
domus Fuxi et Bearnii..., et quod, si ipsa domina Johanna super- 
vixerit viro suo, assignaverunt et assignant eidem domine 
Johanne, infantisse predicte, pro statu suo summam quatuor 
millium florenorum auri de cugno régis Aragonie super locis seu 
villis de Maseriis, de Savardun, Caumont et Montealto, situatis 
in dicto comitatu Fuxi, et redditibus, fructibus et emolumentis 
dictorum villarum seu locorum... 

Item Johannes et dominus Arnaldus, procuratores predicti, 
dederunt et assignaverunt predicte domine infantisse in augmen- 
tum dotis vel in donacionem propter nuptias summam tercie 
partis dotis supradicte quinquaginta miUium florenorum ; que 

15 
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tercia para augmenti facit suminam sexdecim millium sex cen- 
torum sexaginta sex et duorum terciorum florenorum... 

Item predicti Rex et Regina, per firmam et sollempnem stipu* 
lacionem et sub virtute instrument! infrascripti, promiserunt 
bona fide et juraverunt per Deum et ejus quatuor sancta 
Evangelia quod si contingerit ipsum regem decedere absque 
Alio masculo vel fllium ejus sine proie légitima, quod Deus avertat, 
predictus Rex facit et faciet dictam dominam Jobannam, filiam 
suam primogenitam, heredem suam universalem in regno Navarre 
et in omnibus et quibuscumque aliis terris, juribus et dominiis 
ubicumque existentibus, et ad ipsum regem pro tune pertinen- 
tibus, nec non et decedentes ab eadem, et pro majori securitate 
facient et adimplebunt cum effectu quod très status regni 
Navarre in die sollempnizacionis matrimonii predicti prestabunt 
juramentum predicto domino Johanni, viro ejusdem domine Jo* 
banne, ad successionem regni Navarre predicti et bereditacionen 
ejusdem et adjura que ad eumdem poterunt spectare, ut marilo 
ipsius domine Johanne infantisse predicte. 

Item fuit et est ordinatum et concordatum quod nupcie 
ipsorum domini Johannis et domine Johanne , intantisse predicte, 
sollempnizentur in regno Navarre, sumptibus et expensis Régis 
et Régine predictorum ; et super ornamentis debitis et decenlibus 
domine Johanne, infantisse predicte, dicti procuratores remise- 
runt omnino disposition! et ordination! Régis et Régine pre« 
dictorum. 

Item fuit et est concordatum quod si regnum Navarre ad 
ipsam dominam Jobannam deveniret et dominum Johannem, ejus 
virum, filius ex eis procreatus debeat nutriri et nutriatur ia 
regno Navarre ad mores et consuetudines patrie recipiendos...» 

Acta fuerunt hcc firmata et jurata per dictes Regem et Régi* 
nam et dominam Jobannam, eorum fiiiam primogenitam, ei 
Johannem de Dearnio et dominum Arnaldum de GratalupOi 
procuratores predictos, in villa de Olito, regni Navarre, in 
pallatio habitationis dictorum Régis et Régine, die quintadecima 
mensis madii, anno a nativitate Domini millésime quadringen- 
tesimo secundo. Presentibus in Xristo patribus, revereDdis el 
dominis domino fratre Garsia Deugui, episcopo Baionenaî^ 
confessore, domino Johanne Martini de Muriello, abbate Monlts 



aragonum, domino Johanne de Lacarra, abbate beati Salvatoris 
de Leyrano, nobili viro domino Francisco de Villaspissa, can- 
cellario, domino Laurentia d'Erreta, judice, et Luppo Luppi de 
Bearin, procuratore fiscali, consiliariis domini Régis Navarre 
predicti, testibus ad premissa vocatis specialiterque rogatis. 



VIII 

Le comte d'Urgei promet d'être désormais Fallié fidèle de Jean de Grail- 
ly, vicomte de Castelbon. — Orignal sur papier, Archives des Basses- 
Pyrénées, E. 424. (Signature autographe du Comte, sceau plaqué en cire 
rouge). 

10 septembre 1409. 

En nom de la sancta Trinitat. 

Yo, Jayme d'Arago, comte d'Urgell e vezcomte d'Ager, promet 
en ma bona fe a Vos, molt poderos baro e car frare, Johan de Foix, 
vescomte de C4astelbo, e-us fac sagrament sobre los santz quatre 
evangelis corporalment toquatz e homenatge de mans et de 
boqua, que en tôt voslre be avenir e avançament de casa vestra 
trebalhare et sostendre lealment, tractant e acostant a vos et a 
vestra casa totes honors, avançamens et profiits et squivare por 
tôt mon poder, tant con a mi sera possible, tots dans et meyns- 
caps que yo sapia ne puga sentir que a vos ne a casa vestra po- 
guessen sosvenir par qualsenulla persona o persones de qualse- 
nulla stat o condicio que sien. E promet et juri encara, sots virtut 
del sagrament e seguretat en lo présent albara specifficats, que al 
pus tost que pore, de paraula o per scrit, vos avisarede totes coses 
que a vos toquen o interes de vestra casa. Aximateix vos promet 
e jur que si aigu o alguns vos volien mère débat o questio en 
alguna heretal, en la quai vos entenats esser succhidor, no con- 
trastants débats o questions a vos fêtes o fahedores, yo perso- 
nalment ab tôt mon poder et effort vos valre et de vestra valenta 
may no partire fins vestra voluntat sie complida. E si per ventura 
lo contrari fabia, ço que Deus no vulha, en aquel cas sia tengut 
per fais e traydor e per fementit a fur d*Arago e costum de Ca- 
thalunya, et d'ago n*om puaqua escusar en neguna manera ab 



— 224 -- 

armes ne sens armes en plaça ne fora plaça, ne en deguna altra 
qualsenuUa manera, ne per procurador, ansquesiaprovattraydor 
et fementit. E si peroccasio o fortuna alguns parents, araichs o 
aliats de mi ne de ma casa o servidors o vassals meus hauran 
débat ab vos ne ab vestra casa, que en aquel cas vos siats tengut 
de star a dret e a tota conexença mia segons no voire ordenar, 
tractar o pronunciar a tota ma voluntat, sots las obligacios en lo 
présent albara contengudes, sus virtut de les quais, yo promet e 
jur lealmenl e be, tota favor, amor c afîectio a part posats, pro- 
nunciar e judicar lo dret a aquell a qui pertanga. E aximateix yo 
vuU estar a dret davant vos et a vestra ordenance. Et si per Ven- 
tura havia questio o débat aigu ab vostres parents, amichs, 
aliats, ser\'idors ne vassals vostres, promet que haure per ferra, 
segur et acceptable tôt ço que sobre los dits débats o questions a 
mi toquantz vos plaura dir ne pronunciar. Es ma intentio peroque 
de la valença que yo damunt a vos, molt proderos baro et car 
frare, he fêta e jurada,sie exceptât Monsenyor lo Rey et mon frare 
Don Johan, et per tal con yo so en certa seguretat ab lo comte de 
Gardona, vull aximateix qu'en sia exceptât. E per tal que d'aço 
siats, vos, molt poderos baro e car frare, pus segur, vos fac lo 
présent albara e carcell sotsscrit de ma mia propra et sagellat 
ab mon segel de mes armes. En Barchinona, lo X* jorn de setem- 
bre, en Tayn m. cccc. nou. 

Signé : Jayme d'Arago, comte d'Urgell. 



IX 

Acte d'alliance de Gaston de Foix, captai de Buch, avec Jean W, comte 
de Foix, son frère aîné. — Original sur parchemin, Archives des Basses- 
Pyrénées, E. 424. (Sceau de Gaston de Foix en cire rouge, appendu sur 
simple queue de parchemin). 

12 février 1412 n. s. 



Sapin totz que cum los mot nautz et poderoos senhor et done 
Moss. Archambaud sanrer, qui Diu absolve, et madona Ysabel, 
sa molher, per la gracie de Diu, comte et comtessa de Foixs, ves- 
comte et vescomtessa de Bearn, de Marsan et de Gavardan, cap- 
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tau et captalessa de Bug, vescorote et vescomtessa de Benauges et 
de Castelhon, agossen en lor testament volut, ordenat et mandat 
que lo noble et poixant senhor, Moss. Gaston de Foix, lor filh, 
a las ores senhor de Greili et adares captau de Bug, fos tengut et 
obligat de ajudar , endressar et defiener lo mot naut et poderoos 
senhor, Moss. Johan de Foix, lor filh primogenit, las ores vescomte 
de Castelbon et adares comte de Foix, sober tots dampnadges, 
injuris et violences donades o versemblans donadores et sober 
tote honor, dret et succession a luy deguts, advers et contre totz 
los horois deu mon, exceptât son sobiran senhor, deu quoau fosse 
homi lige o vassal, et que abans que lo diit Moss. Gaston o autre 
per luy prencos la possecion deus castetz,locx et terres à luy aper- 
thiens, per vertut deu diit testament, fos tengut sober las causes 
dessus dictes far segrament et liance ab lo diit Moss. Johan, las- 
bets vescomte de Castelbon et adares comte de Foix, et aixi me- 
dix los filhs et nebotz deu diit Moss. Gaston semblant segrament 
et liance perpetualment fossen tengutz de far ab los filhs et nebotz 
deu diit Moss. Johan et a tôt autre qui succedis en lo diit comtat 
de Foix et vescomtat de Bearn, e asso affln que perpetualment 
dure la amor, servici, adjutori e benivolenci enter los senhors de 
las terres dessus dictes et que sie memori de la propinquitat et 
atinencie et cum son estades de un senhor et dividides enter dus 
frais, aixi cum plus larguemens appar en lo diit testament fait et 
retengut en lo casteg d'Ortes, jus la date lo xxv" deu mees de 
julh, l'an de nostre senhor m. ce. ce. et dus ; Es assaber que lo 
diit Moss. Gaston, captau, volent tenir, complir et observar las 
causes dessus dictes, attenut que lo diit Moss. Archambaud, san- 
rer comte de Foix, lor pay, qui Dius absolve, no a goaires es 
anat a Diu, a feit et per thenor de las presens fe la dicte liance 
ab lo dit Moss. Johan, comte de Foix, et a prometut et jurât sus lo 
Te igitur et la sancteCrotz dessus pausade que eg ajudara, endres- 
sara et defTenera lo dit Johan, son fray, et sous filhs, nebots et 
successors, comtes de Foix, sober tots dampnadges, injuris et 
violences a lor dades o versemblans donadores et sober tote ho- 
nor, dret et succession a lor degutz advers et contre tôt homi et 
totz homis deu mon, i\\x\ que sie o sien et de quenhque estât, di- 
gnitat, condicion, honor o excellenci sien, exceptât son sobiran 
senhor, deu quoau fos principaumens homi lidge o vassal ; Et 
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cum los dessus diitz Moss. Archambaud et Madona Ysabe], comte 
et comtessa, en lor diit testament, ayen volut, ordenat et mandat 
que lo diit Moss. Johan, lor prumer filh, et sous fllha, nebotz et 
successors sien tengutz et obligatz de ajudar, deiTener et endres- 
sar au diit Moss. Gaston, sous filhs, nebotz et successors, de totz 
et contre totz dampnadyes, injuris et violences, et per tôt lor ho- 
nor, dret, et succession a lor degutz, contre totz los horois deu 
mon, exceptât son seuhor sobiraa, deu quoau fos homi lidge o 
vassal, aixi cum plus largamens es contengut en lor diit testa- 
ment, es assaber que lo diit Moss. Johan, comte de Foix, prometo 
et per thenor de las presens promet ajudar, deiTener et endresBar 
lo diit Moss. Gaston, cap tau, son fray, et sons fils, nebotz et suc- 
cessors, de totz et contre totz dampnadyes^ injuris et violences et 
sober tote honor et succession a lor aperthient, advers et contre 
tôt homi et totz homis deu mon qui que sie o sien, de quenque 
dignitat, honor o condicion sien, exceptât son senhor sobiran» deu 
quoau fos homi lidge o vassal. Et a maior fermesse et en testimo- 
ni de las causes sus dictes, los soberdiitz Moss. Johan, comte, et 
Moss. Gaston, captau, volon et mandan qu'en fossen feitesdues 
letres d'une thenor, la une sagerade deu saget deu diit Moss. lo 
comte et balhade au diit captau, et Taute sagerade deu saget deu 
diit captau et balhade au diit Moss. le comte. En lo casteg d'Ortes, 
lo XII' jorn de fevrer, Tan mil iiii<^ xi. Presens Moss. TAbesque de 
Lescar, lor fray, los senhers d'Andonhs, de Lescun et de Peyre- 
cavalis, Moss. Bertran do Maisonnave, licenciât, et Moss. Arnaut 
d'Abbadie, bachaler en decretz. 

DE GOTZ. 



X. 

Extrait du testament d'Ârcharobaud, comte de Foii, et de la oomtetse 
Isabelle. — Copie du temps sur papier, Archives des Basses-Pyrénées, 
E. 423. 

25 juUlet 1402 

Nos, Archambaudus de Greilino, Dei gracia cornes Fuxi, 

vicecomes Bearnii, Marsani, Gavardani, capitalis de Bugio, vice- 
comes Benaugiarum et Castellionis, dominusque de Navalhiis, et 
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Ysabellis de Fuxo, eadem gracia comitissa, vicecomitissa, capita- 
lissa, dominaque comitatus, comitatuum et terrarum predictarum, 
coDjuges, ....in nostrorum corporum sanitate menciumque nostra^ 
rum integritate, divina coopérante clemencia, ambo insimul et 
quilibet nostrum in solidum, in quantum alteri et cuilibet nostrûm 
per se competit in jure suo,potest et débet competere, nostrum ut 
sequitur nuncupativum condinamus, ordinamus et facimus testa- 
mentum 

Et quia heredum institutio caput et fundamenturo testamenti 
existit, idcirco beredem nostrum universalem in terris et dominiis 
infrascriptis facimus, ordinamus et instituimus carissimum et pre- 
dilectum Johannem, filium nostrum primogenitum, legitimum et 
naturalem, jam ex alia nostra dispositione vicecomitem 
Castriboni, extra pupillarem etatem existentem, et boc in 
loto comitatu Fuxi, vicecomitatibus Bearnii, Marsani, Gavar- 
dani, Nebosani, Albigesii, Lautricensis, et in omnibus aliis 
terris, juridictionibus, juribus et dominiis, quas et que dominas 
Gasto, condam comes Fuxi,Febus vulgariter nuncupatu8,tempore 
mortis sue, tenebat, babebat, regebat et possidebat et ad ipsum 
spectabat, quocumquetitulo donationis, emptionis, impignoratio- 
nis seu successionis vel commissi sibi competerent et competere 
possent et* deberent ; Necnon eciam instituimus, facimus et 
ordinamus predictum Johannem vicecomitem, iilium nostrum pri* 
mogenitum, beredem nostrum universalem in vicecomitatu nostro 
Castriboni, prout in precedentibus fecimus et sic eum nominari 
mandavimus et ejus homagium recepimus, prout vicecomes 
Castriboni tenetur comiti Fuxi exbibere, et in omnibus aliis terris, 
juribus, castris, dominiis, deveriis et juridictionibus, quas possi- 
debat et possidere debebat dominus Rogerius Bernardi, pater 
nostre comitisse, tempore quo diem clausit extremum, in totis 
regno Aragonie et comitatu Barchinone 

Insuper ordinamus, disponimus et instituimus carissimum et 
dilectum filium nostrum Gastonem, seconde natum, naturalem et 
legitimum, beredem nostrum universalem in omnibus terris, 
dominiis, juribus, deveriis et juridictionibus, que nos, comes, 
habebamus, possidebamus, habere et possidere debebamus, ante- 
quam predictus comitatus Fuxi dictique vicecomitatus et alie terre, 
nomine consoriis nostre prelibate, ad manus nostras, potestatem 
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et gubernacionem devenissent, videlicet in capitalatu de Bogio, 
vicecomitatibus Benaugiarum et Castellionis, dominiisque de 
Greylino, deu Fleys, de Castronovo, de Molinis, de Sevensano, de 
Lamarqua, de Listrato, de Insula Sancti Georgii, de Monteguronis 
in domo de Podio Paulini Burdegalensis, necnon in dominiis de 
Greilino, de Yillamagna, de Rotulo et aliis terris quibuscumque et 
lortaliciis universis quas habemus et possidemus, habere et possi- 
dere debemus, et ad nos expectant et expectare debent in ducatu 

Aquitanie, comitatu Sabaudie, vel alibi 

Ceterum ordinamus, volumus, disponimus et instituimus caris- 
simum et dilectum Archambaudum, filium tercio natum, nalu- 
ralem et legitimum, heredem nostrum universalem in omnibus 
baroniis nostris de Navalhiis, de Saltu et de Miramonte, cum 
juribus et juridictionibus antiquitus competentibus et observatis.... 
Idcirco volumus, ordinamus et mandamus quod idem Archara- 
baudus, filiique sui et nepotes et alii succedentes in predicta 
baronia de Navalhiis in homagio fiendo vicecomiti Bearni, pro- 
mictant et jurent expresse traere caslrum de Navalhiis eidem 
vicecomiti et suis successoribus, quando et quociens fuerit 
requisitus... 

Preterea volumus, disponimus et ordinamus quod carus et 
dilectus filius noster Matheus, quinto natus, naturalis et legitimus, 
habeat et recipiat certam pecunie quantitatem de et super 
omnibus bonis nostris et juribus universis, ad quam solvendam 
teneantur et obligentur prefati filii et heredes nostri, Joliannes, 
Gasto et Archambaudus, et hoc pro vita sua, quousque eidem 
fuerit de uxore provisum ; et tune pro uxoratione et casamento 
teneantur eidem solvere et tradere viginti milia franchorum auri 
in tribus vel qualuor solutionibus, videlicet supradictus Johannes, 
filius noster primogenitus, decem milia franchorum auri, et 
predictus Gasto, filius noster, secundo natus, sex milia franchos 
auri, et Archambaudus, filius noster, tercio natus, quatuor milia 
franchos auri.... Et ad predicta omnia universa et singula facienda, 
tenenda, complenda, solvenda et tractanda juxta et secundum 
ordinationem nostram,prefatos filios nostros, Johannem, Gasto- 
nem et Archambaudum, obligamus, oneramus et dampnamus, 
vigore nostre ultime voluntatis. Quod si predicta et singula tenere, 
observare et solvere recusaverint, seu diflîcultatem in tenendo, 
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servando et solvendo prestiterint, volumus et ordinamus ut pre- 
dictus Matheus, filius nost^, de hereditate supradicti Johannis, 
fllii nostri primogenili, habeat, recipiat et teneat, auctoritate nostre 
hujusmodi ordinationis, voluntatis il ultimi testamenti, vicecomi- 
tatum Gavardani, et de hereditate, in qua succedet et succedere 
debebit antedictus filius noster Gasto, habeat, recipiat et teneat 
locum et terras Insuie Sancti-Georgii, et de hereditate in qua 
succedet et succedere debebit Archambaudus, filius noster, 
habeat, recipiat et teneat loca de Samadeto, de Manto et de 
Montesecuro cum omnibus suis redditibus, deveriis, dependen- 
dis et annexiis nniversis 

Item volumus, disponimus et ordinamus quod filius noster 
carissimus et dilectus Petrus, quarto natus, naturalis et legitimus, 

sic perpetuo et existât divinis serviciis mancipatus Et ne idem 

precarissimus filius noster Petrus neglectus videretur a nobis seu 
etiam derelictus, et ut habeat cum quibus possitproficere, statum 
suum conservare habereque necessaria, volumus, disponimus et 
ordinamus ut prefatus filius noster Johannes annuatim pro vita 
et necessariis suis eidem Petro solvere et tradere teneatur quin- 
gentos florenos auri Aragonie, et predictus filius noster Gasto 
annuatim etiam eidem Petro solvere et tradere teneatur trescentos 
florenos auri Aragonie, et predictus filius noster Archambaudus 
duscentos florenos auri Aragonie eidem Petro solvere et tradere 
teneatur. 

Acta fuerunt hec. .... anno Domini M« CCCC secundo. (1). 



(1) La dernière page de ce document est à moitié déchirée. Il est im- 
possible, par conswjuent, de restituer dans son entier le passajje con- 
tenant les indications de dates et de témoms. 
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La comtesse Istibelie cAde à Jean 1^^, son fils atné, le (gouvernement du 
comté de Foix, de la vicomte de iJéarn et de toutes les terress soumises à 
la suzeraineté de In maison de Foix et se réserve certains droits qui lui 
permettront du s'entretenir selon son ranj; pendant la durée de sa vie. — 
Orijfinal sur parchemin, Archives des Hasses-Pyrênées, E 318. (Sceau en 
cire verte, nppendu sur double queue de parchemin). 

22 février 1412 n. s. 

Conegude cause sie a totz que en presencie de mi, notari pu- 
blic, et deus tcstimonis dejuus escriutz, personalment constîtuide 
la mot naute et poderose done Madone Ysabel, per la gracie de 
Diu Comtessade Foix, Yescomtessa de Bearn, de Marsan et de 
Gavardan, Captalessa deBuch, Vescomtessa de Benauges et de 
Castelhon, attenden et consideran, si cum dixo, que no ha gaires 
per la mort deu mot naut et poderoos senhor et de bone memorie. 
Moss. Archambaud saenrer, comte, vescomte et captau deus 
comtat, vescomtatz et captalat dessus diitz, son senhor et marit, 
qui Dius absolve, ère damorade done bedoe, etque per rason de la 
dicte beudetat et per autres justes et rasonables causes et motius 
tid asso son coradge maven no sentene a occupar ni emplicar en 
la multitut deusgrans tribailhs, carcx et despens qui-s requeren 
au govern et régiment de sas terres, vassals et sosmes, et comfi- 
dan plenerement de la savieza, leyautat, prodomic et discrétion 
de son car et ben amat filli primogenit, Moss. Johan de Foixs, 
loquoau désire ei^ser excercitat et abanssat en totz bons actes, 
rcgimens, honors et governs, et loquoau, per rason de la succes- 
sion qui deu aver après sons dies, deu amar lobenet hunor de las 
dictes terres et sosmes et es dispausat de sa persone, Diu mercer, 
per supportar los carcx et tribalbs ad asso aperthientz. Per amor 
d'asso, de sa certe science et agradable voluntat, ab madure 
délibération et cosselh, ab las exceptions, conditions et retencions 
dejuus exprimideres, ha donatet per thenor de las presens done 
au diit Moss. Johan, son filh primogenit, aqui présent, stipulant 
et recebent, lo govern, régiment et administration deus dîitz 
comtat de Foix, vescomtats de Bearn, de Marsan et de Gavardan 
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et de totes autres terres et dominacions, ciutats, castegs, viles et 
locx, meri et mix imperi, mieyane, haute et basse juridiction 
et deus sosmes, ofiQciers et habitans d'aquegs a la dicte Madone 
Ysabel, comtessa dessus dicte, aporthientz o aperthier podentz 
on que-s sien, ab generau, liberau, franque et plene administra- 
tion^ et l'on ha feit et per.thenor de las presens Ton fe, consti- 
tuexs et crée governador, regidor et administrador, mandan per 
las presens a totz et sengles officiers, vassals et sosuies de las 
dictes terres que per atau lo tenguen et reconeguen et lo donen 
plene obédience en totes causes, et per sostenir Testât de son diit 
filh et per supportar los carcx et deutes deTostau et terres dessus 
dictes et ab las exceptions, conditions et retentions dejuus es- 
criutas, que ha donat et assignat et per thenor de las presens done 
et assigne audiit son filh totes et sengles las rendes, abentures et 
emolumentz de quenhque estât o condition sien ad ère per rason 
d'eus et en l(»s diitz comtat, vescomtatz et terres, ciutatz, castegs, 
villes et locx annuaumentz aperthientz et aperthier podentz et 
deventz ; los quoaus posque doniandar, recebe et exhigir ab tant 
empero que deu propriari ren non pusque donar, vener ni 
empenhar ne en autre manière alienar ; et que son diit filh sie 
tengut de pagar, portar et supportar, pague, porte et supporte 
totz carcx, costadges, deutes et despens, cum son d^aunioynes, de 
guoerres, d'aliatz, de pleilz, pentions de Senescaux, judges, advo- 
cats, castelaas et autres officiers et totz autres deutes et carx de 
quenh estât o condition, per rason de las dictes terres endeve- 
nentz o escadentz. 

Empero la soberdicte Madone la Comtessa s'a réservât et reten- 
gut et per tlienor de las presens se reserve et retien que, en tôt 
lo termi de sa vite, ère sie done et majoressa de totes las terres 
dessus dictes, et vol et ordene que, quand Diu aura feit son com- 
mandament d*ere, (lue son testament sie complit et excequtat, et 
que a tostemps totz et sengles los castegs de las dictes terres lo 
sien ubertz, et que ère ab sas gens pusiiue damorar en aqueg 
casteg castegs que ad ère plasera. Et per sostenir son estât que 
s'a réservât et se reserve, en et per cascun an, la some de sine 
mille et sieys cents llorins correntz, monede cossable, preneders 
per ère o per son thesaurer o députât cascun an en et de las 
rendes et arrendamentz de labailie et peadge elcuchetzde Salies, 
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de la bailie deus Ântiis deu dit loc de Salies, de la bailie de Sau- 
baterre, de la bailie de Mur et de Bielefranque, de la bailie et 
deu peadge d'Ortes, de la bailie de Montastruc, de la bailie de 
Belloc, de la bailie d*Arribere Gaver, de la bailie de Castetiis, de 
la bailie de Navarrenx, de la bailie de Gurtz, de la bailie 
de Larbug, de la bailie de Maslac, de la bailie de Labastide, 
de la bailie de Gant, de la bailie de GafDs et deu guiit de 
Bearn ; et si, feitz los arrendamens, cum es acostumat, no 
abundaven a la dite some de V° VP lloris, volo et ordena et se 
réserva que lo fosse assi^^nade la reste sober autres arrendamens, 
segonl (]ue ad ère o a son thesaurer plasera ; et si mes s'arendaven 
de la dicte some, ciue la sobre sie assiguade au thesaurer de son 
diit mil. 

De mes se réserva, en et per cascun an, sine centz conques de 
froment prenederes cum dessus en et deus arendamens et rendes 
deus moliis d'Ortes, de Saubaterre, de Navarrenx, de Lobienh et 
de Montiïgut, et si mes o menhs valen, que fos et siefeit, aixi cum 
dessuus es diit de Targent. 

Item plus se réserva, en et per cascun an, set quintaus de cere 
prenedors deus arendamens de les bailles d'Ortes, d*ÂrribereGave, 
de Salies, de Larbag, de Saubaterre, de Laguor, de Pardies et 
de Monenh. 

Item mes se réserva, en et por cascun an, mil sieys centz garies 
prenederes cum dessuus deus arendamens de las bailles de Biele- 
franque, de Saubaterre, de Salies, dWrribere Gave, de Begloc, 
d'Ortes, de Larba*^, de Laguor et de Navarrenx. 

Item se réserva, en et per cascun an, cent anescoos suus los 
arendamens deus erbadges de Bearn prenedors cum dessuus. 

Item plus se réserva, de dus ans en dus ans, quinze pipes de 
pomade, prenederes cum dessus en lo bailiadge de Saubaterre. 

Item plus se réserva queposque far prene,en et per cascun an, 
suus Tarendament deu peadge de Salies, tante de sau cum aura 
besonh per provision de son hostau. 

Item plus se réserva totes las vinhes de Bearn et los bergers 
et sarralhs d'Ortes et de Begloc, et lo profieit d'aqueres et que s'a 
fara obrar et aparelliar a sons despens. 

Item plus se réserva que se pusque prener deus questaus tant 
quant besonh n'aura per far guoeytar los castegson eredamorara. 



— 233 — 

Item plus se réserva, en et per cascun an, sincjnialers d'arredge 
per reparar lo^castegs on ère damorara, prenedors deus arenda- 
inens de las bailies d'Oioron, de Navarrenx, de Saubaterre, 
d*ArribereGave et de Monenh. 

Item se réserva las donations, créations et venditionsde las 
notariés de Beam et lo proffieit qu'en eixira. 

De mes s'a reservade et per thenor de las presens se reserve la 
baronie de Saut et autres terres qui solen estar de madone Gui- 
raude, saenrer vescoratessa de Castelbon, sa may, qui Dius 
absolve, las quoaus ère thiey de présent. 

Et aqui medixs lo sober diit Moss. Johan, son filh, que prometo 
et jura que ben et leyaument se portara en los diitz govern, regi- 
men et administration, et que totes et sengles las causes dessuus 
dictes thiera et complira et en ren no y contreviera et que, a la 
prumere Cort Mayor de Bearn, las causes dessuus dictes seran 
insinuades et fermades en la dicte Cort Mayor 

Asso fo feit en lo casteg de Pau, lo xxii jorns de fevrer, Tan mil 
ccccxi. Testimonis son d'asso lo Révérend pay en Diu, Moss. fray 
P. de Foixs', abesque de Lascar, Moss. Ramon, senher d'Andonhs, 
Hoss. Fortaner, senher de Lescun, Moss. Guiraud, senher de 
Mauléon, Moss. Guoalhard d'Abos, senescauc de Bearn, Moss. 
Bertrande Maysonave, licenciât, Moss. Arnaud d'Abadie,bachaler 
en decretz, Simonet de Mongay, senher de l'abadie de Laneplaa. 



XII. 

Lettres patentes par lesquelles Charles VI confie à Jean l^' les fondions 
de capitaine général en Lan^oiedoc et le charge de défendre les provinces 
méridionales contre Bernard VII, comte d*Arinagnac, et ses partisans. — 
Ori^jinalsur parchemin, Archives des Basses-Pyrénées, E. 4!24. (1) 

15 février 1412, n. s. 

Charles, par la grâce de Dieu, Roy de France. A tous ceulx qui 
ces présentes lectres verront, salut. Comme pour mettre à subjec- 

M) Ce (locuraent se reirouve encore en copie à la Bibliothèque Natio- 
nale dans la Collection du Languedoc (vol. 88, fo i(30) et dans la Collec- 
tion Doal (v. 212, f^ 59). 
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lion et réduire h noslre obéissance plusieurs de ceulx de nostre 
sang et lignage et autres de nostre Royaume, nos ennemis, déso- 
béissans et rebelles, et leurs aliés, adhérons, confortans et com- 
plices, et aussi les terres, pays et seigneuries que tiennent et 
occupent nos dits rebelles et désobéissans, pour ce que icelles 
terres et seigneuries, que tiennent et occupent nos dits rebelles et 
désobéissans, sont situées et assises en pluseurs et diverses 
parties de nostre royaume, nous ayons, par Tadvis et délibération 
de nostre conseil, conclu et délibéré de commettre et envoyer de 
par nous aucunes notables personnes de grant loyaulté et expé- 
rience en fait d'armes et autrement es terres, pays et segnories des 
dessus dis nos ennemis rebelles et désobéissans et de leurs aidans, 
conseillans, confortans et favorisans, lesquelles personnes aient 
charge suffisant de gens d'armes et de trait et avecques ce bonna 
puissance de par nous, si comme il appartient, pour mettre à effect 
et exécution ce qui pour le bien de nous et à la confusion des 
dessus dis et de chacun d'eulx a esté et sera emprins et comencié; 
Savoir faisons que Nous, ces choses considérées, et pour la pleine 
et singulière confiance que nous avons en nostre très-cher féal 
cousin le comte de Foix, viscomte de Castelbon, ycellui par Tadvis 
et délibération de nostre dit conseil, avons commis, ordonné et 
deputté et, par la teneur de ces présentes, commettons, ordon- 
nons et députons nostre capitaine général en nos pays du Langue- 
doc et duché de Guienne, et lui avons donné plain pouvoir, auto- 
rité et mandement especial de luy transporter en et par tous les 
lieux, terres et seignories, villes, chasteaulx et forteresses de nos 
dis pays que souloient avoir et occuper et que encoi*es détiennent 
et occupent Bernard d'Armagnac et au très nos rebelles et désobéis- 
sans, et aussi leurs aliés, aidans, conseillans, confortans et favori- 
sans, ou aucuns d'eulx, et lesquelles terres, seigneuries et posses- 
sions eulx ou autres pour eulx tiennent et occupent, de ycelles 
terres et seigneuries, villes, chasteaulx, forteresses et autres lieux 
prendre, saisir et mectre en nostre main reaiment et de fait, e 
ycelles réduire et appliquer h nostre domaine, et le temporel de 
gens d'église tenans ou qui avoient tenu le parti de nos dis enni 
mis, etyceulx ou aucun d'eulx conseillés, confrontés ou favoris 
mectre et tenir en nostre main jusques à ce que autrement en » 
par nous ordonné, de constraindre à venir à nostre obéisBar 
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toutes manières de gens d'église, nobles, barons, chevaliers et 
communautés de villes et de pays et quelconques personnes des 
dites villes ou dis pays d'environ, qui ont ou auront tenu ou tien- 
nent le party de nos dis ennemis ou d'aucun d*eulx, ou les aydiez, 
conseillez ou favorisez, en quelque manière que ce soit, et de 
recevoir ou nom de nous à mercy et pardonner toute peine civile 
et criminelle qu'ils peuent pour cause desdites rebellions avoir 
encouru en corps ou en biens quelque part qu'ils soient es dis 
pays, sans jamais estre de ce accusés ou réformés et tout ainsi 
qu'il semblera bon et expédient à nostre dit cousin, et d'en 
donner ses lettres, lesquelles nous confirmerons, se mestier est et 
requis en sommes, de recevoir tous serements de prélats et autres 
gens d'église, nobles, barons et chevaliers de gardes ou commu- 
naultés de villes, chasteaux, forteresses ou autres de nous obéyr et 
demeurer nos bons et vrays obéissans, comme il appartient, de 
jurer et prometre, pour nous et en nostre nom, garder et observer 
les privilèges, franchises, libertés ou autres droits de gens d'église, 
de villes ou autres que no? prédécesseurs et autres vrays seigneurs 
des lieux doyvent et ont acoustuméde garder, lesquels nous con- 
firmerons, se mestier est et requis en sommes, de appeler avec luy 
tant de nos justiciers, conseillers et autres officiers de justice de 
nos dis pays, comme mestier luy sera et bon luy semblera, aux- 
quelx et à chascun d'eulx nous mandons par ces présentes que ils 
assistent avec nostre dit cousin toutes fois qu'ils en seront requis 
pour conseiller, délibérer et adviser sur les choses dessusdictes et 
chascune d'icelles, et leurs circonstances, dépendances, ce qui sera 
à faire au bien de nous et de nostre seigneurie, de procéder contre 
les dessus nommés nos ennemis et rebelles et ceulx qui ont esté et 
sont leurs allés et complices et contre chascun d'eux, par voye de 
fait et à main armée, de pouvoir mectre ou faire mectre, pour les 
choses dessus dites ou chascune d'icelles exécuter et accomplir 
entièrement, sièges et assaulx aux villes et chasteaux que détien- 
nent et occupent les dessus dits et leurs dis allés, et de mettre 
sus et imposer, faire cuillir et lever et recevoir tailles, aydos ou 
subsides, tels que mestier et nécessité sera, pour les causes dessus 
diles, es terres qui seront conquestées sur les dessus dits, conver- 
tir et employer au deffrayement et soldes des gens d'armes et 
de trait que à l'exécution des choses dessus dites seront néces* 
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saîres, et ainsi que bon luy semblera, et généralment avons 
donné et donnons par la teneur de ces présentes à nostre dit 
cousin povoir, aultorité et mandement espécial de faire ces choses 
dessus dites et chascune d'icelles, leurs circonstances et dépen- 
dances, toutes choses expédiens et nécessaires pour le bien de 
nous et de nostre seignorie. Si donnons en mandement par ces 
présentes à nostre dit cousin que, lantost et sansdélay,il se trans- 
porte en nos dis pays de Languedoc et duché de Guienne, et à 
Tentérinement et exécution des choses dessus dites vacque et 
entende diligemment à rencontre du dit d'Armagnac et autres 
nos rebelles et leurs dis adherens, allés et complices ; Donnons 
aussi en mandement à tous nos justiciers, officiers et subgiés, sur 
quoy qu'ils se peuvent mesfaire envers nous et sur peyne de con- 
fiscation de corps et de biens, prions et requérons instamment 
nos amis, allés et bienveiUans que à nostre dit cousin et à ses 
commis et députés, en faisant les choses dessus dictes, leurs cir- 
constances et dépendances obéissent et entendent diligemment 
et luy prestent et donnent et à ses commis et députés confort, 
conseil et aide, se mestier est et requis en sont. Et avecques ce 
mandons et enjoignons à tous capitaines, seneschaulx, viguiers, 
juges, baillis, prévôts, consuls, maires, eschevins, gardes et com- 
munautés de villes, cités, chasteaulx et forteresces, de pons, ports, 
passages, juridictions et destroits que à nostre dit cousin, ses gens, 
serviteurs et autres de sa compagnie en quelques nombre qu'ils 
soient, armés ou désarmés, à pied ou à cheval, dejouroudenuict, 
posé ores que nostre dit cousin n'y soit en personne, mais que 
par sa certification il appert que ce soit de ceulx de sa compagnie 
et retenue, ils laissent entrer, séjourner, passer ou repasser ensem- 
ble ou par parties par tous les lieux, villes, forteresses ou pas- 
sages dont ils ont la garde, sans leur faire ou donner ou souffrir 
estre fait ne à aucun d'eulx, à leurs chevaulx, harnois, somma- 
ges, et autres biens quelconques, aucun arrest, destourbier ou 

empeschement, car ainsi nous plaist-il estre.fait Entesmoin 

de ce, nous avons faict mectre nostre seel à ces présentes. Donné 
à Paris, le quinzième joi;r de février, Tan de grâce mil cccc et 
onze, et de nostre règne le xxxii®. 

Par le Roy en son Conseil, auquel le roy de Sicile, lesevesques 
de Saint Brieud et d'Aucerre, les chancelliers de Guienne et de 
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Bourgoigne, messire Charles de Savoisy, messire Jehan de Cour- 
celles, et plusieurs autres estoient. 

MlLET. 



XIII 

Bulle du pape Benoit XIII par laquelle ce pontife engage le conntc d'Ar- 
magnac à faire la paix avec son adversaire, le comte de Foix, et lui annon- 
ce Farrivée de Tarchidiacre de Lt^ida qu'il a chargé d'intervenir en son 
nom pour la cessation lie la guerre. — Bibliothèque Nationale : Collection 
du Lang., v. 88, fo 122. 

il janvier 1413. 

Benedictus, episcopus, servus servorum Dei, dilecto filio nobili 
viro Bemardo, conniti Ârmaniaci, salutem et apostolicam bene- 
dictionem. Audivimus, fili dilecte, novissime diebus istis non sine 
gravi displicentia relatibus nonnullorum quod inimicus homo 
zizaniorum sator et cunclorum malorum incentor inter se et 
dilectum filium nobilem viruni Johannem, comitem Fuxi, dissen- 
sionis materiam suscitavit ex qua nobis eo fortius formidandum 
occurrit, ne tenuis scintilla, liante aquilone, a quo panditur omne 
malum in flammam transeat destructivain quo mater ecclesia 
cordialius vos duos quos unius fidei religio,unius obedientie Veri- 
tas, mutua dilectio laudabili pacte, fédère vere fecit esse germanos 
dilectione diligit cordiali, nonne, flli predilecte, materna vificera 
poterunt non moveri si, quod absit, sentiat geminos in utero fra- 
tres inter se dissidentes bellorum incommoda et guerrarum infe- 
lices eventus ac dampnosa dispendia experiri, profecto super his 
pia mater, que possent evenire futura incommoda previdens, de 
intimis producit visceribus profunda sulpicia, et post uberes 
lachrymas, et post compassionis labores acerbes in uno super 
iilios uteri sui selo de mota in materni virtute fervoris inter te et 
comitem partes suas interponere satagit, salutaria monita exhor- 
tationibus plena vicerosis omnino aflectibus premittendo, dùm 
enim pacis commoda attendimus, et dissensionum discrimine co- 
gitamus, desideranter appetimus pacem velut flumen in universos 
Matris Ecclesie filios deciinare. Scimus namque quod res mini- 

16 
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me concordia crascunt, discordia vero maxime dilabuntur. Quod 
si in caritatis virtute pax fiât non solum in turribus in seculi sci- 
licet magnalibus, habundantia sequitur, sedet minores habundan- 
lie ipsius principes quietis non relinqiuintur expertes ; sicque 
lupus et agnus pascuntur insimul, débiles et potentes, infimi et 
sublimes in pace dormiunt et quiescunt ; sed et illud non ignora- 
mus, et te scire volnmus quod per dissentiones et discordias sub- 
jiciuntur omnia vastitati, consumuntur bona, corporis quies sub- 
trahitur, mens iniquis sollicitudinibus occupatur, et quo magis se 
adversanlium consideratio ingerit, eo major diffidentie causa su- 
boritur, unilas scinditur, caritatis rancores crescunt, odia nutri- 

untur, pia negliguntur opéra, insidiis intenditur Hec 

igitur ex officii nostri débite cura per vigili et intento soUi- 
citudinis studio méditantes, ac plenis desiderantes afTectibus, 
ut materia inter te et Comitem, si que sil dissentionis exorta 
in sui ortus princi[)is extinguatur, dilectum filium magistrum 
Simonem Salvatoiis , decretorum doctorem , archidiaconum 
Tarantone in ecclesia Ilerdensi, acolitum nostrum, ad suam et 
dicti comitis presentium destinamus de mente nostra plene ins- 
tructum. Nobilitatem tuam paternis precibus deprecantes quati- 
nus, dicto Simone ad plénum audito, ejusque relatibus data cre- 
dentia eonsiliis nostris, ac his que dictus Simon tibi nostri ex par* 
te retulerit, promptis et filialibus studiis procures acquiescera, 
nullum ponent obstaculum ubi tui et dicti comitis salutis et 
quietis commoda procurantur; ita quod indissolubili pacisfuniculo 
coilisa amborum unio reparetur, et in devotione Del et apostolice 
sedis persistentes, dignum possetis locum in sinu nostre benedic- 
tionis et gratie promereri, nosque tue mansuetudinis, et devotio- 
nis promptitudinem dignis in Domino laudibus, et debitis gratia- 
rum actionibus prosequamur. Datum Tertose, tertio idus Januarii, 
Pontificatus nostri anno decimo nono. 

B. DE TUDELA. 
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Acte d'alliance de Charles III, roi de Navarre» avec le comte de Foix, 
Jean I*'. — Original sur parchemin, Archives des Basses-Pyrénées, E 425. 

22 juiUet 1414. 

Karlos, por la gracia de Dios, Rey de Navarra, duc de Nemoux. 
A todos quoantos las présentes lettras veran et oyran, salut et 
dileccion.Gomo ante d*agora por matnmonio firtnado et solempni- 
zado entre nostro muy caro et muy amado fijo Mossen Johan, 
conte de Foix, vizconte de Bearn, et la infanta dona Johanna, 
nostra ûja primogenita, mtiger del dicho conde, a laquoal Dios 
pardonne, amorios, deubdos et confederaciones matrimonialles 
oviessen seido engeiidrados et entrevenidos entre nos et el dicho 
conte et nostra casa et la suya et los subdichos de las dos partes, 
otrossi, considerando que las dichas dos casas et subdichos et 
naturalles nostros et suyos de antigos tiempos ovieron semper 
buena afleccion et voluntat los unos a los otros, fazemos saber 
que nos, queriendo de nostra part conservar et entretenir los 
dichos buenos amorios, deubdos et confederaciones, ya sea que, 
de voluntat de Dios, sea suelto el dicho matrimonio por trespas- 
samento de nostra dicha fija ; de nostra cierta sciencîa et 
agradable voluntat, avemos tractado, acordado et flrmado, tracta- 
mos, acordamos et firmamos con el dicho conte de Foix por 
escripto por ténor d*estas nostras présentes lettras las alianças, 
ligas et confederaciones que se siguen : 

Primerament avemos prometido et prometemos por thenor de 
las présentes que, començando al dia d*oy et en adelant nostra 
vida durant, nos seremos bueno, leal et verdadero amigo del 
dicho conte et guoardaremos lealmient su bien et provecho. Et si 
nos sabiamos o entendiamos que algun mal, deshonnor o dayniio 
se tractava o se seguia el dicho conte, que aqueill li notifificaremos 
et faremos saber et li estorbaremos et empacharemos aqueill, et 
le procuraremos todo provecho a todo nostro leal poder sen firau 
ni malengan alguno. 

Otrossi avemos prometido et prometemos que, cadaque por el 
dicho conte seremos requerido, dûs li ayudarenuM en et p«ra tus 



— 240 — 

guerras proprias movidas et oviertas con tantas gentes d'armas 
cotno podremos buenament por la tuycion, delTension et guarda 
de su cuerpo, de su estado et de sus tierras et drechos, et li 
imbiaremos la dicha gent d'armas en el termine de seys sepmanas 
contaderas empues la requisicion dcl dicho conte a nos fecha ; eill 
pagando por gages en cada mes a cada un nombre d*armas con su 
moço et dos cavalgaduras, que nos imbiaremos a su ajuda, la 
summa de quinze franquos a présent corrientes en et por 
un pillart armado, si cadeuno de los dichos hombres quisiere 
levar et levare siete franquos et medio del dicho corso.... 

Otrossi avemos promelido et prometemos por las présentes, 
como dicho es, que, cadaque el dicho conte aura guerra con 
quoallesquiere enemigos suyos, daremos logar et compliremos 
con effecto aqui sus gentes d'armas sian receptadas et recuillidas 
en nostras terras et fortalezas para que d'ailli en fuera fagan 
empresas, cavalgadas et guerra contra sus enemigos, segunt 
farian et podran fazer de la tierra et fortalezas del dicho conte. 

Otrossi avemos promelido et promettemos que, cadaque nos 
auremos ovido guerra o dissencion con algun seynnor o seynnores, 
contra loquoal o losquoais el dicho conte nos aura dado favor et 
ayuda de gentes, et fizieremos o ûrmaremos de nuevo con aqueill 
aqueillos pazo tregoas, o ovieremos a ratif&car o conflrmar las 
antigas, comprendremos et faremos comprender et poner en 
aqueilla paz o tregoa o ratiflicacion o confirmacion al dicho conte 
et sus tierras et subdichos, segunt et en aqueilla mesma forma et 
manera que auremos puesto a nos et a los nostros. Et assi ben 
avemos promelido et prometemos que, puesto por caso que él 
dicho conte non nos oviesse dado favor ni ayuda de gentes contra 
quoalquiere seynnor o seynnores, contra el quoal o los quoalles 
nos auriamos ovido guerra o dissencion et faremos o firmaremos 
con aqueill o aqueillos de nuevo paz o tregoas, o con aqueill o 
aciueilios o otro o otros quoallesquiere ovieremos a ratifficar o 
confirmar las antigas, comprehendremos et metremos assi bien 
et faremos comprehender et mêler en aqueilla paz, tr^oa, o 
ratifficacion o confirmacion al dicho conte et a sus tierras et 
subdichos, segunt et en aqueilla forma et manera que a nos et a 
los nostros auremos metido, sino que el dicho conte requerido 
per nos, lo que Dios non quiera, non nos oviesse socorrido et 
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ayudado de génies d* armas en nostras guerras oviertas, como 
dicbo es. 

Otrossi avemos prometido et prometemos que, cadaque nos del 
dia d*oy adelant fizieremos o firmaremos algunas alianças, ligas 
o confederaciones con algun otro seynnor de quoalquiere estado 
que sea, exceptaremos en aqueillas expressament al dicho conte 
et li notifficaremos et faremos saber luego, como et con quien 
auremosfirmadolasdichas aliançasetcomo lo auremos exceptado 
en aqueillas. 

Otrossi avemos prometido et prometemos que nos las ligas et 
confederaciones et todas las otras cosas soberdichas observaremos, 
tendremos et compliremos en favor del dicho conte et contra 
quoallesquiere seynnor o seynnores, exceptades el Rey de Francia 
de qui tenemos tierras en su regno, et el Rey d'Aragon con el 
quoal fuemos aligado ante d'agora etel duc de Guiana.... Et, a 
mayor firmeza et validacion de todas las cosas sobredichas, nos 
avemos fecho sicillar las présentes en pendient de nostro grant 
sieillo. 

Fecha fue esta carta en nostra villa de Olit, el xxii® dia de jullio, 
Taynno del nascimiento de Nostro Seynnor mil cccc et quatorze. 
Testigos fueron présentes a todo lo que dicho es et qui por taies 
testigos se otorgaron, son assaber los muy reverentz padres en 
Dios Moss. Lançalot de Navarra, prothonotario apostolico et admi- 
nistrador perpétue del obispado de Pamplona, el muy noble 
seynnor Moss. Charles de Beaumont, alferiz de Navarra, los muy 
honnorables et discrètes seynnores Moss. Frances de Villaespessa, 
chancelier del Rey, noslro dicho seynnor, Moss. Bernart de 
Navaillas, seynnor de Peyra et maestro d'ostal del dicho conte, 
Moss. Guoalhart d'Abos, comandaire d'Orion, et el dean de Tudela, 
conseillère del Rey, nostro dicho seynnor. 

ù. DE Falces. 
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XV 

Le comte Jean demande aux capitouls de Toulouse des secours en hom- 
mes et en argent pour l'aider dans la guerre quMl soutient contre le comte 
d*Armagnac. — Arch. communales de Toulouse : Registre coté 429 : 
Délibérations des capitouls. 

i2 mai 1415. 

A mos cars et bos amies, los capitols, et autres bonas gens de 
la ciutat de Tholose. 

Lo compte de Foix. 

Cars et grans amies, temps ha passât que, per divers manda- 
mens del Rey, nostre senhor, et de Moss. de Guiana, son filh, a 
mi feyls, jo me metu a far lor servici a far guerra encontre lo 
compte de Armanhac, qui a las betz publicamens am lors lettras 
reputavan lor enimic et los guerrejava et destriva lors terres, en 
speciau lo pays de Lengadoc, et despuis que per après lo Rey a 
agut réconciliât lo dit compte de Armanhac, tropes bets eg a die 
que, per aquera causa, me fera guerra et dampnatge, so que 
bonament no podi crede que per far lo mandament del Rey et de 
Moss. de Guiana, cum a veray vassalh, eg ni autres m'en degos- 
san far dampnatge, et d*ares ne a guayres que lo dit compte me a 
comensat assats a toudes manières guerre et m'en fa a tôt jorn, 
de que en vertat suy ben desplasent que per so que lo Rey m'a 
mandat en pai tide am sas gens de son reaume et de son senici 
et am son argent a mi sya feyt tal deshonor et dampnatge, car 
per autre cause siva, per far lo servici susdit, eg ne a occasion de 
far me guerra, car jo hey bone pats am luy a cause de raos prede- 
cessors, loquoau eg a jurade de thie, sus lo sant cors de Diu, et 
per so vos pregui 'et requeri que cum aqueste bergonhe et 
dampnatge à mi sie feyt et donat per far lo mandament et servici 
del Rey et per vos gardar de dampnatges, que en aqueste cause 
me vulhats ajudar et socorrer de gens d'armes et d'argent, en tau 
manière que une autre betz, si besonh ère, jo vos sos tengut de 
socorrer et ajudar, cum ey feyt et suy de bon boler, car am la 
gracia de Diu et de mon bon dret, et ab l'ajutoii de mos bos 
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arnicx, jo me deffendre ben de luy,.et no remens vos pregui et 
requieri vuihatz requérir a voslre Senescalc que eg aye presta- 
ment mandar et inhibir per lots los -locs de la senescaucie que 
au dit compte et gens de sa companhia, qui fen guerre à mi ni a 
ma terre, no donen ni presten nuls confort, secors ni adjutori 
secors de viures, ni autres causes, ni los layssen intrar en nulh 
fort, et inhibir à tôt home del Rey que sia en sa companhie que 
ayen a partir et no far guerre contre mi, et en aquestas causes 
vos plucia donar aquere bone obre ab effieyt que jo ey ma bone 
confisance que a tos temps jo pusque conlinuar envers vos la 
bone amor et amistat qui vos referri... Et am lo portador de las 
presens, me bulhatz far en aquestas causes clare et bone respos- 
te... Nostre Senhor sia garda de vos. Scriut à Morlas, a xii de 
may. 



XVI 

Le roi donne Tordre de payer une somme de trente livres à un héraut 
qui lui a été envoyé par le comte de Foix. — Biblioth. nat. : Pitices ort- 
flinaUs (ancien Cabinet des fi res) : Foix. 

7 août 1418. 



Charles, fils du roy de France, Daulphin..., à nos féaux con- 
seillers les commissaires ordonnés sur le fait de nos finances tant 
en... Languedoil... comme en... Languedoc. Vous mandons que 
par... Hémon Raguier, trésorier des guerres du... Roy, vous faic- 
tes payera... Rriearne (i\ hérault du conte de Foix..., trente 
livres tournois que lui avons ordonnée prendre... pour les frais 
de son voyage... depuis... Foix, en la compagie de... Jehan de 
Montant, seigneur de Bénac, chevalier...,pour nous dire certaines 
choî^es touchans le bien du royaume... 

Chynon, vir aoust M.crcc.xviii. 

Par le Daulphin, en son conseil, 

Gampion. 



(1) On sait que les hérauts portaient souvent le nom de li contrée où 
régnaient leur» maîtres. Ce Briearne ne devrait-il pai être lu Réarn ? 
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Le Dauphin Charles confie à Jean P' la lieutenance générale du I^n- 
guedoc et de la Guyenne. — Original sur parchemin, Archives des Basses- 
Pyrénées, E. 428. 

il aoûti4J8. 

Charles, fllz du Roy de France, Daulphin de Viennois, duc de 
Berry, de Touraine et conte de Poictou, Lieutenant général de 
Monseigneur par tout son royaunie, à tous ceulx qui ces présen- 
tes lectres verront, salut. Comme pour le bien, utilité et conser- 
vacion du pais de Languedoc au gouvernement duquel, actendu 
q\ï\\ est loingtaing des parties de part deç^, mon dict Seigneur ne 
Nous ne pourrions en personne vaquer ne entendre, obstans les 
grans et pesans affaires et occupacions qui pour le fait du Royau- 
me nous surviennent et affluent d^autre part chascun jour, soit 
besoing et nécessité d'y commectre et ordonner de par mon dict 
seigneur et nous personne notable qui le dit pais et les subgez 
d*icelluy puisse maintenir en la bonne obéissance de mon dict 
seigneur et de nous, et les garder et defîendre des grands griefs, 
oppressions et dommaiges que ilz ont souffert et souffrent, tant à 
l'occasion des guerres et divisions, qui depuis certain temps en ça 
ont esté et sont en ce royaume, comme autrement, savoir faisons 
que Nous, h qui, en Tabsence et pour Tempeschement de mon 
dict seigneur, appartient Tadministracion et gouvernement de ses 
royaume et subgez, comme à son seul fllz, vray héritier et suc* 
cesseur de sa couronne, représentans sa personne, voulans à ce 
que dit est pourveoir, afin que les habitants du dit pais du Lan- 
guedoc puissent doresenavant vivre en pai.\ et transquillité ^oobK 
la bonne obéissance de mondict seigneur et de nous, actendans 
le lignage dont nous actient nostre très-cher et amé cousin, le 
conte de Foix, et la grant et loyale amour que tousjours il a eue et 
démonstrée envers mon dict seigneur et nous en plusieurs manié* 
res, eu aussi regart h ce que ses terres et seigneuries sont situées 
et assises près du dit pais de Languedoc, par quoy il puet mieuls 
et plus prestement soy employer ou bien d*icellui, et confians da 
tout de ses grans sens, loyaulté, preudommie et bonne diligence, 
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icelay nostre cousin, eu sur ce Tadvis et délibéracion de nostre 
très chîère et très amée mère, la Royne de Jhérusalem et de Secî- 
le, de nos très chers et très âmes frères et cousin les ducs de 
Breta^e, d'Anjou et d'Alençon et de plusieurs autres du lignaige 
et grant conseil de mon dict seigneur et du nostre en grant nom- 
bre, avons fait, commis, ordonné, constitué et establi, faisons, 
commectons, ordonnons, constituons et establissons par ces pré- 
sentes, de par mon dict seigneur et de par nous^ nostre lieutenant 
et capitaine général par tout le dit pais de Languedoc et duchié 
de Guienne, oultre la rivière de la Dourdoigne, pour ycellui pais 
garder, conserver et défendre soubz l'obéissance de mon dict sei- 
gneur et de Nous ; et à nostre dit cousin lieutenant et capitaine 
général avons, de l'auctorilé royal dont nous usons, donné et 
donnons povoir, auctorilé et mandement espécial de mectre, tenir 
et redduire le dit pais en la vraye subgection et bonne obéissance 
de mon dict seigneur et de nous, de appeller et mander venir par 
devers lui les seneschaulx et officiers de mondict seigneur pour 
Taccomplissement des choses dessus dictes et de ce qui lui sem- 
blera estre expédient de faire, de mectre sus en armes les gens 
du dit pais, et à ce contraindre les nobles et autres tenans flefs et 
qui ont acoustumé d'eulx armer en la manière acoustumée pour 
yceulx exploictier et emploier à la résistance contre les diz enne- 
mis et rebelles et désobéissans, et à la reddicion des places et for- 
teresses occupées par yceulx, de baillier retenue ou retenues de 
gens d'armes à ceulx qu'il trouvera estre à ce convenables, de 
punir et corrigier tous malfaiteurs et délinquants, rebelles et dé- 
sobéissans à mondict seigneur et à nous par toutes les voies dues 
et que il verra estre à faire, de exercer, oir et congnoistre de 
toutes choses crimineles et civiles et sur ycelles faire et adminis- 
trer justice, selon droit et les bonnes coustumes dudit pais, de 
suspendre tous officiers tenans ou qu'il pourra savoir tenir autre 
parti que celui de mondict seigneur et le nostre, et commectre 
pour l'excercice de leurs offices autres personnes en leurs lieux, 
teles que bon lui semblera, jusques à ce que par nous en soit 
autrement ordonné, de assaillir, destrousser et faire vuidier du 
dit pais par force d'armes et h puissance les diz ennemis de mon 
dict seigneur ou autres grevans et occupans le dit pais ou préju- 
dice de lui et de nous, de recouvrer soit par voie de traictié, de 
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fait ou de force les places et forteresses occupées par les diz en- 
nemis et rebelles et ycelles redduire en la dicte obéissance, de 
mectre siège ou sièges contre les places et forteresses occupées 
par yceulx ennemis et rebelles, et aus diz sièges faire venir toutes 
manières de gens à ce nécessaires, avecques les canons, appa- 
reilz et abillemens de guerre qu'il pourra trouver ou dit pais, de 
veoir, visiter et faire visiter les places et forteresses du dit pais et 
celles qui seront tenables et nécessaires faire emparer, garnir et 
avitailler, ainsi que besoing sera, si que inconvénient n'en advien- 
gne, et les non tenables faire démolir et abatre, soient à mondict 
seigneur ou autres, de commectre capitaines et gardes es dictes 
places par lui recouvrées et autres, ou cas que ceulx qui y sont 
ne seroient proufilables et souffisans, et de mectre et establir es 
dictes forteresses garnisons, ainsi qu'il sera nécessaire, de assem- 
bler et faire assembler les gens des trois estas du dit pais, toutes- 
fois qu'il verra estre expédient au bien dessus dit, et généralle- 
roent de faire à la seurté, deffense et résistance contre les diz 
ennemis, entretenement et conservacion du dit pais, soubz l'o- 
béissance de mondict seigneur et de nous, tout ainsi que nous 
mesmes ferions et faire pourrions, se présens y estions en nostre 
pei^onne, jà soit ce que la chose requeist mandement plus espé- 
cial. Si donnons en mandement.... En tesmoing de ce, nous avons 
fait mectre nostre seel à ces présentes. Donné en nostre ville de 
Poictiers, le xvii* jour d'aoust, l'an de grâce mil cccc et dix huit. 

Par Monseigneur le Dauphin et lieute- 
nant, en son grand Conseil, 

Mallièur. 



XVIII 

Le Dauphin fait à Jean !«* un présent de douze mille franrs. — Original 
sur parchemin, Archives des Basses- Pyrénées, E, 428. 

17 oclob e 1418. 

Charles, filz du Roy de France, daulphin de Viennois, doc 
de Berri, de Touraine et conte de Poictou, heutenant gêné* 
rai de Monseigneur par tout son royaume, a nos aindx et 
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féaulx conseillers de Monseigneur et de Nous, les commissaires 
par nous ordonnez sur le fait de toutes finances tant en Langue- 
doil comme en Languedoc, salut et dilection. Comme, soubz 
urobre et à l'occasion des grans divisions qui longuement ont esté 
et sont en ce royaume et par fainles paroles et frauduleuses induc- 
tions, plusieurs citez et, villes du dit royaume et les habitans 
demourans en ycelles, et mesmement ou pais de Languedoc, se 
soient mises en rébellion et desobéissance envers mon dit seigneur 
et Nous; par considéracion desquelles choses, Nous, à qui, pour 
Tabsence et empeschement de mon dict seigneur, appartient 
comme à son seul filz, héritier et successeur de sa couronne, 
représentans sa personne, son lieutenant général par tout le dit 
royaume, le gouvernement et administracion de son dit royaume 
et de ses subgez, et pourveoir aux besoingnes et affaires d'icelluy, 
confians du tout de nostre très-chier et amé cousin, le comte de 
Foix, icclluy ayons fait et ordonné nostre lieutenant et capitaine 
général sur le fait de la guerre ou dit pais de Languedoc, et, pour 
icelluy réduire et remectre en la bonne obéissance de mon dict 
seigneur et de Nous et en ycelle le tenir, ayons à nostre dit cousin 
baillié grant charge de gens d'armes et de trait, lesquelles 
charges il a libéralraent acceptées, en démontrant la grant et 
loyale intencion qu'il a tousjours eue et a envers mon dict sei- 
gneur et Nous, savoir vous faisons que Nous, considérans la 
voulenté et affection de nostre dit cousin et la grant charge que 
pour le fait et service de mon dict seigneur et de Nous lui con- 
viendra porter et soustenir, actendu Testât et disposicion où les 
choses sont ou dit pais de Languedoc, à yceluy nostre cousin, 
pour ces causes, et afin qu'il soit plus enclin de entendre très 
diligemment au recouvrement du dit pais, et pour lui aidier à 
supporter les grans fraiz, missions et despens que pour ce lui 
conviendra faire, avons donné et donnons de grâce spécial et 
auctorité royal dont nous usons la somme de douze mille francs 
pour une fois, à ycelle avoir et prandre de mois en mois aval 
Tan, à commencier du premier jour qu'il commencera à servir ou 
fait de la dicte lieutenance jusques en fin de paie, des deniers de 
la revenue du dict pais de Languedoc par la main de nostre amé 
François de Nerly, à présent receveur général de toutes finances 
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en icelluy pais. Si vous mandons Donné à Poétiers, le 

xvir jour d'octobre, l'an de grâce mil cccc et dix huit. 

Par Monseigneur le Dauphin et lieutenant, 
vous, le mareschal de Rochefort, le maistre 
des arbalestriers, le sire de Beauveau, le prési- 
dent de Provence, et Hugues de Noer, présens. 

Le Picart. 



Les capitouls de Toulouse proposent divers arrangements tendant à 
amener la paix entre le comte do Foix et le prince d'Orange et à procurer 
ainsi la tranquillité au Languedoc. — Archives comro. de Toulouse : 
Registre coté 430, f» 50 : Délibérations des capitouls, 

17 mars 1418 (1). 

S'ensuivent aucuns advis pourparléz sur la paix ettranquilité du 
pais deLengadoc, au bien et honneur de nostre souverain seigneur 
le Roy, de Mons. le Daulphin, son seul filz, et au proufit et utilité 
du dit pais. 

Premièrement semble à aucuns que, actendu l'amictiéet union 
que selon droict divin, naturel et politique doit ëstre entre père 
et fils, mesmement quand n'en y a que un seul, que aussi selon 
raison sont réputées une mesme personne, considérez aussi les 
droicts, auctorités et prérogatives que les ainsnés fils du Roy 
doivent et ont accoustumé d'avoir dans ce Royaulme, tant pour 
constitutions réaies faictes du consentement des pers et des trois 
estatz de France, et spécialment du Roy Charles de bonne mé- 
moire, derrain passé, et aussi les usaiges et coustumes nagaires 
gardées et pratiquées es personnes de messeigneurs les ducs de 
Guienne et de Touraine, que Dieu pardont, frères de Mon. le 
Daulphin, et en oultre pour mectreet nourrir le dict pais de Len- 
gadoc en bonne amour envers le dit... Dalphin, et éviter toutes 

(1) Cette date, qui n'est point reproduite dans le document que nous 
publions, est fournie par la séance même où les capitouls discutèrent et 
rédigèrent la teneur de ces arrangements. 
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di\îsions, dommaiges et inconvéniens qui pourroient advenir à 
ochoison des choses dessus dictes, que le dit pays de Lenguedoc 
se devroit mectre à l'obéyssance et gouvernement conjoinctement 
et sans aucune division du Roy, mondict seigneur, et de mondict 
seigneur le Daulphin. 

Item semble que, actendu ce que les anciens ennemis du Roy 
et du Royaume ont desjà occupé une grant partie, et se parfor- 
cent de jour en jour de plus faire, et que le Roy n'a eu aucun 
secors des gens de ce pays, seroit chose deue et honnourable au 
pais de envoier à ses cousts et despens au service du Roy et du 
Boyaulme une grant quantité de gens d*armes et de trait paiéz 
pour quatre mois au moins, commençans à partir de cy le x\^ ou 
a la fin du mois d'avril prochainement venant. 

Item semble honnourable que de part le dict pais fust supplié a 
Mon. de Foix et d'Orengue que ils voulsissent prendre la charge 
des dictes gens d'armes mener au service du Roy, de monsei- 
gneur le Daulphin et du Royaulme, et que à chascun fust faict 
paiement des gens d'armes qu'ilz mèneroient, et sembleroit que 
au moins le dict pais devroit fornir et supporter la charge de xu® 
ou mille hommes d'armes et autant de trait. 

Item semble que, en faisant ce que dit est, devriont l'en vuidier 
toutes gens d'armes et de trait d'un costé et d'aultre et toutes 
garnisons de villes et forteresses du dit pays, excepté seulement 
les villes et chasteaulx où il a accoustumé d'avoir capitaine, et 
que illecques et adonc les diz capitaines demeurassent ou nom- 
bre de gens et aux gaiges que accoustumé est anciennement et 
en temps de paix. 

Item semble que les diz seignors, Conte de Foix et Prince d'O- 
renge, par le bon advis et conseil des trois estaz de ce pays assem- 
blez à Montpellier, devroient ordonner en ce pays aucunes gens 
notables en petit nombre pour vaquer aux choses touchans le 
bien publique de ce pays, et aussi pareillement trésoriers pour 
recevoir les rentes et revenues du dit pays pour convertir au bien 
du Roy et du Royaulme par Tordonnance du Roy et du Daulphin 
conjoinctement et desdits Mon. le conte et prince ou de leurs 
commis, jusques ad ce que par le Roy et le Daulphin fut autre- 
ment ordonné du et sur le gouvernement du dit pais. 

Item semble que, incontinent et sans délay, de parties diz trois 
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estatz devroient estre envoyés notables ambaixeurs tant devers le 
Roy comme devers le Daulphin, tant pour leur exposer Testât da 
pais et obtenir provision convenable sur le gouvernement â*iceU 
lui, comme pour impétrer grâces et rémissions, franchises et 
libertéz, ainsi comme plus à plain a esté autresfois délibéré et 
conclus au Conseil général des trois estatz, derrainièrement tenus 
en aoust au bourg de Carcassonne. 

Item semble que, moyennant les choses dessus dictes, non pas 
tant seulement se pourra mectre paix et tranquilité ou pais de 
Lengadoc, ainçois doit-on espérer fermement que, par le bon 
travail et |)cine des dits de Foix et d'Orenge, sera mise bonne paix 
entre les Seigneurs de France et résisté a Tentreprise des anciens 
ennemis de France. 

Item et si, pour le présent, les choses dessus dictes, qui toutes- 
fois semblent justes, ne se pou voient acomplir, semble nécessaire 
pour le bien du dit pais de prendre unes tresves générales au dit 
pays de cy à la St-Jehan prouchainement venant, ou au moins 
pour tout le mois de may, pendant lequel temps les embaixeurs 
des dits trois estatz peussent estre aléz devers le Roy et le Daul- 
phin pour exposer Testât du pays et obtenir provesion convena- 
ble sur ce. 

Item, pour obtenir et avoir les dictes trêves, sembleroit qoe le 
dictpays deust supporter une partie des charges de mes dicts sei- 
gneurs de Foix etd'Orenge et des garnisons qui sont ou pays pen- 
dent le temps des dictes tresves. 



Le coralc de Foix dunne plein pouvoir à trois de ses ofQciers pour con- 
clure cil son nom une alliance avec les rois de Fr.nice et d * An (flf terre. — 
Archives nationales : Trésor des Chartes^ J. 333, pièce parchemin, n* 38. 

30 octobre 1421. 

Johannes, Dei gratia, comes Fuxi, omnibus, ad quos présentes 
littere pervenerint, notum facimusquodnos,desciencia, legalitate, 
diligencia et probitatedilectorum nostrorum nobilis viri, Bertrandi 
de Domasanio, scutiferi, domiui Johannia de Fortono, in decrelis 
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par dessa, et que ed avant dit mestre Peys no ha referit et enfor- 
mats que lo Rey, nostre dit Senhor, et son dit très haut Conselh 
desiren et volen et an mandat que sien certificats en Angleterre 
et en France lo plus tost que far se poira de la expédition de la 
dite présent materie, et per se que en nulle maneyre a présent 
nos no cresem remedi sertan per anar a vostre presencia part de 
la aquets que lo Rey a ordonnats, puisque a vos no y a plasut de 
probedir et hec domandats de bouque o per escriut, dont avem 
grant desplaser, dobtant los périls que au camin s*en poden ave- 
nir, vos cei*tiflcam per las presens, afin que augune ignoransa no-n 
pusquats pretendir, que lo Rey, nostre dit Seignor, que es a pré- 
sent, et son très haut et royau conselh vos ha trasmes per dessà 
la confirmation, letra et patentes de tôt so que los Reys, Tavyon 
et pay deu Rey, nostre très souviran Senhor, que a présent es, vos 
ave appuntat, accordât et autreyat et plus letres patentes de tôt 
so que domandavets et desiravets a vos estre feit et acomplit 
darreirament toquant las modifications^ cum apar et es contengut 
per letres et escrituras feites et sagerades dejus vostre propi 
saget, lasquaus causes an comandament de delivrar a vostre pro- 
pia personne, cum cresem siats enformats per vostres ambaixa- 
dors tôt a plen. Et per so, en nom deu Rey, nostre dit Senhor, en 
tant quam poden vos pregam et, si mesties es, requerim que, si a 
vos placie, probedir et ordenar per tau maneire que aquets ataus 
pusquen anar et tornar seguraments a vostre présence ab las 
dites causes o autrements, vos en vostre propia personne vos 
plassi et estre en vostre pays de Bearn o de Marsan en augun loc 
a vos plasent, et sus so a nos far vostre bonne resposta lo plus 
tost que far poirats per provedir et anar avant sur la dite materia 
tant avant que lo Rey, nostre dit Senhor, a mandat et ordenat sur 
la conoixensa et expédition dequere, et nos far assaber lo joum 
que vos plaira que siam a vous et lo loc on vous plaira que siam 
per parlar a vos; et si es cause, très noble et très puissant seigneur, 
que far puscam per vos, scrivets nos per la complir à tôt nostre 
poder, et Dieu lo tôt puissant, très noble et très puissant senhor, 
vos don bonna vita et longue et vos tenga en sancta garde. Scriut 
à Bordeu, lo vingt et très jorn deu mes de julh, l'an mil quate 
cens et vingt et très. 
Lo Loctenent de Mossenhor lo Senescaut de Guiayne et las 
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Lettres adressées par Pierre Guiraud, secrétaire du roi d'Angleterre, au 
comte de Foix pour Tinformer qu'il est chargé par le roi d'Angleterre do 
lui apporter le texte des conventions arrêtées entre ce prince et Jean et 
pour lui demander de fixer le jour et le lieu où il pourra se rencontrer 
avec lui. — Copies extraites de la collection Doat, à la Bibliothèque natio- 
nale, vol. 214, f«26 (1), 

21, 26 juillet et 10 septembre 1423. 



Lettre dn 21 juillet. 

Très noble et très puissant prince et mon très redouté seigneur, 
je me recommande très humblement à vostre grâce, à laquelle 
plaise sçavoir que, dès incontinent que je fus arrivé à Bayonne, le 
huitiesme jour de juin dernier passé, venant d'Angleterre, je vous 
escris et fis sçavoir ma dite venue par mes ietres closes, lesquelles 
j'ay baillé à Guillaume de Bernatet, duditBayonne, vostre serviteur, 
pour les vous porter ou envoyer feablement, et semblablement 
i'escris à Messire Guillaume Raymond, emfermer de Lescar, aussi 
vostre serviteur, afm de le vous faire sçavoir, en vous suppliant 
qu'il vous pleust de vostre grâce moy mander en quel lieu il vous 
plairoit que je venusse devers vous pour la matière pour laquelle 
je estoye en ce pais et que je m'en alois à Bourdeaui pour parler 
avecques mon seigneur de Longueville, vostre frère, et aucuns 
autres auxquels je portoye Ietres de par le Roy, nostre seigneur, et 
avoye h communiquer avecques eux du contenu en icelles, et que 
le plustostque pourroye, reviendroye devers vous, desquelles Ie- 
tres i'ay n'eu point de response ne oy aucunes nouvelles des dits 
enfermer et Bernatet, dont j'ay esté et suis moult esmerveillé, vcu 
le grand temps et délai qui est depuis passé et advenu. Si vous su- 
plie, très noble et très puissant prince et mon redouté seigneur, 
qu'il vous plaise de vostre dite grâce moy mander vostre bon 
plaisir et vouloir de ce qu'il vous plaira que je face sur ladite ma* 

(1) Nous publions ces pièces telles ((u'elles lont reproduites dans la 
collection Doat, en faisant remarquer que les copies de Doat sont i^nérale* 
ment assez défectueuses. 
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tiëre, pour laquelle je suis par dessà, et de laquelle Messieurs du 
Conseil du Roy par dessà à Bordeaux vous ont autresfois escrit et 
à présent vous escrivent plus à plain, et là où il vous plaira que je 
et autres à ce commis puissions venir seurement par devers vous ; 
et en oultre vous plaise faire et acomplir ce que de par vous a esté 
promis et acordé en ceste partie, car les lettres et apoinlements, 
desquels est faite mention es lelres du dit conseil du royj'ay 
devers moy toutes prestes, et vous certifie que le roy et son grand 
conseil ont esté et sont très bien contents de vous et de la manière 
que tenue avés sur la dite matière jusques ici, comme sçavent vos 
gens et ambassadeurs que envoyés avés par delà et tiens qu'ils 
vous ayent reporté comme le doyvent. Très noble et très puissant 
prince et mon très redouté seigneur, je prie au Saint-Esprit qu'il 
vous ayt en sa garde. 
Escrit à Bourdeaux, le vingt uniesme jour de juillet. 

Le tout vostre humble serviteur, 
Pierre Guiraud, secrétaire du Roy, nostre seigneur. 



Lettre du 26 juillet. 
(Identique à la précédente ; la date diffère seulement), 



Lettre du 10 septembre 1423. 

• 

Très-noble et puissant prince et mon très-redouté seigneur, je 
me recommande très humblement à vostre grâce, à laquelle plaise 
sçavoirque j'ay reçu deux vostres letres closes responsives de 
deux autres miennes letres que envoyées dernier vous avoye, les 
unes par Papalhon, porsuivant de monseigneur le captai, vostre 
frère, et les autres par maistre Garssion Arnaud, maistre en 
divinité, de Tordre des prescheurs à Bourdeaux, par laquelle 
vous certiffioye, comme autrefois escrit et certiffié vous avoye, 
que je estoie venu et arrivé dès le huitiesme jour de juin dernier 
passé en ce pays et en ce présente cité de Bourdeaux, pour la 
besongne et matière que vous sçaviés et déviés avoir esté 

17 
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certifié par rnessire Guilhern Raymond, enfermier de Lescar, et 
llamon Arnaud de Lobier, vos serviteurs et ambassadeurs^ que 
envoyés aviés en Angleterre, et de laquelle mondit seigneur le 
captai, vostre frère, et messeigneurs du conseil du Roy, nostre sire, 
estant à Bourdeaux, par leurs letres closes à vous adressans et 
par les dits poursuyvant et maistreen divinité envoyées, vous ont 
aussi certifié, et entre autres choses vous supplioye et requeroye 
qu'il vous pleust moy mander et rescrire en quel lieu il vous 
plaisoit que je et autres, qui pour la dite matière avions à aler 
devers vous, peussions venir devers vous seurement, affin de vous 
bailler les letres closes et patentes que bailler vous devons, de 
par le Roy, nostre dit seigneur, après ce que vous aurés fait ce 
que de vostre costé promis, acordé et juré a esté en ceste partie, 
ei bailler vos letres patentes, seelées de vostre seel, confirmatoires 
et approbatoires de celles que vos gens et procureurs, sur ce suQi- 
samment fondés de par vous, pour et au nom de vous, ont aussi 
baillées à feus les Roys do France et d* Angleterre dernier tré- 
passés, aieul et père du Roy, nostre dit seigneur, qui à présent est, 
car je vous certifioye connne encore certifie par ces présentes que 
je avoye et ay devers nioy les letres et patentes du Roy, |)ar 
lesquelles il vous a con fermé et ottroyé et aussi vous octroyé les 
modifications par vous requises, contenues et déclarées en vos 
letres patentes, signées de vostre main et seelées de vostre propre 
seel, desquelles le dit conseil du Roy vous envoyé la copie par le 
porteur de ces présentes, et vous supplioye qu'il vous pleust de le 
ainsi faire, et en vos dites letres de response vous, soubs vostre 
correption, n'avés rien respondu de la matière dessus dite aus 
dits du conseil du Roy, Monsieur le captai ne à moy, mais tant 
seulement que se je et autres, qui avons à aller devers vous, vous 
voulons envoyer dire par escrit ou de bouche par autre personne 
qui n'ayt doubte du cliomin ce que j'ay et autres vous voudrions 
dire que vous le orrés voluntiers et pour ce, très noble et très 
puissant prince et mon très redouté seigneur, que je et autres k 
ce commis de par le Roy n'avons par le présent aflaire, ne à vous 
dire ne requérir autre chose que vous bailler de par le Roy, no?lre 
dit seigneur, les letres closes qu'il vous envoyé sur ceste matière, 
lesquelles nous avons à bailler h vostre propre personne, et vous 
prier et requérir de par luy et supplier de par nous que vous 
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veuilliés faire et accomplir tout ce que promis, accordé et juré a 
esté par vous et de par vous en ceste partie, et nous bailler pour 
et au nom du Roy, nostre dit seigneur, vos dites letres patentes, 
seellées de vostre dit seel, confirmatoires et aprobatoires de celles 
que vos dits ambassadeurs et procureurs pour et au nom de 
vous ont piéçà ballié aus dits feus Roys de France et d'Angle- 
terre, et ce fait, vous bailler et délivrer toutes les letres et 
patentes à vous nécessaires en ceste partie, et vous prie et 
requiers de par le Roy, nostre dit seigneur, et supplie de par moy 
tant humblement comme je puis qu'il vous plaise de faire et 
acomplir toutes et cbascunes les choses dessus dites, et moy 
mander en quel lieu il vous plaira que je et autres venons devers 
vous seurement pour la dite matière et besongne et faire ce qu'il 
appartiendra sur icelie, et moy rescrire sur ce vostre bon plaisir, 
volonté el response, afin que d'icelle et de ce que fait aura esté 
en ceste partie je en puisse ceitifier le Roy, nostre dit seigneur, 
et son très noble et haut conseil, comme faire le doy et en charge 
m'a esté, le plus tost que faire se pourra bonnement, et que je et 
les autres à ce commis en puissons estre excusés devers eux et 
non reprins de mal ou de négligence. Très noble et très puissant 
prince et mon très redouté seigneur, je prie le Saint Esprit qu'il 
vous ayt en sa sainte garde et vous doint bonne vie et longue. 
Escrit à Bourdeaux, le dixiesme jour de septembre, l'an mil 
quatre cens et vingt et trois. 
Vostre humble serviteur, Pierre Guirault. 



Le lieutenant du Sénéchal de Guyenne et les gens du conseil anglais de 
Bordeaux écrivent au comte de Foix au sujet de la mission dont Pierre 
Guiraud eéi chargé auprès de lui. — Copie de la collection Doat, v. 214, 
f o H (1). 

23 juillet 1423. 

Très noble et très puissant seignor, nous avem recebude vostre 
letre de respote à nous feite sur la letre que scriute et tramese 

(1) Voir ci-dessus la note 1 de la pièce justificative XXI. 
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vos avem no ha gaires de temps, conteneiit en effeit vostre dite 
letre que de la bengude de mestre Pey Guiraud avetz agut plaser 
et de bon voler lui et aquets qui disen volen anar devers vos, 
boloretz beser et audir aquo que vos enten a diser, si far se podos- 
se, sens péril de leurs personnes ; empero, attendut que eds en 
vostre comtat de Foix, entre loquoau et aqui ont eds son et ha 
tropes de gents, pays et terres, qui auren plaser si vos poden fur 
deshonor et dampnatge, et que per tantes vos dobtats que, tant 
per vostre honor quand per dobtance de leurs personnes, no vos 
devets mètre en dongier ni prendre carque de leur far passar per 
venir à vous seguraments; totes bets que, si lo dit mestre Peys Gui- 
raud et autres qui aven entention a venir a vos per aucun autre 
qui no aie dobtanse de passar lo camin, vos bolen trameter a di- 
ser de bouque o per escriut las causes qui aven entention de diser, 
vos eds prest de las audir sur ce, très noble et très puissant sen- 
hor. Premeirament , cresem que per amour et honor deu Rey, 
nostre très soviran Senhor, et son très haut et roial cosselh, per 
loquau lo dit meste Peys es estât et es trames envers vos ab 
autres toquant et sur la matière, que vos sabets tôt & plen, qui es 
estade avant aquestes horas feita, appuntade, et accordade enter 
lo Rey, nostre dit Senhor, et vos, vos avets grand plaser de la 
bengude deudit mestre Peys et en so que disets que eds en vostre 
dite Comtat de Foix, et que scds dobtansa de vostra honor et 
dobstansa de las personnes d'aquets qui y iren, nos cresem que 
aixi sie, car esta en rason attendut los dongei's et périls deu 
camin et es de bonne rason que nous doptem lodit camin, quand 
vos lo doptets, car, si vostre plaser ère, vos poirets ben aver et far 
passatge segur part de la autau que nous no poirem pas en aucune 
maneire per lo présent, et per so per Tespleit de la dite roaterie, 
per laquau lo dit meste Peys esvingut, de laquau nous em certifi- 
cats, vos a plen enfermais et podets estre enfermât perj bostres 
embaxadors darreiraments tramets en las partides de Anglaterre 
et a vos retornats, nos desiravem et volem de tout nostre cor que 
vous fossets en las partides de Bearn ou autres part dessa, aixi 
vos et pregam en nom deu Rey, nostre dit Seignor, et toquant en 
so que disets que si vos bolem trameter a diser de boqua o per 
escriut las causes que avem entention de diser à vos sur so, acteiH 
dut et per so que lo dit meste Peys a demourat per long temps 
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par dessa, et que ed avant dit mestre Peys no ha referit et enfor* 
mats que lo Rey, nostre dit Senhor, et son dit très haut Conselh 
desiren et volen et an mandat que sien certificats en Angleterre 
et en France lo plus tost que far se poira de la expédition de la 
dite présent materie, et per so que en nulle maneyre a présent 
nos no cresem remedi sertan per anar a vostre presencia part de 
la aquets que lo Rey a ordonnats, puisque a vos no y a plasut de 
probedir et hec domandats de bouque o per escriut, dont avem 
grant desplaser, dobtant los périls que au camin s'en poden ave- 
nir, vos certiflcam per las presens, afin que augune ignoransa no-n 
pusquats pretendir, que lo Rey, nostre dit Seignor, que es a pré- 
sent, et son très haut et royau conselh vos ha trasmes per dessà 
la confirmation, letra et patentes de tôt so que los Reys, Vavyon 
et pay deu Rey, nostre très souviran Senhor, que a présent es, vos 
ave appuntat, accordât et autreyat et plus letres patentes de tôt 
so que domandavets et desiravets a vos estre feit et acomplit 
darreirament toquant las modifications^ cum apar et es contengut 
per letres et escrituras feites et sagerades dejus vostre propi 
saget, lasquaus causes an comandaraent de delivrar a vostre pro- 
pia personne, cum cresem siats enformats per vostres ambaixa- 
dors tôt a plen. Et per so, en nom deu Rey, nostre dit Senhor, en 
tant quam poden vos pregam et, si mesties es, requerim que, si a 
vos placie, probedir et ordenar per tau maneire que aquets ataus 
pusquen anar et tornar seguraments a vostre présence ab las 
dites causes o autrements, vos en vostre propia personne vos 
plassi et estre en vostre pays de Bearn o de Marsan en augun loc 
a vos plasent, et sus so a nos far vostre bonne resposta lo plus 
tost que far poirats per provedir et anar avant sur la dite materia 
tant avant que lo Rey, nostre dit Senhor, a mandat et ordenat sur 
la conoixensa et expédition dequere, et nos far assaber lo journ 
que vos plaira que siam a vous et lo loc on vous plaira que siam 
per parlar a vos; et si es cause, très noble et très puissant seigneur, 
que far puscam per vos, scrivets nos per la complir à tôt nostre 
poder, et Dieu lo tôt puissant, très noble et très puissant senhor, 
vos don bonnavita et longue et vos tenga en sancta garde. Scriut 
à Bordeu, lo vingt et très jorn deu mes de julh. Tan mil quate 
cens et vingt et très. 
Lo Loctenent de Mossenhor lo Senescaut de Guiayne et las 
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gens deu Cosselh deu Rey, nostre souviran seignor, existent à 
Bourdeu. 



XXIII 

Autre lettre du lieutenant du Sénéchal de Guyenne et des gens du 
conseil anglais de Bordeaux, adressée au comte de Foix et reialiva 
au môme sujet. — Collection Doat, v. 214, fo 16. 

10 septembre 1423. 

Très noble et puissant seigneur, nos avem recebudes vostres 
letres de resposte a nous feite sur la letre que trasmese vos avéra 
toquant et sur la materie avant aquestes horas commensade, apun- 
tade, promese,arcordade, jurade et concluse entre los Reysavyon 
et pay que foron deu Rey de Franse et d^Ângleterre, nostre très 
souviran Seignor, qui a présentes, d'une part, et vos d'autre part, 
com apar per letres sagerades dejus vostre propi saget et consi- 
gnades de vostre propi maing, de lasquoaus vos no podeU ni 
devets pretendir augune ignoransa et de lasquoaus letres darrera- 
ment per vos autreyades, sagerades et consignades vos traroetem 
la copie interclusa a las presens, contenent vostre dite letre de 
resposte en sustance que, aixi com per avant nos avets scriut, 
aurets désir de beser et parlar ab mestre Peys Guiraud et aquels 
qui volren venir devers vous, si fossats en loc que sens péril de 
leurs personnes podossen venir devers vos, mas quar a vostre 
assemblant no y erets, ni encares no eds per vostre honor et per 
dobtance de leurs personnes no vos volerets mete en donger, ni 
vos semble que encares het deiats far de prendre carque de lor 
far passar seguraments et que per lo prasent no eds en temps 
que pusquats partir d'aquiu per anar en Beam ni en 
Marsan, totes bets que si lo dit meste Pey Guiraud et autres 
qui aven et an intention de venir a vous per aucun autre que no 
aye dobtanse de passar lo camin, vos volem traraeter a diaer de 
bouque o per escriut las causes que aven et an intention dispr, 
vos eds prest de las audir, aixi que per vostres autres letres nous 
avets scriul sur so, très noble et puissant seigneur, si sur las causes 
que scriutes vos avem, de lasquaus vos no podets pretendir 
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ignoransa, vos agousse plasut a nous far resposte, crasem et 
savem ben vos het podets ben far puissons que vostre deite letre 
avéra recebude, car, cum apar per la ténor de la dite nostre letre, 
nos vos avem notificat et certificat tôt a plein et de présent vos 
iiotificam et certificam com lo Rey, nostre très souviran seignor, 
qui a présent es, et son très haut et reyau cosselh, vos aven et an 
trasmes par dessa per lo ditmestre Peys Guiraud la conferination, 
letres et patentes de tôt so que los Reys, avyon et pay qui foren 
deu Rey, nostre très souviran seignor, qui a présent es, vos avem 
accordât, apuntat, concedit et autreyat, et plus letres patentes de 
tout so que vos demandavets et desiravets a vous estre feit et 
acomplit darrennent toquant las modifications contengudes en las 
letres patentes, de lasquaus dessus es feite mention, lasquaus letres 
et patentes lo dit meste Peys et autres, ausqouaus lo Rey, nostre 
seignor, a commes et mandat, aven et an commandament de 
delivrar a vostre propi personne las dites letres et patentes, en fa- 
sen et acomplissen per vos au Rey, nostre dit seignor, las causes 
per vos trameses, jurades et autreiades et encares de présent per 
la teneur de las présents vos certificam en nom deu Rey, nostre 
dit seignor, las causes surdites ostre bertadeires, et toquant la per- 
fection d'aqueste cause et materie, vos non avets feit a nous nulhe 
resposte, dont em très grandament emerbilhats, actendut et per 
so que a vos esta per ferm de toute la materîa et causes conten- 
gudes en vostre deita letra, de laquau vos trametem la copie, et 
per so per nostre descarque et de tots aquets ausquaus lo Rey, 
nostre dit seignor, en a donnât carque et commission par dessa, en 
nom deu Rey, nostre dit seignor, nous vos pregam et requerim 
tant avant que far podem que vous placie ordenar et provedir per 
tau maneire que lo dit meste Pey et autres ad asso deputats et 
ordenats per lo Rey, nostre dit seignor, pusquan ariar et retour- 
nar seguraments a vostre presencia ab las causes susdites, o 
autrements vos placie venir et estre en vostre propia personna 
dints breu et compétent termi en vostres pays de Bearn et de 
Marsan, en quauque loc et plasse que a vous pleira, per mètre 
expédition et conclusion à la dite présent materie et per delivrar 
a vous las dites letres et patentes, de lasquaus dessus es feite 
mention, et per prendre et recebre de vous toutes causes per vous 
avant aquestes horas promeses, jurades, combentades etautreya- 
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des, toquant a la présent materie et vostres letres ratiflcatoris et 
approbatoris de las letres et causes que vostres ambaixadors et 
procuradours an baillât en nom de vos aus Reys, avyon et pay qui 
foren deu Rey, nostre dit seignor, qui a présent es, et asso afln 
que lu Rey, nostre dit seignor, en pusqueestre certificat tôt aplen 
en Angleterre et en France sans aucun délay, aixi que le Rey, 
nostre dit seignor, a donat en mandament et quarque, et sur se a 
nos far vostre resposte per lo porlador, vistes las presens, per 
provedir et anar avant sur la dite présent materie, tant avant que 
lo Rey, nostre dit seignor, a mandat et ordenat sur la expédition 
d'aquelle, et si es cause de far pusquam per vous la faram volon- 
tiers, et Diu, très noble et puissant seigneur, sie garde de vous. — 
Scriute a Bordeu, lo dets jour deu mes de septembre, l'an de 
grâce mil quatre cens et vingt et très. 

Lo Loctenent de Mossen. lo Senescaut de Guiane et las gens 
deu Cosseilh deu Rey, nostre très souviran seignor, d'Anglaterre 
et de Franse, existents à Bordeu. 



XXIV 

Lettre adressée par le comte de Foix au conseil anglais de Bordcaui au 
8ujct de la mission dont Pierre Guiraud était chargé auprès de lui. -« 
Collection Doat, v. 214, f« 24. 

20 septembre 1423. 



Au loctenent deu Senescaut et autres gens deu Gosselh deu Rey 
estants à Bordeu. 

Hondratsseignors et grands amicXfVistey vostre letre continuan 
(1) la bengude de meste Pey Guiraud et aixi ben la copie de une 
ma letre patente que tremetut me avets, et entendudes las causes 
en aqueres contengudes, et quant me preguts et requerits vulhe 
ordenar et provedir per lal maneyre que lo dit meste Pey Guiraud 
et autres, ud aquero deputats et ordenats, pusquen venir et 

(i) Pour conthienen sans doute. Nous avons déjà dit quelques pages 
plus haut que les copies de la collection Doat étaient çénéralenient assev 
défectueuses. 
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ratoifmar seguraments a ma presencie ab las causes que, de par 
lo Rey, me an a diser, o io en personne estre dents breu et 
compétent termi en mas terres de Bearn o de Marsan per metter 
expédition et conclusion a lu matière de que lo dit mesteTey et 
autres me an a parlar, sapiats que, aixi cum per mas autres letres 
vos ey escriut, io aury plaser de parlar ab lo dit meste Pey Guiraud; 
toutes bets, no me semble que iou me dege carquar de far lo 
venir a my seguraments per los inconveniens qui s'en poiren 
enseguir, ni m'en carquari, ni a présent no es ma aisine de me anar 
en Bearn; mas, sy lo dit mesle Pey Guiraud fosse a my bengut dus 
mes avant miey april prosmar passât, segont la conthience de las 
dites letres, eg et autres me agoren trobat en Bearn et me agoren 
poudut parlar sens danger, et no es pas en lo dit meste Pey 
Guiraud ni trops de autres de ordenar de mi que iou demouri en 
Bearn a tous temps, ni y ani quand a lour placie, ni autan paut no 
es en mi ni suy tengut de conduir lo dit meste Pey Guiraud ni 
autres en las terres ni per las terres de lors enemicx. Empero si 
lo dit meste Pey Guiraud et autres volin venir a mi, io suy prest 
de. los audir et beser aquero qui porten et sobre aquero far vos la 
resposte que deure et apartendra , a quant que vos donals 
merveilhe, car davant aquestes bores no vos ey plus clarament 
respost ; io sey ben que vos coneixets que segont vostres letres et 
a vous apparthiey que jo vous ey respost a tout so que a vous 
apparthiey de aver resposte, et que plus avant no suy tengut, et 
si degunes autres causes volets fassi per vos, escrivets me etaflfare 
volunters. Lo Sant Esprit, hondrats serviteurs et grands amicx, 
vos âge en sa sainte garde. Escriutes à Mazères, lo vingt jour de 
septembre. 



Le comte écrit à Pierre Guiraud sur le môme sujet. — Collection Doat, 
V. 214, r« 30. 

21 septembre 1423. 

Car et grand amie, viste avem vostre lettre qui ab lo portador 
de la présent nos avets tramese et la copie de une lettre que lo 
Cosselh deu Rey aixi ben nos ha trametut, et de so qui nos pregats 
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et requerits bulham accomplir las causes qui disets son aslades 
tractades et acordades enter los Reys de Fransa et d'Ânglateri*e, 
qui Diu perdon, d'une part, et auguns nostres embaixadors, 
d'autre, et que vos nos portets sortes letres,de par lo Rey, et que 
vos vulhan certificar en quenh loc voleren que vos et autres qui 
disets avets carque de nos balhar las dites letres de part lo Rey 
podossen venir segurament a nos. Sapiats que nos aurem grand 
plaser de vos beder et audir so que, de part deu Rey, nos volerets 
diser ni balhar et nos plats que bengats quand vos placie, et nos 
vos audiram volunters et vos faram tal resposte, corn a nous 
appartendra, et nos trobarats dequets dus mes assi en nostre 
comtat de Foix; totes bets de la segurance qui nos demandais fer 
venir a nos, vos savets ben que no es pas en nos ni non em 
tengut de vos ni autres assegurar en las terres ni de las gens de 
vostresenemicx, sober losquaus nos no avem poder ni mandament, 
ni sere nostre honor si nos fasem ni nos carquavem de cause que 
a nous no apparthiey, et sy vos o autres fossen benguts a nous 
dus mes d'avant miey april prosmar passât, segont la conthience 
de las dites letres, vos et autres nos agorets trobat en Bearn et 
nos agorets podut venir segurament parlar et balhar bo que vas 
plagoit et nos far resposte que se apartengore» a quand que nos 
scrivets que davant aquestes hores nos no avem feit clare res- 
poste de queste matière au Cosselh deu Rey ni a nostre fray, lo 
Captau, ni a vos, nos pensam ben que nos vos y aiam respost &us 
tots, car tostemps vos avem scriutque nos vosaudirem volunters, 
et ère nostre entente de far la resposte que deuram, quand vos 
nos balharats et bederam cause a laquoau seram tengut de res* 
poner et autre resposte no em tengut de far. Et nostre seignor, 
car et grant amie, vos âge en sa sainte garde. Escriute à Masères, 
lo vingt et un de Seteme. 
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Lettre adressée par le sénéchal de Guyeane au comte de Foiz au siyet 
des conventions (jui liaient ce piince à la cause du roi d'Angletere. — 
Collection Doat, ▼. 214, ^ 21 . 

24 décembre 1423. 



Très noble et puissant seigneur, plaise vous sçavoir que, n*a 
gaires de temps, nous envoyasmes devers vous unes nos lettres à 
vous adressants par Papalhon, pursuivant au comte de Longueuil- 
le, Captai de Buch, vostre frère, sur la matière jadis faite, conclue, 
appointée, promise, jurée et aussi scellée par entre feus de bonne 
mémoire les Roys de France et d'Angleterre, ayeul et père au 
Roy d'Angleterre et de France et nostre très souverain seigneur, 
qui est maintenant, d'une part, et vos ambassadeurs, et procu- 
reurs aiant suffisant pouvoir de vous et par eux, d'autre part, et le 
dit Papalhon est retourné à nous, le vingt et huit jour du mois 
de novembre dernièrement passé, lequel nous a raporté de bou- 
che que vous ne luy avez voulu faire ni bailler par escrit nulle 
responce des choses contenues en nos dictes letres, pour ce que 
vous lui avez dit et aussi monstre nos dites letres, si comme il 
dit, que en icelle n'est pas escript de par quoy les dites letres vous 
estoint envoyées et transmises, de laquelle chose, si ainsi est, 
nous desplait, car si aucun défaut est es dite;s letres, ce est par le 
défaut du clerc ; toutesfois le dit clerc se excusa qu'il ne peut 
croire que ainsi soit, et touchant cette matière, nonobstant qu'il 
fusse ont soit ainsi comme le dit poursuivant nous a rederit, il 
estoit et est notoire chose à vous la dite matière et aussi le seel de 
nostre office et armes du Roy, nostre dit seigneur, que estoint et 
soint poussées dessus la dite letre, et le dit poursuivant (fue vous 
a affermé que de par nous les dites letres vous estoint envoiées, 
et pour ce nous est bien avis que s'il vous eust plu attendre à la 
dite matière, vous nous eustes bien peu faire responce des choses 
contenues es dites letres ; toutes fois et encores afin que pour le 
parti du Roy, nostre dit seigneur, ne soit trouvé aucun delTaut, 
lequel ne sera, si à Dieu plaist, nonobstant que par avant nostre 
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venue vous soit esté escrite, requis et certifié tout à plein de la 
venue du dit maistre Pierre, des patentes et letres qu'il a aportées 
par celluys letres à vous mesme délivrer avant autres à ce com- 
mis, et encores derechef nous vous certifions par ces présentes 
que le Roy, nostre dit seigneur, vous a transmis par dessa confer- 
mation, octroys et letres patentes de tout ce que les dits feus 
Roys, ayeul et père du Roy, nostre dit seigneur, qui est mainte- 
nant, vous avoint donné, accordé et appointé avecques vos am- 
bassadeurs et procureurs ayant de vous suffisant pouvoir, comme 
dit est, et aussy letres patentes de tout ce et de toutes les 
letres, modifications que vous demandés par vos letres patentes 
à vous cstre faites acordées, les unes dessous son grand seel de 
France et les autres dessous son grand seel d* Angleterre, la copie 
de toutes lesquelles choses, confermations, modifications et autres 
avec les originaU faite deue collation, avec unes letres closes en 
papier escrites scellées du privé seel du Roy, nostre dit seigneur, 
à vous adressants de par le Roy, nostre dit seigneur, que le dit 
maistre Pierres a portées avec lui, pour celuy et à vous délivrer, 
vous envoyons par le porteur de ces présentes, afin que vous en 
soies plus clairement certifiés et ne en puissiés prétendre aucune 
ignoranse, lesquelles lestres patentes et chascunnes d'icelles, 
ainsi que pour avant vous a esté escrit, prié et requis, ceux que 
le Roy, nostre seigneur, a commandés soint prêts et de bon vouloir 
et planière entente pour délivrer le tout à vous, ainsi que le Roy, 
nostre dit seigneur, leur a commandés et donnés en charge, en 
fassent, baillent et acom plissent par vous, segont la tenur des dits 
apointements, pour ainsi qu'il vous plaise venir ou estre en lieu 
ou pays qu'ils puissent aler, et les dites choses à vous pourter 
seurement et leurs personnes retourner ou vous mesmes venir en 
vos pays ou aucun d'eux de Béam ou de Marsan ou de Gavardan, 
à iceluy qu'il sera à vous plus plaisant ou en aucun autre lieu 
convenable qu'il vous plaira escrire et commander qu'ils puissent 
aller et retourner seurement ou aultrement, vous plaise ordonner 
et pourvoir à eux de tel conduit et seurté qu'ils puissent aler et 
retourner seurement, car comme vous mesmes avez bien connois- 
sance et tous autres qui ont connoissance du pays ont vous estes, 
et avez demeuré par long temps, vous ne estes pas en pays à eux 
seur et convenable, qu'ils avoint telles choses puissent aler seure- 
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ment à vous, car vous estes en pays qu'il est assis entre les pays 
et gens ennemis et rebelles au Roy, nostre dit seigneur, qu'ils ne 
y pourront aler seurement en nulle manière ni vous ne le devriez 
vouloir, si vous avez vouloir et entente de mettre bonne exécu- 
tion et expédition à la dite présent matière, car conclusion a esté 
faite et mise à la surdite matière par chascune partie, et aussi 
exécution et expédition à ladite matière par la partie du Roy, nos- 
tre dit seigneur, et ne reste fors que bouter à exécution et expé- 
dition ce que vous et autres, en nom de vous, avez promis et 
seellé, laquelle exécution et expédition nous vous prions et requé- 
rons de par le Roy, nostre dit seigneur, que vous faciez et acom- 
plissiés de point en point, tant que à vous appartient et estes 
tenus à faire et acomplir, segont la tenurs des dits apointements 
faits par vostres ambassadeurs, et prions Dieu le tout puissant 
vous en dont bon vouloir et entente, car, ce faisant, nous croyons 
que sera vostre profit et honneur et s'il vous plaist bouter celuy 
cause à exécution et expédition, ainsy que y estes tenus, escrivés 
nous, car nous et tous autres féals liges du Roy, nostre dit sei- 
gneur, avons commandement du Roy, nostre dit seigneur, pour 
être à vous aidant en toutes choses et nous qui y fusmes de très 
bon vouloir et entente pour vous faire service et honneur à tout 
nostre pouvoir, acomplissant la dite matière par vous ainsi que 
estes tenus, et sur la présente matière de tout vostre vouloir et 
entente, nous prions de par nous et requérons de par le Roy, nos- 
tre dit seigneur, tant avant que faire pourrons, vous plaise nous 
en faire claire response par vos letres, vistes ces présentes, afin 
que du tout nous en puissons certifier le Roy, nostre dit seigneur, 
et son très hault royal conseil en ses royaumes de France et 
d'Angleterre, car ainsi nous fut commandé à nostre département 
darrièrament d'Angleterre et ainsi nous a esté commandé noèle- 
ment par le Roy, nostre dit seigneur, depuis nostre venue ou pais 
part de&sa, car telle réponse et exploit, que vous ferez sur la pré- 
sent matière, nous la envolerons et certiffierons avecques toute 
haste possible au Roy, nostre dit seigneur. 

Escrites à Bordeaux, le vingt et qualriesme du mois de décem- 
bre, l'an mil quatre cens vingt et trois. 

Jean Radclyf, 
Qievalier^ Sénéchal de Guyenne. 
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XXVII. 

Lettre du comte de Foix au sénéchal de Guyenne par laquelle Jean met 
fin à toutes négociations relatives au traité que ses ambassadeurs ataient 
conclu, deux ans auparavant, avec le roi d'Angleterre.— Collection Doat, 
V. 214, fo 32. 

6 janvier 1424, n. s. 

Hondrat seignor et grand annic, vulhat saber que ey recebut une 
vostre letre fasent mention d'augun tractât qui disets fo feit enlar 
los reys de France et d'Angleterre, sa enreire, et auguns moos 
messadgers et procuradors, sus laquoau cause, si vos volessets 
considerar las causes qui enter mi et auguns de ma part 
et vos, mon fray lo captau, et autres de vostre part fon 
parlades et tractades en lo loc d'Ortès et flnalment scriutes, 
de que vos no agots letres sagerades de mon saget, et io 
autres semblantes sagerades de vostres sagets, me poderets aver 
scriut autrement, et asso vos sufiesque per resposte, et si d'au- 
gune cause volets fassi per vos, escrivets me, et afTare volunters. 
Lo sant esprit, hondrat seignor, vos aye en sa sainte garde. 

Escriut à Mazères, lo sieys jour de jener. 

XXVIII. 

Acte d'alliance du comte de Foix, Jean !•', avec Tinfant D. Jaan d'Ara- 
gon, duc de Penafiel. — Original sur parchemin en fort mauTais étal, 
Archives des Basses-Pyrénées, E, 429. 

17 juillet 1420. 

Conoscida cosa sea a quantos la présente escriptura veran que, 
por razon qui oy dia del otorgamiento del présente contracto en la 
cibdat de Pamplona, en presencia del muy alto et muy poderoM 
seîior Don Karlos, por lo gracia de Dios, rey de Navarra, duqoa 
de Nemoux, el muy inclito et magnifico principe el seAor infSBOile 
Don Juan d'Aragon.... (1), dnque de Peiiafiel et de Monblanque 

(1) Cette pièce est en fort mauvais état de conservation ; récriture en a 
disparu en divers endroits. Il est absolument impossible de publier oel 
acte 4lans toute son intégnté. 
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et conde de Mayorga, et seûor de Castro et de Villalon et de la 
cibdat de Balaguer, e el muy noble et poderoso seHor Don Juan, 
conde de Foix, fizieron et otogaron, firmaron et juraron ciertas 
ligas y amistades et confederaciones entre sy, en las quales 
ligas, amistades et confederaciones fue exceptado, por el dicho 
seAor infante Don Juan, el senor Reyde Castilla,su sefior, ettodos 
sus subdichos et aliados, et, por el dicho sefior et conde de Foix, 
el seùor conde de Armefiaque, su cosyn ; e por quanto non se sabe 
ciertamente sy el dicho conde de Ârmenaque es aliado con el 
dicho senor Rey de Castilla, por ende los dichos senores infiante et 
conde de Foix, de acuerdo et consentimiento d'elloset de cada uno 
d'elles, trataron, acordaron, juraron et firmaron que las dichas 
ligas, amistades et confederaciones por elles firmadas et juradas 
se entendian et devian ser entendidas con las condiciones et mo- 
deraciones qui sesiguen, qu'el dicho seHor infante Don Juan sera 
tenido d'entre de dos meses complidos primeros seguientes, con- 
taderos del dia del otoi^amiento d'esta présent carta, enbiar al 
dicho seîlor conde de Foix sn carta firmada de su nombre et 
sellada con su sello, por la quai le certifica qu'el dicho sefior Rey 
de Castilla non tiene liga fecha con el dicho sefior conde de Arme- 
fiaque ; por ende que lo ayudara contra el dicho conde d' Armena- 
que, segun que se contoviere en el contratto de las dichas 
alianças, la quai dicha carta sera embiada al dicho sefior rey de 

Navarra Item sy acaescia qu'el dicho conde de Armefiaque 

moviesse guerra o debate contra el dicho sefior infante o contra 
cosa suya, que en tal caso el dicho conde de Foix sea tenido de 
ayudar el dicho senor infante. Item, sy el dicho conde de Arme- 
fiaque se liava con alguna persona qui fuese contra el dicho sefior 
infante o contra cosa suya, que en tal caso el dicho conde de Foix 
sea tenido de ayudar el dicho sefior infante. Pero.... el dicho 
conde de Foiy non sea tenido fazer guerra en la tierra del dicho 
conde de Armefiaque, por quanto es assy jurado por el dicho 
conde en las lianças que fizo con el dicho conde d' Armefiaque. 
Item que, sy acaesciere qu'el dicho sefior infante feziesse 
guerra al dicho conde de Armefiaque, que en tal caso el 
dicho conde de Foix non sea tenido de le ayudar contra el 
dicho conde de Armefiaque, et sea tenido de guardar las 
liancas que con el tiene. Item, sy acaesciere que las ligas et 
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aniistades, qui son de présente entre los dichos condes de 
Foix et de Armenaque, se rompiesen por guerra o debate que 
entre elles aya, et el dicho sefior infante non fuese requerido 
por el dicho conde de Foix que le ayudase, o sy fuese requerido 
et le ayudase, que en los taies casos el dicho conde de Foix non 
pueda fazer d'ende en adelant liga, amistad et confederacion con 
el dicho conde de Armefiaque, syn exceptar al dicho seftor infante 
Item, sy acaesciere qu'el dicho conde d'Armenaque sea liado con 
el dicho senor Rey de Castilla, que en tal caso el contratto et las 
ligas, amistades et confederaciones et este dicho contratto et todo 
lo en elles et en cada uno d'elles contenido sea nulo et de ningun 
valor, et los dichos senores infante et conde sean tenidos de lo 
guardar et conplir. Losquals dichos senores infante et conde de 
Foix, anbos a dos ensembla et cada uno d'elles por sy afimneza et 
seguridat de las cosas sobredichas et de cada una d'ellas, pronie- 
tieron et juraron sobre la cruz et los santos evangelios por ellos 
manualmente tocados que bien et lealmente cada uno d'ellos ten- 
dran, compliran el uno enves el otro, su vida durante, todas las 
cosas Gobredichas et cada una d'ellas.... Fecho, otorgado, jurado 
et lirmado fue todo lo suso dicho en la dicha cibdat de Painplona, 
a diez et siete dias del mes de JuUio, aynno del nascimiento del 
nostro Seîior Jhesu-Christo de mill et quoatro cieutos et veynte 
aynnos. Présentes fueron rogados por testigos a las cosas sobre 
dichas, son asaber : Moss Matheo de Foix, conde de Comenge, 
Moss. Godofre de Navarra, conde de Cortez, Diego Goroez de 
Sandoval, adelantado mayor de Castilla, Diego Ferez Sarmiento, 
et Moss. Pierre de Peralta. 



Articles du contrat de mariage du comte Jean !•' et de Jeanne d*Âlbrel, 
fille de Charles III d'Albret, connétable de France. — Bibliothèque 
nationale : Copie de la collection Doat, v. £13, fo 297. 

25 février 1423 (n. s.) 

In nomine Domini, Âmen. Conegude cause sie... que, cumen lo 
tractât et appuntament feyt enter lo trop puixant senhor Mossen. 
Johan, per la gracie de Diu comte de Foix, d'une part, et 
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Charles, senhor de Labrit, comte de Dreux, d*autre part, sober lo 
matrimoni fasedor enter io soberdit comte de Foix et la très noble 
done Madamisele Johane de Labrit, sor deu dict senhor de Labrit, 
enter las autres causes sie estât apuntat per la forme et maneire 
que es contengut en los articles seguentz. 

Item prometem et autreyam los susdicts commissaris, per vertut 
de lor dicte commisssion et poder, que lo dict Mossen. de Labrit 
donnara et bailhara à sa dicte s<>r, Madamoiselle Johane de Labrit, 
en dot et en nom de dot et maridatge, la somme de quarante et 
oeyt mili florins d'Aragon feytz en aur, a la valor et estimation 
d*aquetz en autre aur o argent blanc, per une beiz pagadors au 
susdict Mons. Johan. comte de Foix, en los termis et jours que se 
seguin : so es assaber h some de doutze mili floris feytz, dus 
jours d'avant que lo matrimoni se solempnise en face de sancte 
Eglise, et lo pagament d'aquetz se fara au Mont de Marsan ad 
aquetz que per lo dict Mon^. de Foix seran comes et ordenatz per 
los receber. 

Item prometon et autreyan los dicts commissaris, en nom que 
dessus, que mon dict seignor de Labrit la somme restante deu 
dit dot, que monte trente et sieys mili florisd* Aragon feytz, pagara 
a mon dict senhor de Foix o aus heretz deu dict matrimoni dentz 
lo termi de sieys aas âpre» que lo dîct matrimoni sera solempnisat; 
so es assaver la some de sieys mili floris feytz per cascun an de 
qui au compliment de pa^ue, et a^-'o en io dict loc de Mont de 
Marsan. 

Item prometon et autreyan lo% dicts commissaris, en nom que 
dessus, que Io dict senhor d3 Foix trametera >»n procuraior per 
prener et fennar per molher per palaures de présent la dicte 
MadamiS'.'Ie Joharme de Labrit. Lo dit Monseîgnor de Labrit, per 
mayor <e^'urtal deus p ï^'-^Uien-z ly/J:*\or^ deu dict dot. en la f«>nne 
que dessus es >ÏA, h-iilii^ra ai aquetz, que per lodict Mousenhor 
de Foix seran «;,-fr*e- »:t k]>î;lijlz, Jermausas et principaus paga- 
dors dtfu dit dv! : Mo-sv-n I^ernard Feifaii. ^-nhor d- Mau- 
besifi, M. Afiiariiu de Lane. senhor de TaU5i*:de. Johan de 
Lahrit, senhor d- Pjypardin, lo vrfihor de Moncassin, et dus 
bon» homis de Tart;j«, du^ de Ca-stelgelos et dus de Sérac, et 
casjun de lor a j'ea-^'arJ deu^ depilal/ per lo dict Mon»ei- 
gnor de Foix, et ti los djcts pagamentz no eren feytz aus 

18 
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loc, jours et termis dessus compres, seran tengutz los dessus dicts 
fermances de tenir lors coi'ps, thiansers et ostatges au loc de 
Mont-de-Marsan et no partir d'aqui, atant aquet pagamcnt fos 
feyt que far se deure segont lo termi, sino ab voler et conget deu 
dit Monseignor de Foix, exceptât que aus dits ostatges sie permes 
de se anar, desportar et esbatro fore lo loc de Mont-de-Marsan, 
aqui ont a lor playra, cascun jorn retornant cascune nosyt dedans 
lo dit loc ; es assaber que lo sustlit Charles, senhor de Labrit et 
comte de Dreux, volent thier et accomplir totes et sengles las 
causes en los ditz articles et cascun d'aquelz contengudes, en pre- 
senci de nos, notaris publicqs et deus testimonis dejus escriulz 
speciaumentz ad aquero aperatz et pregatz, constituit personal- 
ment, de son bon grat, certe sciencie, franque et agradahie volon- 
tat, per si et per sons hers et successors universaus, reconego, 
autreya et en bone verlat confessa que ben et leyaumenl deu dar, 
solver et pagar audit Monseignor Johan, comte de Foix. -et a sons 
lierelers et successors que deudit matrimoni dessenderan, absentz 
nos, notaris publicqs dejus escriutz, cum a persones publiques per 
nom de lor, totes las causes dessus et dejus en lo présent publicq 
instrument contengudes et expressades, solempnament stipulant/. 
et recebentz, la somme deus ditz quarante et oeyt mili floris 
d'Aragon feytz, et asso per rason et per cause deu dit dol de la 
dite Madamiselle Johanne de Labrit, sa sor, losquaus quarante el 
oeyt mili floris d'Aragon feytz lo sobeixiit Charles, senhor de Labril, 
promelo pagar.... au dit Monsenlior de Foix et a sons lierelers el 
successors que deu dit inatrimont dessenderan, en lo loc deu 
Mont de Marsan, en floris feytz o en autre aur monedat équiva- 
lent en argent blanc ; so es assaber doutze mili floris deux jours 
davant la solempnisation deu dit matrimoni susdit fasedor en 
ûisse de Saincte mère Kglize, laquoau se deu far lo quatorze jour 
deu mes de may prosmar vient, et la reste, qui es trente el sieys 
mili floris restantz, en sieys ans après la pague deus ditz doutze 
mili floris feilz d'Aragon seguentz ; es assaber, cascun an, lo 

quatorze journ deu mes de may, sieys mili floris 

Acta fuerunt hec in castro de Neraco, diocesis Condomiensis, 
die vicesima quintamensisFebruarii, subanno a nati\itate Domini 
millésime quadringentesimo vicesimo secundo... Presenlibus 
nobilibus viris dominis Amanevo, domino de Montepesalo et de 
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Madelhano, Johanne Femelli, domino de Tonenchis (?), Petro, 
domino de Podioloante, Johanne, domino de Benqueto, militibus, 
venerabilibus et discretis vins domino Johanne de Gutolu..., et 
magistro Guillerrao de Gapitevilla, bacchalario in decretis, testibus 
ad premissa vacatis specialiter et rogatis. 



Le roi Charles VII nomme le comte de Foix son lieutenant général dans 
le pays d*- Languedoc et duché de Guyenne. — Original sur parohemiO) 
Archivea des Basses- Pyrénées, E. 432 (1). 

6 janvier 1425, n. s. 

Charles, par la grâce de Dieu, Roy de France, à tous ceulx qui 
ces présentes lectres verront, salut. Comme, par les grans charges 
et affaires que avons es partie de par de cà, tant pour le recou- 
vrement de notre seigneurie que nos anciens ennemis et autres 
noz adversaires nous détiennent et occupent, comme pour résis- 
ter à leur per\'erse et dampnable entreprise, nous ne puissions 
estre en personne sur nostre pays de Languedoc et duchié de 
Guienne pour pburveoir à ce qui est nécessaire pour la conserva- 
cion des diz pays et aux choses qui survenir y peuvent, pour quoy 
nous est nécessaire y ordonner et laissier aucun chief, pour et de 
par nous, qui ait savoir, puyssance et autorité pour garder et 
défendre les diz pays et pourveoir à la conservacion et seurté 
d'iceulx et des bons subgiez qui y habitent, et y faire pour et en 
lieu de nous tout ce qui sera nécessaire, expédient et convenable 
au bon gouvernement et administracion d'icelluy pays; savoir 
faisons que nous, ces choses considérées, voulans pourveoir à la 
garde et seurté de noz diz pays de personne à qui nous en puys- 
sons de tout fier et actendre, comme se nous mesmes y estions, 
considéré la prouchaineté de lignage en quoy nous actient nostre 
très cher et amé cousin Jehan, conte de Foix, et les grans sens 
et vaillance de sa personne en laquelle nous avons et devons 
avoir nostre fiance, ayans en mémoire les recomendables et 

(1) Ce document se retrouve en copie à la Bibliothèque Nationale dans 
la collection du Languedoc (v. 89, f«> 46). 
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proufitables services que nostre dit cousin de Foix nous a faiz 
à la réduction du dit pays de Languedoc en nostre obéissance, eu 
aussi regart à ce que les pais et seigneuries de nostre dit cousin 
sont prouchains de nostre dit pays de Languedoc et duchié de 
Guyenne, et par ce pourra nostre dit cousin mieulx et plus brief- 
ment pourveoir au fait des diz pays en nostre absence que 
autre plus loingtaing, icelluy nostre cousin de Foix avons 
ordonné, commis et estably, ordonnons, commectons et establis- 
sons, de nostre certaine science, plaine puyssance et'auctorité 
royal nostre lieutenant général es diz pays de Languedoc et 
duchié de Guienne, de là la rivière de Dourdoigne, et pour ce lui 
avons donné et donnons par ces présentes povoir, auctorité et 
mandement espécial de entendre, vacquer et soy employer pour et 
au lieu de nous à la garde, conservacion et deffence de noz diz 
pais pour icelluy maintenir et conserver en nostre bonne obéis- 
sance et résister aux entreprises de nos diz anciens ennemis et de 
leurs aliéz et complices, et en iceulx pays représenter nostre 
personne en tout ce qui touchera leur bien, utilité et prouffit, de 
mander et appeler devers luy nos sénéchaux et autres officiers 
des diz pays pour avoir advis de ce que bon luy semblera estre à 
faire pour la garde et gouvernement des diz pays et sur les 
choses qui survenir y pourroient, et ce faire mectre à l'exeqution 
deue, de mectre et faire mectre en armes les nobles et autres 
qui ont acoustumé eulx armer pour iceulx employer en sa com- 
pagnie ou par partyes et en divers lieux, ainsi que pour le mieulx 
il advisera, tant à la garde et défense de nos diz pays, comme au 
recouvrement et réduction des places et forteresses occupées en 
iceulx par nos diz ennemis et partout ailleurs où besoin sera pour 
le bien de nous et le recouvrement et accroissement de nostre 
seigneurie, et à ce contraindre les nobles et autres dessus diz 
par prinse et arrest de leurs fiefs et par toutes autres voyes et 
manières en tels cas deues et requises, de bailler retenue ou rete- 
nues à ceulx qu'il trouvera à ce convenables, de pugnir et corrigier 
tous rebelles et desobéyssans et autres malfaiteurs et déhuquans, 
ainsi que selon leurs démérites il verra estre à faire et que ce soit 
exemple aux autres, de veoir et visiter les places et forteresses 
des diz pays estans en frontière, et celles qui seront tenables et 
nécessaires faire garnir et avitailler, ainsi que besoing sera, si que 
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inconvénient n'en puysse ensuir,et les non tenables faire démolir 
et abatre, soyent à nous ou à autres, de mectre ou faire 
mectre et asseoir sièges devant les lieux, places et forteresses 
occupées par nos diz ennemis ou qui seroient en désobéissance 
envers nous, et aux diz sièges faire venir toutes manières de gens 
à ce nécessaires et qui y pourront servir avecques les canons et 
autres appareils et habillemens de guerre qu*il pourra savoir ne 
trouver es diz pays quelque part qu'ilz soyent, de réduire 
et remectre en nostre obéissance les dites places avecques 
les gens estans en ycelles par force d'armes ou par composicions 
ou autres traictiés qu'il verra estre à faire, et semblablement de 
recueillir et rappeler à nostre bonne grâce toutes autres per:«on- 
nes nobles et non nobles, qui auroient soustenu ou favorisé nos diz 
anciens ennemis ou noz rebelles et désobéissans, qui se voul- 
droient réduire en nostre obéissance, des dits traictiés et pardo- 
nances donner ses lectres, lesquelles nous aurons agréable^ et 
confermerons par les nostres, toutes (ois que requis en serons et 
mestier en sera, de commectre capitaines et gardes es places par 
luy ainsi recouvrées et aussi es autr^ ofûces vacans par mort^ 
es dits pays bonnes et soufflsans personnes par manière de pro- 
vision, jusques ad ce que par nous en soit autrement ordonné, de 
establir les frontières diceulx pays et y mectre tel nombre de gens 
d'armes et de trait qu'il verra estre k faire, s^-lon rexi;fence des cas. 
de donner estaz et stîurséances k ceulx qui i>our nostre service en 
auront besoing, de assembler et faire assembler les gens des trois 
estaz des diz pays toutesfois que, |>our le bien de nous et de nostre 
seigneurie, il verra estre ex|>édjent, et gén<;ralement k nostre dit 
cousin avons donné et donnons povoir, <»mme dessus, de faire 
tout ce qu'il verra eslre k taire au bien, garde, conservation 
delTense et utiliié c^^mmune de n^^ diz pays et qui appartient à 

roffice de lieut-nanl gé-uèral Si donnons en mandenieiit 

Donné k Espaly Mfi le Puy, le vr jour de janvier, ! an de grac« 
mil fKXJ: vingt et quatre, et de no»>tre règne le Jii*. 

Par le floy, en son Conseil, 

YlLLKBFK^MIû. 
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L'évoque de Clermont, chancelier de France, et le sire de Giac promet- 
tent li'iir alliance au comte de Foix. — Original sur parchemin. Archives 
des Bisses-Pyrénées E. 432. (Signatures autographes de Tévôque de Cler- 
mont et du sire de Giac, sceau pendant en cire rouge). 

21 septembre 1425. 

Nous, Martin, par la permission divine évesque de Clermon, 
Chancelier de France, et Pierre, Seigneur de Gyac, chevalier, 
chambellan du Roy, nostre sire, saichans certainement la vou- 
lenté du Roy, nostre dit seigneur, estre que en toutes manières à 
nous possibles ayoub à entretenir en bonne grâce et amour son 
très cher et amé cousin et lieutenant général en ses pais de Lan- 
guedoc et de Guienne, monseigneur le conte de Foix, et sur ce et 
autrement lui faire loyal serement et promesse, nous, par Tor- 
donnance et conmiandement du Roy, nostre dit seigneur, avons 
promis, juré et enconvenancé, promectons, jurons et enconve- 
nançons à mon dict seigneur de Foix par la foy et serement de 
noz corps et sur nostre honneur que, tant qu'il et nous vivrons, 
nous lui serons bons et loyaulx et Tentretendrons de tout nostre 
povoir sans aucune fiction en la bonne grâce, amour et bienvueil- 
lance du Roy, son bien et honneur procurerons, son mal esche- 
verons, et, si le savons, l'en advertirons de bonne heure pour y 
donner le remède, et en ce et autrement nous emploierons en 
toute possibilité, selon que de par lui requis en serons ; et com- 
me à son estât bien appartient, le honnorerons et chérirons et 
en ses prérogatives, droiz et prouffiz, tels qu'il a pieu et plaira au 
Roy lui ordonner et autrement, mectrons peine et diligence que 
soit entretenu sans souffrir à nostre povoir que sur ce lui soit bit 
ne donné quelque roupture ou autre empeschement, mais de 
nostre susdicte promesse nous acquiterons loyaulraent envers le 
Roy et lui, sans nous en depporter pour crainte ou faveur d'autre 
personne quele qu'elle soit. Et, ri greigneur afflrmacion de ce, 
nous et chascun de nous avons signé ces présentes de noz mains 
et scellées de noz seaulx. Donné à Poitiers, le XXP jour de sep- 
tembre, l'an mil GCCG vint et cinq. 

M., ÉVESQUE DE GlERMONT, GlAC. 

Ghancellier de France. 
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Lettres patentes par lesquelles Charles VII donne au comte de Foix le 
comté de Bigorre et le diàioau de Lourdes. — Dans un vidimus conte- 
nant rhommage rendu par le comte pour cette seigneurie. — Original 
sur parchemin. Archives des Basses Pyrénées, E. 375 {\). 

18 novembre 1425. 

Charles, par la grâce de Dieu, Roy de France. Savoir faisons à 
tous présens et avenir, comme nostre très chier et amé cousin 
Jehan, conte de Foix, nostre lieutenant général en noz pais de 
Languedoc et duchié de Guyenne delà la Dourdongne, nous ait 
naguères supplié et requis, que le conté de Bigorre, ensamble les 
chastel et chastellenie de Lourde, lesquelz conté, chastel et chas- 
tellenie il disoit et maintenoit à lui appartenir par droit de succes- 
sion de ses prédécesseurs, dont il a la cause par certains tiltres, 
lectres et autres moyens et ensaingnemens, lui voulsissions pour 
le deu de justice acomplir, rendre et délivrer, en nous suppliant 
que, se en la délivrance et expédicion des dictes terres, qu'il requé- 
roit par nous lui estre faicte, nostre grâce en aucune manière lui 
estre nécoosaire, icelle lui voulsissions impartir, Nous, actendu ce 
que dit est, et que par la \ision des dictes lectres, tiltres et ensain- 
gnemens, lesquels nous avons fait veoir et visiter en nostre pré- 
sence et autrement ne povons convenablement par forme de 
justice et sans appeler partie rendre et délivrer à nostre dit cousin 
les terres dessus dictes, considérans la grant loyaulté et entière 
voulenté et affeccion que nostre dit cousin a toujours eue et de 
son enfance à feu nostre très chier seigneur et père, dont Dieux 
ait l'âme, à nous et à la couronne de France, et les grans nota- 
bles et prouffitables ser\ices par lui (aiz à feu nostre dit seigneur 
et père et à nous, tant ou fait de noz guerres comme autrement en 
plusieurs et diverses manières, espécialement tafttost après nostre 
parlement de Paris et du temps de nostre régence, au recouvre- 
ment de nostre pais de Languedoc que aucuns occupoient et 

(1) Une copie de cette pi^ce se trouve à la Dibliothèque Nationale dam 
a Collection du Languedoc (v. 89). 
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lenoyent soubz faulses et excjuises voyes, couleurs et occasions, 
en rébellion et désobéissance à rencontre de nous, lesquelz par 
son sens, travail, paine, vaillance et diligence, il gitta hors de 
nostre dit pays de Languedoc, et icellui nous rendi et délivra en 
bonne et vraye obéissance, comme encores il est de présent ; con- 
sidérans aussi la fervent, cordiale et singulière amour (|u'il a 
en nostre personne, ainsi que, par euvre de fait, il a bien démons- 
tré, d'estre venu par devers nous en sa personne, li cuinpaignie 
de nostre chier et féal cousin, Mathieu de Foix, conte do (loni- 
mingc, son frère, et de plusieurs seii^neurs, vicontes et barons, 
ses parents et autres, en grant et puissant compaignie et armée 
tant de gens d'armes comme de trait, pour nous servir à rencon- 
tre des Anglois, noz anciens ennemis, et autres noz adversaires 
quclz qu'ilz soient, lesquelles choses devons et bien les voulons 
envers lui recongnoistre, et enfin de tant plus le abstraindrc à 
nous et à nostre service, espérans ciue ainsi de fait le face, à 
icellui nostre cousin de Foix, pour ces causes et autres qui h ce 
nous ont meu et meuvent, avons donné, baillé, cédé, délaissié et 
transporté, donnons, baillons, cédons, délaissons et transportons 
de grâce espécial et auctorité royal par ces présentes, pour lui et 
ses hoirs descendans de son corps en loyal mariage, les diz conté 
de Bigorre, chastel et chaslellenie de Lourde , ensamble toutes 
leurs appartenances et appendances quelzconques pour icelles 
terres et seigneuries avoir, tenir, possider et oxploictier et estre 
tenues, possidées et exploictées par nostre dit cousin de Foix et 
ses diz hoirs descendans de son corps en loyal mariage, comme 
dit est, à toujoursmais, perpétuelment et paisiblement, avecques 
tous les privilèges, franchises et libertéz, desquels les habitans es 
diz conté de Bigorre, chaslel et chastellenie de Lourde, usent de 
présent et qui au conte de Bigorre et à eulx appartiennent et 
doivent appartenir, sans y riens réserver ne retenir à nous ne à 
noz successeurs, Rovs de France, fors seulement les fov et hom- 
maige, le ressort en nostre court de parlement, la souveraineté 
et autres droiz royaulx, et s'il advenoit que nostre dit cousin ou 
ses hoirs alassent de vie à trespassement sans hoirs de leurs 
corps en loyal mariage, les diz conté de Bi^^orre, chastel et chas- 
tellenie de Lourde retourneront, seront et dcmourront à nous et 
à noz successeurs Roys de France, et aussi s'il advenoit que la 
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succession de nostre dit cousin de Foix ou de ses hoirs venist en 
fille descendant de lui ou de ses hoirs, qui ne feust mariée, icelle 
fille sera mariée à homme selon son estât qui soit noslre subgiet 
et obéissant ou tenant ouvertement et clèrement nostre parti, et 
en ce cas ses parents et amis qui principalment auront le gou- 
vernement d'elle après qui seront délibérez de la marier, seront 
tenuz noctifier à nous ou à noz successeurs quel mari lui voul- 
dront donner, et requérir sur ce nostre vouloir ou de noz diz suc- 
cesseurs, lequel vouloir nous ou noz diz successeui^ serons tenuz 
presler dedens six moys après ensuivant, toulesfois que soit hom- 
me tel que dit est, et, passez iceulx six moys, les diz parens et 
amis pourront franchement marier la dicte fille à leur plaisir, à 
homme toutes voies nostre subgiet et obéissant ou tenant ouver- 
tement et clèrement noslre parti, comme dit est, et ou cas que la 
dicte succession vendroit à tille ja mariée, son mari sera tenu de 
faire à nous ou à noz diz successeurs les foy, hommaige et autres 
devoirs que le conte de Bigc're nous est tenu de faire et ce que 
contenu .est en ces présentes, et, se autrement advenoit, les diz 
conté de Bigorre, chastel et chastellenye de Lourde retourneront, 
seront et demourront semblablement ii nous et h noz diz succes- 
seurs, ainsi que nous et nos prédécesseurs les avons tenuz jusques 
à présent, sauf et réservé à la postérité et ayans cause de nostre 
dit cousin de requérir et poursuir par voye d'action et demande 
les droiz qui à nostre dit cousin povoyent appartenir es choses 
dessus dictes, ainsi qu'il eust peu et povoit faire à la date de ces 
présentes. Et pour seurté des choses devant dictes, tous les cappi- 
taines et gardes des villes, chasteaulx et forteresses appartenans 
aus diz conté de Bigorre, chastel et chastellenie de Lourde, qui 
par nostre dit cousin et ses successeurs y seront mis ou temps 
advenir, et aussi les gens des trois estatz des diz conté, chastel 
et chastellenie, feront présentement bons et loyaulx serèraens es 
mains d'icellui qui sera commis par Nous à baillier la possession 
des terres dessus dictes à nostre dit cousin de Foix de rendre et 
délivrer réaiment et de fait à nous et à noz successeurs, Roys de 
'France, ou à noz commis, les diz conté de Bigorre, villes et chas- 
teaux d'icellui et les diz chastel et chastellenie de Lourde, ou cas 
que nostre dit cousin de Foix, ses hoirs ou les hoirs de ses hoirs 
iraient de vie à trespassement sanz hoirs de leurs corps en loyal 
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mariage, comme dit est, ou se sa succession venoit à fille mariée 
ou qui depuis feust mariée autrement que par la manière devant 
dicte. £t aussi h chascune mutacion que nostre dit cousin de 
Foix fera des cappitaines tant du dit chastel de Lourde comme 
des villes et autres places du dit conté de Bigorre, il prendra d'i- 
ceulx cappitaines le serement dessus dit, et semblablement ses 
diz successeurs, contes de Bigorre, prendront le dit serement des 
cappitaines qu'ils mectront à Lourde et es villes et autres places 
du dit conté de Bigorre, et six moys après la possession prinse 
par eulx ou pour eulx des diz conté, chastel et chastellenie, ils 
seront tenuz d'envoyer à Nous ou à noz successeurs le seellé des 
diz cappitaines de Tavoir ainsi fait pour la première foiz à muta- 
cion de seigneur ; et de ce baillera présentement nostre dit cou- 
sin de Foix pour lui et pour ses diz successeurs ses lectres bonnes 
et convenables. Si donnons en mandement.... Donné en nostre 
chastel de Mehun sur Evre, le XVIII» jour de novembre. Tan de 
grâce mil CCCG vint et cinq, et de nostre règne le quart. Par le 
Roy en son Conseil, ouquel la Royne de Sicile, le conte de Ven- 
dosme, le sire de Lebret, vous, les évesquesdeLaon, de Poictiere 
et de Lees, le conte Daulphin d'Auvergne, le mareschal de Sévé- 
rac, le maistre des arbalestriers, Tadmiral, le sire de Torchy, Je* 
han Fournier et plusieurs autres estiez. 

VlLLEBRESBlE. 

XXXIII 

Autres lettres p.it entes contenant donation par Charles VII à Jean I*' 
de la viconté de Lautrec. — Dans un vidlnius de rhoinniai^e rendu par le 
comte pour ce domaine. — Original sur parchemin, Archives des Basses- 
Pyrcnt^es, E 493(1). 

18 novembre 1425. 

Charles, par la grâce de Dieu, Roy de France. Savoir faisons à 
tous presens et à venir..., Comme nostre très chier et amé cousîq 
Jehan, conte de Foix, nostre lieutenant général en nos pais de 
Languedoc et duchié de Guienne delà la Dordongne, nous ait 

(1) Copie à la Bibliothèque Nationale dans la collection du Langoedoc 

(V. 89, fo 52). 
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naguères supplié et requis que le viconté de Lautrec, assiz en la 
seneschaucie de Garcassonne, en nostre pais de Languedoc, lequel 
il disoit et maintenoit à lui appartenir par droit de succession de 
ses prédécesseurs, dont il a la cause par certains tiltres, lectres 
et autres moyens et enseignemens, lui voulsissions, pour le deu de 
justice acomplir, rendre et délivrer, en nous suppliant que, se en 
la délivrance expédicion du dit viconté qu'il requéroit par nous 
lui estre faicte nostre grâce en aucune manière lui estoit néces- 
saire,. icelle lui voulsissions impartir, nous, attendu ce que dit 

est (1) avons donné, baillé, cédé, délaissié et transporté, 

donnons, baillons, cédons, délaissons et transportons de grâce 
espécial et auctorité royal, par ces présentes, pour lui et ses hoirs 
descendans de son corps en loyal mariage, le dit viconté de Lau- 
trec, ensemble toutes ses appartenences et appendences quelzcon- 
ques, pour les avoir, tenir, possider et exploilier et estre tenues, 
possidées et exploictées par nostre dit cousin de Foix et ses diz 
hoirs descendans de son corps en léal mariage, comme dit est, à 
tousjoursmais , perpétuelement et paisiblement, avec tous les pri- 
vilèges, franchises et libertéz, desquelxleshabitans ou dit viconté 
usent à présent et qui au viconté et à eulx appartiennent et doi- 
vent appartenir Si donnons en mandement Donné en 

nostre chastel de Mehun sur Evre, le xviii« jour de novembre, 
l'an de grâce mil cccc vint et cinq, et de nostre règne le quart. 
Par le Roy en son Conseil, ouquel la Royne de Sicile, le conte de 
Vendosme, le sire de Lebret, vous, les évesques de Laon, de 
Poictiers et de Sees, le comte daulphin d'Auvergne, le mareschal 
de Sévérac, le maistre des arbalestriers, l'admirai, messire Guil- 
laume de Meulhon, Jehan Fournier et plusieurs autres estiez. 

ViLLEBRESME. 



(1) Nous ne reproduisons pas les formules de cet acte qui sont identi- 
quement semblibles à celles de Tacte précédent. 
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Le roi Charles VII conlii me le comte Jean dans ses fonctions de lieutc- 
nant-{çénéral de Languedoc et de Guyenne et étend dans des proportions 
considérables les limites de son autorité. — Original sur parchemin, 
Archives des Basses-Pyrénées, E 434 (1). 

23 janvier 1427, n. s. 

Charles, par la gràco de Dieu, Roy de France. A tous ceulx qui 
ces présentes lectres verront, salut. Savoir faisons que nous, con- 
sidérans la granl preudommie, vaillance et diligence avecques le 
bon governement que par expérience nous savons et congnoissons 
en la personne de nostre très-chier et amé cousin Jehan, conte 
de Foix et de Bigorre, nostre lieutenant en noz pais de Languedoc 
et duchié de Guienne delà la Dourdongne, et les loyaulx, prouffi- 
tables et très agréables services qu'il nous a faiz en la dicte lieu- 
tenance et autrement en maintes manières et fait incessamment, 
actendans sa grant loyaullé, la vraye amour qu'il a à nous, à noz 
royaume et seigneurie et à Couronne de France, et que ne povons 
estre en personne en noz diz pais, ob.stant Toccupacion continuelle 
que avons pour le fait de la guerre par de deçà contre noz anciens 
ennemis et adversaires, les Anglois, et noz rebelles et dôsoliéis- 
sans, et autres noz grans besongnes et affaires, confians entière- 
ment de nostre dit cousin et lieutenant, à icellui conservons sa 
dicte lieutenance sans riens diminuer, et icelle spécifiant, déclai- 
rant et plus ampliant par grant et meure délibéracion de conseil, 
et de nostre certaine science, auctorité royal, lui avons donné et 
donnons auctorité et puissance de mander, faire venir et assem- 
bler par devers lui ensemble ou particulièrement les prélaz, sei- 
gneurs, barons, tous autres nobles et gens de commun estât, de 
populaires, universitéz et communaultéz, citez et de bonnes villes, 
de lieux notables et autres quelxconques, de convenir, accorder 
et conseiller avecques eulx en quelque lieu et quant bon lui sero- 

(i) Une expédition sur parchemin de ce document est conservée i la 
Bibliothèque Nationale dans les titres de la Collection ClairaiDbault(v.Q57, 
fo 83). — La Collection du Languedoc \\. 89, {^ 60) en contient égalemeot 
une copie. 
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Liera sur le fait et gouvernenieril des diz pais et de leur requérir 
et ordonner en particulier ou en universal tout ce qui sera advisé 
et il verra estre à faire, pour le bien de nous et d'iceulx pays et de 
nostre seigneurie, et par bon conseil et ad vis faire indiccions et 
autres quelconques subsides et aides sur tous noz subgiéz 
d'iceulx pais, selon leur faculté, et les faire lever et exiger pour la 
défense et protection de noz diz pais et seigneurie, de traictier 
avecques noz ennemis et malveillans pour les redduire et mectre 
h nostre bonne obéissance, souveraineté, ressort et bienveillance, 
et les y recevoir, de composer avecques eulx et es dites composi- 
cions octroyer et promectre rentes, pensions ou provisions, à vie 
ou à temps, soit sur nostre demaine ou sur noz autres finances, 
et de faire toutes autres choses nécessaires et convenables à ce, 
excepté Taliénalion de nostre dit domaine, a la dite composition 
accomplir et faire intégrer, de unir perpétuelment à la Couronne 
de France villes, lieux tît chasteaulx de nos diz adversaires 
rebelles et désobéissans, de pardonner, quicter et remectre aus 
diz ennemis tout forfait par eulx fuit, si comme il verra que à faire 
sera, de prendre patiz et abstinence de guerre pour les diz pais 
pour noz subgiez diceulx en tout ou en partie avecques noz dis 
ennemis et adversaires, les Angloys, et autres noz rebelles ou mal- 
veillans, et pour ce ordonner et faire ordonner, bailler et paier les 
sommes de deniers et h tel temps que il aura advisié et qu'il verra 
estre à fîiire pour le bien de noz diz pais et subgiéz, et les diz 
patiz rompre et casser toutes foiz que lui plaira, de rompre, 
ras.^er, abolir et mectre au néant tous autres patiz qui ont esté ou 
seroient prins, faizou donnez par quelxconques nos subgiéz d'iceulx 
pais de queiffiic estât rju'ilz soient, et tous autres abstinences de 
guerre promisses avecques noz diz ennemis et d'iceulx nos ennemis 
à nos diz sub^^iez, à quelque temps, pour quelconque cause et com- 
ment <[ue ce soit 011 puist estre, età ce contraindre tous iceulx noz 
bubgiéz et punir les (^ontredisans et désobéissans, selon l'exigence 
des cas, dt3 veoir ou faire veoir et visiter les livres, papiers, escripts 
et re^'istres de tous commi.^saires tant consulz comme d'autres 
(|uelxconqnes, qui le temps passé se sont entremis du fait des aides 
et fouages tant à les imposer et asseoir comme îiutrercent, et à ce 
les contraindre par toutes voyes et manières qu'il verra eslre h faire, 
et ceulx qui à ce auront mesprins et retenu ou trop prins d'iceulx 
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aides, les punir comme le cas le requerra, de composer et traire 
à finance tous usuriers, faulx villonneurs, changeurs ou mon- 
noyers et autres qui se sont mesléz ou temps passez de faire 

aporter en nostre royaume ou reporter hors faulse monnoye , 

de suspendre ou priver tous noz officiers des diz pays, se par 
informacion faicte ou à faire ou autrement deuement lui appert 
qu'ilz aient fait faulte ou abus ou fait et excercice de leurs ofTices 
ou que autiement ilz aient mesprins et ne soient envers nous bons 
et loyaulx ne prouffîtables pour nous et noz diz pays, et en ce 
procéder par forme ordinaire, et aus diz offices et à tous autres 
vaccans par mort ou autrement commectre personnes soufTisans 
et ydoines par provision et jusques à ce que en ayons autrement 
ordonné, lectres de sauconduis donner à nos diz ennemis et 
rebelles et autres strangiers quelxconques, de mander, faire venir, 
assembler et appeller devers lui, où et quant, toutes et quantes 
foiz que bon lui semblera, tous seigneurs, barons, chevaliers, 
nobles et noz autres subgiez des diz pays, iceulx mectre sus et les 
contraindre à nous servir en armes en sa compaignie ou de cellui 
ou ceulx à qui il en voldra bailler la cliarge et conduite de par lui 
pour grever et dommager nos diz ennemis, rebelles et désobéis- 
sans par force et puissance d'armes, et pour les mener en nostre 
service à la tuicion et defTense des diz pays et des subgiéz d*ioeulx 
et de nostre royaume, et autrement résister à iceulx ennemis, 
rebelles et désobéissans et obvier à leurs entreprinses et prendre 
pour ce faire es diz pays tous abillemens de guerre où et à qui 
qu'ilz soient, et contraindre et faire contraindre les diz nobles et 
autres gens de tous estaz généralment et particulièrement par 
bans et cris publiques, prinses de leurs biens meubles, fiefs, 
terres, seigneuries et autres biens immeubles, arreat et détencion 
de leurs diz biens soubz nostre main sans en faire aucune déli- 
vrance, jusques à plaine réparacion de la faulte et désobéissance 
en ce faicte et par eulz commise, de veoir et visiter et faire veoir 
et visiter par ces commis et députez tous chasteaulx, villes, forte- 
resses et places des diz pays, de contraindre ceulx qu'il appar- 
tiendra à icelles villes, cliasteaulx et forteresses tenableset defTen- 
dables contre nos diz ennemis réparer et emparer de furtiflcacions 
et emparamens convenables et nécessaires, les establir de gens 
d'armes et de traict et autres abillemens de guerre et de defTeDce, 
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et aussi avitaillier de provisions nécessaires pour temps deu et 
conven;ible aux despens de la chose, les faire raser, démolir et 
abatre ou cas que ceulx à qui elles seront ne les voldront faire 
emparer, fortifier, advitaillier et garnir en la manière que dict est, 
et aussi toutes autres villes, chasleaulx, forteresses et places forti- 
fiées non tenables ou defTendables contre les diz ennemis et quel- 
conques personnes, quMlz soient ou appartiennent soit à nous ou 
à autres, non obstans opposicions ou appellacions quelconques, 
accroistre ou diminuer, comme il verra estre à faire, le nombre 
de gens d'armes et de traict do présent establiz es places et forte- 
resses des diz pays, et bayllier retenues de gens d'armes et de 
traict à telz cappitaines et de tel nombre quUlz advisera, de leur 
tauxer leurs gaiges et estaz acoustumés modérez, et les faire paier 
par nostre général trésorier de noz guerres es diz pays, et de les 
croislre, diminuer et casser toutes les foiz que bon lui semblera, 
de mectre, faire mectre sièje ou sièjes devant les places et forte- 
resses occupées par nos diz ennemis ou qui seront en désobéis- 
sance envers nous, et aus diz sièges faire venir toutes manières de 
gens de deffense à ce néccessaires et qui y pourront servir, de 
rendre et remectre en nostre obéissance les dictes places avec- 
ques les gens estans en icelles par force et puissance d'armes, 
par composicions et pardonnances, traictiéz ou par autres voj^s 
et manières convenables, comme il verra pour le nr^ieulx estre à 
faire à nostre honneur et prouffit, de commectre et instituer 
cappitaines, prévost, chastellains, receveurs et autres officiers es 
villes, chasteaulx et forteresses ainsi réduites et rendues, et leur 
tauxer et ordonner gaiges souffisans, de requérir en aide, secours 
et confort nos parens, amis, aUéz et bienvueillans pour lui aidier 
et secourir, comme nous mesmes ferions si nous y estoions, de 
recueillir et rappeler à nostre bonne grâce et pardonnance toutes 
personnes nobles et non nobles qui auront soustenu ou favorisé 
nos diz ennemis ou noz rebelles et désobéissans qui se voldront 
réduire à nostre bonne et vraye obéissance, et leur remectre, 
quicter et plainement tous les crimes, excès et délits par eulx 
commis et perpétuez , de restituer les dessus diz à leurs biens, 
honneurs et bonne renommée, des ditz traictiéz, rémissions et 
pardonnemens donner ses lettres, lesquelles nous aurons agréa- 
bles et confermerons par les nostres, toutesfois que requis en 
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serons , de tauxer volages, salaires, fraiz et autres despenses à 
tous ceulx qui par luy et par son ordonnance seront embesongnéz 
es choses touchant le fait de la guerre, le plus modérément que à 
faire sera ; voulons et nous plaist et à nostre dit cousin et lieute- 
nant donnons auctorité et povoir de ordonner et commander nos 
lettres et mandemens touchans les choses dessus dictes, leurs 
circonstances et dépendences, à ung ou plusieurs de nos notaires 
et secrétaires, lesquels signeront les dictes lectres par son ordon- 
nance et à sa relation et seront scellées de nostre seel par delà or- 
donné. Et voulons et ordonnons que aux dites lectres et mande- 
mens donnés par lui soit obéy entièrement. Et tout ce qui aura 
été ainsi payé de nos dites finances pour les causes dessus dites, 
voulons et mandons estre alloué es comptes et rabattu des recep- 

tes de ceulx à qui il appartiendra sans contredit Et voulons.... 

que nostre dit cousin puisse user de sa dicte lieutenance, lui es- 
tant hors d'icelle, et qu il puisse commettre, substituer et subro- 
guer en lieu de luy ung lieutenant, se mestier est, en son absence 
et luy estant par deçà devers nous occupé ou fait de nostre guerre 
ou autrement, lequel soit personne notable, souffîsant et proufïi- 

table à nostre dit pays Et généralment à nostre dit cousin et 

lieutenant avons donné et donnons pouvoir, comme dessus, de 
faire es choses dessus dictes et en chascune d'icelles tout ce qu'il 
verra estre à faire au bien, garde, conservacion, défense et utilité 
de nous et de nos diz pays, et tout ce qui appartient à lieutenant 
général et tout ainsi que nous ferions et faire pourrions en per- 
sonne, se présens y estoions Si donnons en mandement 

Donné à Montluçon, le xxiii* jour de janvier, l'an de grâce mil 
quatre cens vingt-six, et de nostre règne le quint. 

Par le Roy, en son grand conseil, 

Malliêre. 
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Acte J'allianc*» du comte de Foix avec Alphonse le Magnanime, roi 
d'Aragon. — Original en parchemin, muni des signatures autographes et 
des sceaux en cire rou:^e des deux ci*ntractantSy Archives des Basses- 
Pyrénées, £. 434. 

29 juin 1427. 

Manifesta cosa sia a tots quants les présents veuran, que Nos 
Don Alphonso, per la gracia de Deu, Rey dWrago , de Sicilia, de 
Valencia de Mallorques, de Cerdenya et de Corcega, comte de 
Barcelona, Duch de Athènes e de Ncopatria, e encara comte de 
Rossello e de Cerdanya, de una part, e Nos Don Johan, comte de 
Foix e de Bigorra, de la part altra, considérants que per benefici 
de concordia, confederacio, amistate liga entre nosaltres novament 
son estats apuntats e concordats los capitols seguents : 

Capitols fets e concordats entre lo molt ait senyor Rey d'Arago 
et de Sîcilia, de una part, et lo egregi Don Johan, comte de Foix, 
de la part allra, sobre la concorlia, confederacio, amistat et liga 
entre los dits senyor Rey e comte fahedora : 

Primerament es concordai que los dits senyor Rey e comte 
facen et fermen, i* fan e ferman entre ells bona, ferma e sincera 
amistat, confederacio e liga, duradora a tôt lo temps de lur vida, 
contre totes les persones deu mon de qualsevol ley, stament o 
condicio sien, encara (|ue fossen de reyal o de altra qualsevol pus 
prcherninent o supreina dignitat, exceptai tan solament per lo dit 
senyor Rey lo Rey de Castella, e per lo dit conilo lo Roy de 
Fran(;a. 

Irciii promcteren et convingneren, promcten et «HHivenon los 
dessus (lits senyor Rey e conile, co es la uiiii part a Taltra, que 
seran entre si bons e leals aniichs, contederals e liais, e ijue 
hanran la una e Taltra part, los amichs de Tallra per ainichs, e 
los eiierniclis per enemichs, tota excepcio, engan e frau cessants, 
salve.-, les persones dessus exceptades. 

Item proineten e convenen les dites parts, qo es la una a Taltra, 
que procuraran e guardaran a lot lur leal poder la honor, utililat 
e beii avenir de ses persones e de cascuna d'elles, stats, lorona, 

19 
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règnes, terres e vassals'e ben, e on sabessen o sentissen que per 
persona alguna de qualsevol ley, stat o condicio que sia, fos 
tractât, fet o procurât desonor, dan o mal algun contra algune de 
les dites parts, persona, stat, règnes, terres e vassals lurs, ho 
denunciara la part qui aço sabra a Taltra , lo plus breu e cert que 
sia possible, et aximateix ho conlrastara e obviara a son leal 
poder ab persones, bens e genls, sens ficcio, frau e cautela 
alguna. 

Item es concordat entre les dites parts e prometen e convenen 
que la una part a Taltra et e contra procurara per tôt poder totes 
utilitats, profits, honors e avançamens que sia possible e fer e 
procurar puxen, e que en aço daran tota favor, ajuda e conseil 
que poran. 

E per maior validacio c fermetat de les dites coses, prometeren 
et juraren les dites parts e cade une de aquelles en ses animes a 
Deu e als sants quatre Evangelis ablursmans corporalment tocats, 
que totes les dites coses tendran, servaran et guardaran e compli- 
ran sens contradiccio, dilacio e excusacio alguna sots pena de 
perjuri e obligacio de tots lurs bens. Perço, ab lenor de la présent, 
nos, sobredits Rey d'Arago e comte de Foix, los dits e damunt 
inserts capitols e totes les coses en aquells e cascun d'ells con- 
tengudes loam, atorgam, ferman e approvam segons en aquells e 
cascun d'ells es pus largament contengut 

En testimoni de les quais coses, manam de les présents esser 
fêtes dos cartes o instruments publichs sotsscrits de nostres 
propries mans, e segellats ab nostres segells enpendents, livrndors 
la un a la una part e Taltre a Taltra. Dades et fêtes Toren les dites 
•coses en lo castell reyal delà vila de Perpenya, a vint el nou dies 
de juny en Tany de la Nativitat de nostre Senyor mil quatre centâ 
vint e set, del règne de nos, dit Rey, dotze. Présents tesUmonis 
foren a les dites coses Don Johan de Luna, camarlench, Moss. 
Francesch Parc;ola, tresorer, e Moss. Bernât Albert, procurador 
reol dels comdats de Rossello e de Cerdanya, consellers del dit 
senyor Rey. 

Rex. Alf. Johan. 
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Georges de la Trémoille promet son alliance, au comte de Foix. — Ori- 
ginal sur parchemin, Archives des Basses-Pyrénées, Ë 434. (Signature 
autographe de La Trémoille). 

28 février 1428, n. s. 



Nous, George, seigneur de laTrimoille, deSuly et de Craon, con- 
sidérans rafinité et aliance par mariage qui est entre nostre très 
honoré seigneur et frère, Monseigneur le conte de Foix et de Bigor- 
re, lieutenant du Roy, nostre sire, en ses pais de Languedoc et du- 
chié de Guienne, et que le bon plaisir du Roy, nostre dit seigneur, 
est et que sa voulenté que nostre seigneur, est et qup sa voulante 
que nostre dit seigneur frère et nous ayons ensemble vraye amic- 
tance et soyons tout un tomme bons frères, avons pronns et juré, 
pronieclons et jurons loyiiunient tiux saints éviingilc> |wn la oV et 
serement de nostre corps et sm- no^ loyaiilté et honnenr q»;^ n.-vn^ 
sommes et doresenavant s. r.r > bon, vray ri 1 ..' ;.«i.i . w d 
seigneur et frère, Monseigneur * uni d Tu > , lu. :i.- \r...<-'e 
léale amitié lui tendrons et gardeiuns, son lionnenr ei bun voul- 
drons et pourchasserons, son deshonneur, le ujal et donunage de 
sa personne et de ses biens escheverons , destourberonset empes- 
cherons, et y obvierons de nostre povoir, en son honneur, estât 
et lieutenance dessus dicte et en l'amour et bonne giâee du Roy, 
nostre dit seigneur, le entendrons, porterons et soustendrons, et 
se aucun de quelque estât qu'il soit lui vouloit faire ou porter 
dommage en corps ou en biens et entreprendre contre ses diz 
honneur, estât et lieutenance ou autrement contre lui, nous l'en 
advertirons et le lui ferons savoir, quant en aurons congnoissance 
le plus tost que nous pourrons, et y obvierons et résisterons et 
comme son bon frère, vray et léal a«i de et contre tous à nostre 
povoir le garderons, aiderons, porterons, servirons et deffendrons 
réservez et exceptez toutes voies nos frères, et en ses honneurs, 
besongnes et affaires ne luy serons nuysans ou contraire, ains lui 
serons aidans, et serons envers lui en toutes choses généralment 
et spécialment comme sur son bon frère, vray et léal ami, tout 
sans fraude, dissimulacion et mal engin, renonçans à tous autres 
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seremens. promesses et seelléz venans et faisans contre ces pré- 
sentes, lesquelx, se faiz en avons, voulons estre de nul elTect et 
valeur, et pour quelconques rappors qui nous seroient ou pour- 
roient estre faiz, desquelx nous advertirons nostre dit seigneur et 
frère et pour quelconque chose qui soit ou puist estre advenue, 
le temps passé, nous ne lui porterons ne lui ferons faire ne porter 
aucun mal, dommage ou deshonneur en corps ne en biens en 
quelque manière que ce soit ou puist estre jamais, et avecques ce, 
se pour le temps à venir nous estoient faitz ou ditz aucuns rappors 
d'aucunes choses qui seroient ou pourroient estre faictes ou dictes 
de cy en avant, par quoy nous peussions ou deussions estre cour- 
roucez ou mal contons de nostre dit seigneur et frère, nous pro- 
mectons et jurons, comme dessus, de non aler, faire ou dire, ne 
faire faire, aler ou dire aucune chose à rencontre ne au préjudice 
de ce présent seellé ne des choses cy-dessus contenues, que ce 
ne soit ung mois après ce que nous aurons rendu à nostre dit 
seigneur et frère , Monseigneur le comte de Foix, le pareil seellé 
que nous avons de lui, ne ne pourrons renoncer à icellui seellé ne 
aux choses dessus dictes, tant que le dit mois après la reddicion 
dudit seellé soit entièrement passé. En lesmoing desquelles cho- 
ses, nous avons signé de nostre main ces dites lectres et icelles 
fait sceller du seel de noz armes. Donné à Bloys, le xxviir jour 
de février, l'an mil quatre cens vingt sept. 

George de la Trémoylle. 



XXXVII 

Le comte Jean permet aux éiats de Languedoc d'imposer k leur provinco 
un subside de quatre mille écus d'or destin» à acheter Tévacuation du 
pays par les routiers. — Bihlioth(M[ue Nationale : Collection Doat, v. 139, 
fo 467. 

7 juillet 1431. 

Jean, comte de Foix Comme plusieurs routiers et gens de 

compaignie en nombre jusques à quatre mille chevaulx ou envi- 
ron, avecques grand quantité d'arbalestriers et gens à pié, soient 
venuz es marches et pays voisins de ce dit pays de Languedoc, en 
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enlention d'eulx y bouler et entrer pour en icelluy vivre, pour 
laquelle cause et pour à eulx résister et iceulx jeter hors à puis- 
sance et force d'armes, avons fait grand mandement de gens 
d'armes et de trait, et néanmoins cependant, à la requeste de 
plusieurs de tous estatz de ce dit pays, le sire de Glermont en 
Loudève ait esté devers iceulx routiers... pour trouver manière de 
leâ faire vuider et faire retourner, sans entrer au dict pays, pour 
laquelle chose et pour autrement avoir vivres par où ils passe- 
ront, après plusieurs demandes, luy aient requis la somme de 
quatre mille escuz d'or vieux, laquelle ceulz de ce dict pays nous 
ont requis et supplié estre mise sus et donnée aus dis routiers, 
afin de eschaiver les grans maulz qu'ilz font, et les dommaiges 
ainsi que les gens par nous mandez pour... l'expulssion des 
diz routiers, attendu le temps des meyssons et de tous biens 

que sont à présent sur les champs ; pour quoy. Nous, aux 

gens des trois estais de ce dit pays en ceste ville assambléz , 

avons accordé que icelle somme de quatre mille escus d'or 

vielz, ils puissent mettre et imposer sur eulz , et eslre 

baillée... au dit sieur de Glermont en Loudève, que à leur 
requeste... en a fait faire sa propre debte, et en répondra à un 
nommé Rodrigo, qui se dit capitaine des diz routiers...., laquelle 
somme les diz trois estais ont promis payer au dit seigneur de 

Glermont au terme qu'il prendra avecques les diz routiers 

Donné à Béziers, le sepliesme jour de juillet, l'an m. cccg. xxxi. 

Par le comte et lieutenant^ 

GOVSSET. 



m 
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XXXVIII 

Gaston de Foix, captai de Buch, écrit au cnmte Jean, son frère, pour 
l'informer confidentiellement des résolutions qui ont été prises aux états 
de Guyenne, réunis à Bordeaux, au sujet de la conduite à tenir par la 
Guyenne, dans la lutte franco-anj^laise, envers le pays de Béarn. — Origi- 
nal sur papier, Arcliivcs des Basses-Pyrénées, E. 435. 

24 février 1431. 

Mossenlior, jo me recomandi a vos. Placi vos saber que jo ey 
vist lo deati de Sent Saurin de Bordeu, loquoal m*a refferit so que 
vos Tavetz diit et valhat per escriut. Aixi medix suy estai présent 
quant lo dit dean a demostrat la resposte de vos aus de la ville 
de Bordeu, on eren presentz los deu cosselh deu Rey et los très 
estaz deu pays, et vos asseguri que la cause es ben estade debatu- 
de per los totz, et en finau conclusion et per deliberacion deus 
tolz es estât passât que no se fare nulhe autre cause, sino en 
aquere forme que a présent vos trameten a dire, et lo dit dean es 
estât ordenatde anar vos ac presentar ; et, enotre, aqui medix que 
los tolz foren ensemble au cosselh, fo ordenat que los deu pays de 
las Lanes fossen trames sercar a certan jorn, affin que fossen 
presentz quant vostre resposte biengue per audir la, et que si 
aixi es que vos ayatz per agradable lo dit tractât, que la cause se 
fasse ab lor et en lor presenci, et sino que los totz se tenguen 
a masse, et quant los uns fassen guerre, que los autres ne fassen 
per deflendre de vos ; Et aqui medix que jo parti de Bordeu, los 
deu cosselh trameton las letres, car de queste cause los ires 
estatz de las Lanes n'aven escriut au cosselh deu Rey que edz 
bolen venir a lor totes bores que los y fessen assaber per apuntar 
de queste cause. Et jo vos escrivi asso, affin que no agossetz pas 
confidance que autre tractât se podos far, car segurament aixi es 
estât passât per los totz. D'autre part, Mossenhor, famé publique 
es part dessa que Moss. de Clausestre (1) deu estre bengut de qui 
a Sent Joliun prosman, et aquo non obstant los deu pays part 
dessa qui an trames en Anglaterre un secretari deu Rey. qui ère 

(1) Le duc de Gloce-ter, frère du roi dWnglelerre. 
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bengut part dessa, qui s'apere Johan deu Pont, et un autre deu 
cosselh deu Rey, que s*apere Arnaut Boneu, per acordar que aixi 
se fasse, o si no poden aver lo dit Moss. de Claucestre, que deven 
empetrar cum agen un autre grant senhor d'Anglaterre que sie 
ben acompanbat. Per que, Moss., a mi me semblare que vos 
agossetz a governar per manière que quant edz sien en aquest 
pays, que no agossetz pas guerre ab lor ; car si ayssi no vos 
podetz estre certan que aqui medix que edz sien part dessa se 
auran a emplegar a rencontre de vostre terre ; Et si per vos lo 
dit tractât es acceptât, per aventure om que trobera manière 
que edz se auran a emplegar a rencontre de vostres enemicx, qui 
an gran gay que vostre terre fosse bien turmentade. Per so, Moss., 
jo vos suppliqui que a vos placi de aver cy bon abiis et cosselh 
per manière que sie vostre honor et lo profieyt de vostre pays, 
car, sus lo Diu que jo crey, vos juri que jo vos escrivi aqueste 
cause per so, car sey que aixi es de bertat, et per lo gran désir et 
affeccion que ey que vostres negocis benguen a vie obtat et a 
bone fin et conclusion ; et de queste materie ni de cause que 
conegatz podos estre mon deshonor, vos suppliqui que non 
vulhatz pas parlar a re au dean ni a nulh autre per manière que 
edz podossen entendre que jo vos en agossi scriut ; car segura- 
ment lo dit dean ni les deu cosselh part dessa non saben ren. Et 
vos placi mandar me totes causes a vos plasentes per las complir 
de bon cor a mon poder. La sancte Trinitat, Moss., vos doni 
bone vite et longue. Escriut aCastetnau, lo XXIIII de fevrey. 

Gaston de Foix. 



Séance des Etats de Béarn, de Marsan et de Gavardan où il est délibéré 
sur la nature des relations à établir entre ces pays et les possessions an- 
anglaises de la Guyenne. — Original sur parchemin, Archives des 
Basses-Pyrénées, E 322. 

5 janvier 1432, n. s. 

Gonegude cause sie que lo v jorns de jener. Tan mil cccc 
trente etung, dentzlo tinel deu castet de Pau, las gentz deus très 
estatz de Bearn, de Marsan et Gavardan, enter losquoaus eren 
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los reverentz pays en Dius Moss. Rodger, avesque d'Ayre, Moss. 
Arnaud, avesque de Lascar, et Moss. Guiraud, avesque d'Oloron, 
los nobles Moss. Fortaner, senher de Lescun, Moss. Johan, 
senher d'Andonhs, Moss. Ramon Arnaud, senher de Goarrase, 
Moss. Ramon, senher de Gayrosse, Moss. Bernât, senher de 
Gavaston, Pees, senher d'Arros, baroos, Moss. Arnaut Guilhein 
de Gayrosse, abat de La Reule, Moss. Guilhem Arnaut de Bearn, 
senher de Morlane, Moss. Johan, senher d'Abos, Moss. Odet, 
senher de Sedirac, P. de Domi, filh hereter d'en Johan, senher 
de Domii, Loys, vescomte d'Orthe, senher d'Araus, Moss. Ramon, 
senher de Lobier, Bernart, senher de Sancte Colome, Johanot, 
filh hereter deu senher de Beoo, Johan, senher de Meritenh, 
Assibat, senher de Gastetpugon, Moss. Galhard d'Abos; senes- 
cauc de Bearn, Arnaut Guilhem, senher de Denguii, Fortaner, 
filh hereter de Tostau d'Artiguelobe, Arnaud, senher de Serres, 
Yban de Navalhes, senher de Peyre et d'Arbus, Loys, senher de 
Momaas, Moss. Galhard de Miussentz, regidor de Marssan et 
Gavardan, dus juratz de cascun deus borcx de Bearn, cum son 
Morlaas, Ortes, Oloron, Saubaterre, dus homis de cascune val, 
cum son Ossau, Aspe, Baretos, Esteben deu Reixo, mayre» et 
Johan d'Iranle, jurât deu Mont de Marssan, et trop autres nobles, 
gentius et comus de las bieles et bals de Béarn, de Marssan et 
Gavardan, estantz los totz en la presenci deu mot naud et pode- 
ros senhor Moss. Johan, per la gracie de Diu comte de Poix, 
vescomte de Bearn, comte de Begorre, vescomte de Marssan et 
Gavardan, de Gastelbon, de Nebosan, de Lautrec et de Bielmur, 
lo révérend pay en Diu Moss. Arnaud, avesque de Lascar susdiit, 
per si et per nom de totz los autres deus dits très estatz aqui 
presentz,dixo et prepausaque cum, per mandament et ordenance 
deu dit senhor, las diiles gentz deus diitz très estatz fossen ben- 
gutz et assemblatz se en lo dit castet de Pau, et lo jorn de ger, 
qui ère dibees, per la boque deu dit senhor, los fossen estades diites 
et prepausades certanes causes toquantz la vicinitat de las terres 
de Béarn et de Marssan ab lo pays de Bordales, de que temps 
ha ère estât parlât et tractât, et enter las autres causes lo diit sen- 
hor comte los agosse diit c{ue pausat la dite vicinitat une begade 
fosse estade acordade en aquere forme et maneyre que ère au 
temps de Madone, sa may, qui Diu pardon. Empero après la ben- 
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gude en Bordales de Moss. Johan Radclyf, senescauc de Guiayne, 
lo diit senescauc et los de la partide deus diits de Bordales aven 
feit en la dite vicinitat augunes mutations et ajustât certans arti- 
cles, deus quoaus James no ère estade feyte mention ni parlât, 
enter losquoaus ni ave un qui dise que negun qui fos de las diites 
terres de Bearn, de Marsan et de Gavardan no fesse ni pourcassasse 
mal ni dampnadge ad arres que fos deu Rey d'Anglaterre en qual- 
que part que fossen. Loquoal article ère et per temps a venir 
podore estar, si aixi se autreyas, en grant prejudici deu diit 
senhor et contre las libertalz de las diites terres de Bearn, 
de Marssan et de Gavardan. Et cum lo diit senhor los agosse 
pregatz , requeritz et mandatz que sus aquere volossen avisar 
et lo conselhar que y deve far, car a luy semblave que lo 
diit article ère fort en son prejudici et contre las libertatz 
deus diitz pays ; et edz diitz deus très estatz, audides las 
causes per lo diit senhor a lor diites et prepausades, et volenlz 
de bon grat et voluntat, cum a bons et leyaus subgetz son 
lengutz a lor bon senhor, conselhar en so que podoren et 
saboren, lo medix Moss. Arnaut, avesque, per sii et per nom deus 
autres deus diitz très estatz, dixo et respono au diit senhor que 
los totz aven a plen délibérât sus so que per lo diit senhor ère 
estât diit et prepausat et que, vist et considérât lo diit article per 
part deus diitz de Bordales demandât a lor en degune manière per 
lo interesse deu diit senhor et per conservacion de las libertatz 
deu diit pays, no ère vist ni semblave que lo diit senhor se degos 
estrenher, consentir ni acordar en aquero. Totesbetz que, atte- 
nent et considérant a la bone amor et amistancs qui de lonc temps 
a ère estade enter las gens deus diitz pa)s de Bearn et Marsan ab 
los deu deu diit pays de Bordales et ab los de la senescaucie de 
las Lanes, et per entretenir aquere bone amor et no per entention 
que fos ni podos esser a la desplasence deu diit senhor, mas per 
entretenir la amor et amistance sus diite, los semblave et ère vist 
esser bon (jue aquet article fos autrement mittigat et metut en 
autre melhor et honeste manière ; so ère que lo diit senhor comte 
no pregassc ni compellisse ni n)andasse a negun homi de las 
diiles terres de Bearn, Marssan et Gavardan et Capssius anar à la 
part francese per far guerre contre los de la part anglese ni 
empachasse directament ni indirecte que los homis de la diites 
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terres no anassen a la part anglese ; et asso fasen, los semblave 
degos abastar aus diitz de Bordales, et que los diitz pays de Bearn 
et Marsan podoren demorar en bone patz et tranifuilitat, et aixi lo 
pregaven et supplicaven volosse consentir en so que edz aven 

avisât, et lo diit senhor audi la resposte susdiite a luy feyte 

per lo diit Moss. Arnaut, avesque, en nom deus diitz très estatz, 
dixo et respono que ed ave audit so que lo aven respost, et los 
demanda si fosse caas que los de la parti de deus Angles prencos- 
sen assetiassen augnn loc o locx de sas autres terres et senhories 
qui a otre la3 diites terres de Béarn, Marssan et Gavardan, o y 
donassen o volossen douar dampnadge per corrude o autremeiitz, 
si ère lor entention que ed no se podos ni degos ajudar de sous 
sosmes de las diites terres de Bearn et de Marssan per soccorrer 
et deffener sous diitz autres locx et perevitar autres dampnadges, 
ne si ad aquero los semblave se degosse obligar ni restrenher; 
et aqui medix las diites gentz deus très estatz, se liran a part et 
agut cosselh et déliberacion enter lor, retornan en la presenci deu 
diit senbor, et per la boque deu diit Moss. Arnaut, avescjue, fan 
diser et responer que no ère lor entention ni voler de luy con- 
selhar ni diser que si per los diitz Angles augun o augunsde sons 
locx, fore las diites terres de Bearn et de Marssan, eren prees o 
assetiatz ocorrutz, que ed aquetz no podosse soccorrer etdeflener 
ab las diites gentz de Bearn et de Marssan, abantz ère ben lor 
entention et voler que, en aquet caas, ed se podos adjudar et 
mandar totz aquetz qui lo fore vist deus diitz pays, totes et tantes 
betz cum fore besonh, et que las diites gentz fossen tengutz de y 
anar. Et après feyte que fo la resposte susdiite per los diitz très 
estatz, lo medix senhor dixo et respono que jassie que Tabiis sus- 
diit fosse contre las libertatz deus diitz pays, confldan de la bone 
entention de las gentz de las diites terres, ed ère content per 
aqueste betz de condescende a lor supplicacion et far segont 
aquero. Empero los demanda que los semblave fosse de far, si los 
dilz de Bordales no volen condescende a la vie uberte per los 
diitz très estatz et no se volen partir de la vie qui an deman- 
dât, que negun no podos anar far mal ni dampnadge ad 
arres que fos deu rey d'Anglaterre en qualque part que fossen. 
Et aqui medix las diites gentz deus très estatz, se tiran a 
part et agut sus so cosselh et délibération, retornan au diit sen- 
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hor et dixon que si caas ere que los diitz de Bordales no volossen 
condescende a la vie susdiite per los diitz 1res estatz uberte ni 
partir se de la vie per lor domandade, que a lor no semblave que 
lo diit senhor comte degos condescende ni obligar se en aquero 
que edz domandaven ni en autre cause, sino que fos vie équiva- 
lente ad aquere que edz aven uberle; et que, en aquet caas, los 
semblave que lo diit senhor degos defTener et emparar sas diites 
terres deus diitz de Bordales et de tolz autres qui mal y volossen 
far, et edz a la deflention et conservation de las diites terres et de 
sa honor et senhorie, are per lasbetz et lasbetz per are, sô pre- 
sentaven et ofTeri ven de meter cors et bées, aixi cum bons et leyaus 
sosmes deven et son tengutz de far a lor bon senhor. 

Freyt fo dentz lo diit castet de Pau, lo jorn et an sus- 
diitz. Presentz et teslimonis ad asso pregatz et requeritz, lo 
très révérend pay en Diu Moss. P., per la gracie de Diu, c^rdenau 
de Foix, lo révérend pay en Diu Moss. Johan, avesque de Tarbe, 
lo noble Moss. Arnaut, senher de Luxe, los savis et discretz Moss. 
Jorda d'Aure et maeste P. Maurii, judges de Bearn, et jo Menau- 
ton d'Anos, notari generau per auctoritat deu diit senhor comte en 
totes sas terres et senhories, qui la présent carte de son manda- 
ment retengu, et occupât de negocis per autre a mi fideu scriver 
fy, et feyte collation ab Toriginau la signe de senhau. 



XL 



Acte (Valliance du comte Jean P' avec Bernard d'Armagnac, comte de 
Pardiac. — Original sur parchemin, Archives des Basses-Pyrénées, E. 435. 
(Signatures autographes des deux comtes). 

7 juillet 1432. 



Nous, Jehan, Conte de Foix et de Bigorre, Lieutenant général 
pour le Roy, nostre sire, en ses pays de Languedoc et duchié de 
Guyenne, et Bernard d'Armaignac, conte de Pardyac, viconte de 
Cariât et de Murât, savoir faisons à tous qui ces présentes ver- 
ront que, comme vraye amour et unité soyent sur toutes choses 
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plaisans à Dieu et perfeccion de tout bien, considérans la proxi- 
mité de sang, lignage et parentclle qui est entre nous, actendans 
aussi le grand bien que par le moyen de nostre bonne amistance 
et concorde puet venir au Roy, nostre souverain seigneur, à son 
royaume et subgetz, comme de tous noz cuers amons et désirons, 
et semblablement à nous et les nostres, à l'onneur de Dieu et au 
bien du Roy, nostre dit souverain seigneur, de ses royaume et 
seignorie, de noz certaines sciences et aggréables voulentés, 
avons aujourd'hy pour et ou nom de nous et de noz enfans, pré- 
sens et h venir, fait et par ces dictes présentes faisons bonne, 
ferme, amyable et loyalle amystance, ligue et confédéracion, à 
durer à tous les temps de noz vies et de nos diz enfTans, à ren- 
contre de toutes personnes du monde de quelque estai ou condi- 
cion qu'iiz soient, exceptés de la part de nous, Jeban, conte de 
Foix, les Roys d'Arragon et de Navarre, qui à présent sont, et noz 
frères Messires Gaston de Foix, captai de Buch, et Mathieu de 
Foix, conte de Comminge, et nostre nepveu Jehan, à présent 
conte d'Armaignao, et de la part de nous, Bernart d*Armaiguac, 
conte de Pardyac, nostre très redoubté seigneur et père, le Roy 
de Hongr\e, de Jhérusalem et de Sicille, le Roy de Castelle et de 
Léon, qui à présent sont, et noz très chers seigneurs et frères 
Messires Ame, Duc de Savoye, et Jehan, conte d'Armaignac, ou 
cas toutesfoiz que la chose les toucheroit en leur propre chief, 
fait et querelle, autrement non. Et avons, ou nom que dessus, 
juré et promis, promectons et jurons à Dieu, nostre créateur, sur 
les saints évangilles et vraye croix pour ce par nous touchez, et 
par les foy et serement de noz corps et sur noz honneurs et 
loyaultés que, de ce dit jour en avant, nous et chascun de^nous 
serons Tun à l'autre bon, parfait et loyal parent, amy et allé, et 
aurons chascun de nous les amis de Tautre pour amis et les enne- 
mis pour ennemis, salves les personnes dessus exceptées. 

Item jurons comme devant que nous ayderons, conseillerons, 
conforterons et secourrons l'un à l'autre de noz personnes, gens 
et biens et par toutes autres voyes et manières deues à nous 
possibles, en tout ce que l'un aura affaire de l'autre, et quant 
requis en sera, soit pour noz propres guerres ou affaires, s'aucu- 
nes nous en surviennent et autrement. 

Iteuj que nous garderons en toutes choses le bien, honneur, 
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estât, droitz, prééminances, offices, que pour le temps présent 
tenons et pour le temps à venir pourrons tenir, libertéz, nobles- 
ses, prérogatives et proffit de nous et chascun de nous, et contre 
ceulx qui les vouldroyent ou à l'un de nous empeschier, diminuer 
ou mectre en autre subjection, tant à cause de noz pays, terres et 
seignories, comme autrement, y contresterons, résisterons et les 
deffen drons et l'un à l'autre ayderons et secourons de tous noz 
povoirs. 

Item jurons comme dessus que le bien, honneur, utilité, proffit 
et bien à venir de noz personnes et chascune d'icelles et leurs 
estatz nous vouldrons, pourchasserons, procurerons et garde- 
rons, et le deshonneur, mal, péril et dommage de chascun de 
nous nous eschiverons et destourberons, et de tous noz povoirs 
y résisterons et contresterons. Et s'il avenoit, que Dieux ne 
vueille, que aucun ou aucuns de quelque estât ou condicion quMlz 
soyent, les traictassent, procurassent et pourchassassent, incon- 
tinent qu'il sera venu à nostre congnoissance, en aviserons et 
le ferons savoir l'un à l'autre. 

Item, s'il avenoit, que Dieu ne vueille, que nous ou l'un de 
nous eust aucune guerre particulière..., ou autres nécessitez et 
affaires, réservez toutesfoiz les diz exceptés, nous serons tenuz, 
promectrons et jurerons, comme dessus, recepter et recueillir les 
persones et les gens de guerre, tant gens d'armes comme de trait, 
estans ou service et soubz celluy qui auroit la guerre ou les dic- 
tes affaires et nécessitez es places et forteresses de son compai- 
gnon et alié, toutes les foiz que besoing en seroit, et de là en fore 
fere... emprises et chevaulchées sur les ennemis de cellui de nous 
qui auroit la dicte guerre ou affaires, et comme il feroit et pour- 
roit faire et faire faire de sa propre terre et forteresses. 

Item que de cy (en avant)... se fermoient par l'un de nous au- 
cune aliances, ligues ou confédéracions avecques aucun seigneur 
ou autre de quelque estât qu'il soit, celluy de nous qui les dictes 
ahances, ligues ou confédéracions (fera, sera tenu) de excepter et 
exceptera son compaignon et alié et prestement luy notifQera et 
fera savoir comment et en quelle manière auront esté faictes et 
fermées ces dictes aliances, ligues et confédéracions... 

Item, nous Jehan, conte de Foix, et Bernart d'Armaignac, conte 
de Pardyac, et chascun de nous, avons promis et juré, promec- 



— 298 — 

tons et jurons... tenir, garder et acomplir toutes les choses dessus 
dictes et chascune d'icelles, sans dissimulacion, dilaccion et 
excusacion aucune et sans ficcion, fraude ou mal engin quelscon- 
ques, et non venir, souffrir ou permectre venir au contraire 
directement ou indirectement.... 

Item pour plus grand seureté et fermeté et corroborement des 
choses dessus dictes, avons promis et promeçtons, ou cas que par 
Tun de nous feust riens fait au contraire des dits seremens et 
promesses, non demander, impétrer ou requérir, demander, 
impélrer ou requéiir de pappe, de son légat ou d'autre personne 
ecclésiastique... absolucion ou relaxacion aucune ; et ou cas que 
par propre mouvement... feust faicte ou acordée h nous ou à l'un 
de nous, celluy à qui seroit acordée ne s'en aydera ne n'en usera, 
ne ne s'en pourra ayder, user ne alléguer... 

Item et pour plus grant approbacion et seureté, voulons et 
acordons que tout ce qui seroit ou pourroit estre contraire aux 
choses dessus dictes, nonobstant qu'il ne soit cy escript ou spé- 
cifflé, soit de telle efficasse et valeur, comme si espécialment et 
singulièrement y esloit exprimé, spécifié et desclairé. 

En toutes les choses dessus dictes, et en chascune d'icelles, 
expressément, nous l'un à l'autre premièrement et à tous, réser- 
vons et acceptons le Roy, nostre souverain seigneur, sa seignorie 
et obéissance, en lesquelles nous ne prétendons ne ne voulons 
en riens offendre, n'aler à rencontre, en quelque manière que ce 
soit ne puisse estre, mais tenir tousjours envers luy nostre bonne 
loyaullé, ainsi que doyvent faire bons et loyaulx vassaulx à leur 
souverain seigneur. 

En tesmoing de toutes les choses dessus dictes et chascune 
d'icelles, nous avons signées ces présentes de noz mains et fait 
sceller des propres seaulx à noz armes, le septiesme jour de juillet, 
l'an de nostre seigneur mil GGGG trente et deux. 

JoHAN. Bernât. 
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XLI. 

Extrait <lu conlrat de mariage de Jean !•' avec l'infantô Jeanne d'Ara- 
gon, fille du comie D. Jayme d'Urgel. — Original en parchemin, Archives 
des Basées Pyrénées, E. 437. (Sceau pendant de la reine Marie d*Aragon). 

28 janvier 1436. 

In Dei noinine et ejus divina gracia, amen. Pateat universis 
quod nos, Maria, Dei gracia Regina Aragonum, Sicilie, Valencie, 
Maioricarum, Sardinie et Gorsice, comilissa Barchinone, ducissa 
Athenarum et Neopatrie, ac eciam comitissa Rossilionis et Geri- 
tanie, locumtenens generalis in regois et terris illustrissimi 
domini régis, viri et dornini nostri carissimi, et Johanna de Ara- 
gonia, alias de Urgello, domicelia, cnm ipsa domina regina rési- 
dons, ex parle una, et nos Guillemus Arnaldus de Leone, domi- 
cellus, et Galliardus de Gratalupo, in decretis licenciatus, 
tanquam ambassialores seu muncii ac procuralores seu negocio- 
ruin gestores una et insolidum cum Bernardo Albert, milite, facti, 
creati et ordinali ab egregio ac mngnificcnlissimo Johanne, dei 
gracia comité Fuxi et Bigorre, ac vicecomile Bearnii, Gaslriboni, 
Marsani et Gavardani, Nebosani, Lautrici et Villemuri, prout 
constat de noslris procuracione et polestate quadam carta perga- 
menea manu dicti egregii comitis signata , et suo sigillé 
inpcnderiti munita, ex parte altéra, ex certa sciencia et consulte 
premiis ad hoc mandato dicti domini régis inde litteratorie nobis 
(licle regine facto, necnon matura deliberacione sui ac nostri con- 
silii preliabila, confitemur et in veritate recognoscimus altéra 
scilicet pars noslrimi alteri diclis nominibus et nobis ad invicem, 
(juod super matrimonio tractato et inter dictum egregium comi- 
tcm et nos diclam Johannam de Aragonia, aliàs de Urgello, dispo- 
nente altissimo contrahendo, inter nos dictas partes nominibus 
jamdictis fuerunt habita, ordinata, inita, conventa et concordata 
pacta, convenciones et leges contenta, specificata et declarata in 
capituhs quorum ténor sequitur sub hiis verbis : 

In Dei nomine, amen. Ecce quod super matrimonio, gracia 
divina mediante, contrahendo, de ordinacione, voluntate et man- 
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dato serenissime principis et .excellenlissime domine domine 

Marie, dei gracia regine Aragonum...., inter egregium 

dominum Johannem, comitem Fuxi , seu nos Guillelmum 

Arnaldum de Leone , domicelkim , ac bonorabilem dominum 
Gailhardum de Gratalupo, in decretis licenciatum, ejusdem 
domini coinitis consiliaros ac procuratores ad hec specia- 
liler conslitutos, et egregiam dominam Johannam de Aragonia,.... 
est concordatuin inler dictam serenissimam dominam reginam 
seu de ipsius mandatoet ordinatione inter dictam egregiam domi- 
nam Johannam et prefatum egregium dominum Johannem, comi- 
tem Fuxi, seu dictes nobilem et honorabilem " procuratores 
antedictos, quod dicta domina Juhanna aiïerat et aiTert in dotem et 

pro dote sua iUas octo mille Hbras barchinonensium, quas 

incHta infantisssa domina Isabel, liiia alte recordacionis domini 
régis Pétri, ac mater quondam dicte Johanne, in suo testamento 
legavit et jure institutionis relinquit eidem. Affert ulterius in 
dolem et pro dote sua duas mille sexcentas sexaginta sex iibras 
barchinonens., que sunt lercia pars illarum octo milium librarum 
quas eadem domina infantissa Isabel, quondam mater sua, legavit 
domine Caterine, lilie sue, que mortua fuit ante matrem, et ut 
caducum seu quasi luit devolutum tribus sororibus superviven- 
tibus, quarum est una eadem domina Johanna, sic quod eadem 
domina Johanna habet et habere débet in et pro dote sua quam 
affert dicto domino comiti ex causis predictis decem mille sex- 
centas sexaginta sex Iibras barchinonens., pro quibus tradet 
eidem donjino comiti seu ejus procuratoribus medietatem reddi- 
tuum civitatis Balagarii, (juorum reddituum civitatis proprietas 
et extimacio est in sorte principali decem et septem mille Iibras 
barchinonens., quas eadem domina Johanna possidet comuniter 
pro indiviso cum egregia domina Elienore, sorore sua, et sic jus, 
dominum et propriclalein ac illorum possessionem seu quasi, que 
et quas ad ipsam dominam Johannam pertinent et spectant ac quo- 
modolibet pertinere et spectare possunt seu possmt, tradet seu 
quasi in solutum octo milium quingentorum librarum. Residuum 
vero ad compkrnenlum dictarum decem mille sexcentarum 
sexaginta sex librarum habet seuhabitura est eadem domina ineo 
jure quod compctit eidem in et sui)er precio ville de Alcolegia, si 
illum vendi contingat, juxta pacta inita et convenla inter serenis- 
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simum dominum regem, ut dominum et tutorem dictarum domi- 
narum, Aliénons et Johanne, com inclito infante domino Petro de 
Portugalia et domina Isabele, ejus conjuge, dictarum dominarum 
sorore, tempore contracti matrimonii inter dictos dominos infan- 
tem Petrum et ejus uxorem, pro quarum recipiendarum titulo et 
jure dabuntur eidem domino comiti seu ejus procuratoribus ins- 
trumenta fidem ferentia legati et pactorum ac possessionis et 
jurium predictorum 

Pro predicta vero dote seu dotis summa quam dicta egregia 
domina Johanna affert, donat et constituit, egregius dominus 
comes autedictus agenzamentum faciet seu augmentum sive dona- 
tionem propter nuptias dicte domine Johanne, ejus future conjugi, 
' de tanta quantitate quantam idem dominus comes arbitrabitur 
per dictam dominam, si eidem domino supcrvixerit, habendam, 
tenendam et possidendam toto tempore vite sue et, post -ejus 
obitum, ad filios comunes eorum vel ad illum ex illis de quo domi- 
nus comes ordinaverit pertinente, aut, si quod absit, ex dicto 
matrimonio filii comunes dicte domine non supervixerint, dictum 
augmentum ad illos revertatur quos idem dominus duxerit et 
ordinaverit habituros. 

Super vero ornamentiset jocalibus flendis dicte domine Johanne 
per ipsam serenissimam dominam reginam, attenta dignitate, 
statu et condicione dicti domini comitis ac dicte domine Johanne, 
remittitur ordinacioni et disposicioni ipsius illustrissime domine 
regine. 

Et tam dictam dotem quam augmentum quam eciam ornamenta 
et jocalia, tempore consumacionis sive solemnizacionis presentis 
matrimonii ducta per dictam dominam Johannam, idem dominus 
comes seu dicti ejus procuratores assecurabunt in casu restitu- 
cionis dotis sufficienter et abunde ad id specialiter obligando 
villam et castrum Castilionis Farsanie cum omnibus fructibus, 
redditibus, juribus et emolumentis quibuscumque et cum civili et 

ciiminali juridictione dictorum castri et ville , hoc expresse 

convento quod in casu restitucionis dictarum octo milium quin- 
gentarum librarum dotis predicte, pro quibus dantur redditus 
civitatis Balagarii, possit dictus dominus comes vel sui retradere 
dictos redditus pro perfecta restitucione dictarum octo milium 
quingentarum librarum, et eciam ornamenta et jocalia supradicta 

20 
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possit dictus dominua cornes et sui, in eo statu quo erunt, in casa 
restituende dotis restituere ad ejus suorum liberacionem perfec- 
tam pro illis 

Item est conventum quod dictus dominus cornes infra quinque 
dies primo et continue venturos, postquàm procurator dicta 
domina Johanna accesserit ad eumdem dominum comitem, ipse 
ratiiicabit et confirmabit omnia supradicta, matrimonium cum ea 
per verba de presenti contrahendo 

Datum et actum est hoc un villa Montissoni, vicesima octava 
die januarii, anno a nativitate Domini millésime quadringentesimo 
tricesimo sexto 

Signum Marie, Dei gracia regine Aragonum^ 
Sicilie, Valencie, Maioricarum, Sardinie et Cor- 

sice , locumtenentis generalis in regnis et 

terris illustrissimi domini régis, que predicta 
omnia et singula laudamus, approbamus, rattifica- 
mus et confirmamus et pro maiori eorum securi- 
tate sigillum nostrum apponi jussimusinpendenti. 

La Reyna. 

Testes fuerunt ad predicta présentes nobiles vin Johannes 
Martinez deLuna, Guillermus Raymundus de Montecateno, junior, 
et Johannes de Proxida, camerlengus, consiliarii dictorum domi- 
norum régis et regine, milites, ac plures alii in multitudine copiosa. 



XLII 

Requête présentée au roi Charles VII par le comte de Foix pour éiré 
mis en possession du comté de Bigorre. — Copie du temps sur papier, 
Archives des Basses-Pyrénées, E. 375. 

1425. 

Au Roy, nostre sire, 

Expouse humblement Jehan, conte de Foix, que après ce qaé 
Esquivât, conte de Bigorre, et Jordain, frères et nepvetz de Pey- 
rone, en son vivant contesse de Bigorre, furent trespassâi sans 
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hoir de leur corps, Constance deBéarn, fille aisnée et héritière de 
Mathe, fille et vraye héritière de la dicte Peyrone, et par elle en 
son dernier testament aus ditz Esquivât et Jordain substituée, 
succéda en la dicte conté de Bigorre et ses appartenences, 
laquelle Constance les gens des trois estaz de Bigorre pour ce 
assemblez à Tarbe d'un arcort, l'an M. CC. IIII" et trois, receu- 
rent en leur dame et contesse de Bigorre et lui firent hommage 
et serement de féaulté, comme à leur dame, contesse et vraye 
héritière de Bigorre, et comme telle print et appréhenda icelle 
Constance la pocecion des villes, chasteaulx et forteresses de 
Bigorre. Aussi la recourent et jurarent particulièrement dame et 
contesse de Bigorre les gens et habitans des villes de Tarbe, 
de Banhères , de Vie et les gens de la val de Lavedan et 
de la val de Barège de la dicte conté de Bigorre, et elle 
estant en pocession, ainsi que dit est, le Roy d'Angleterre, disant 
à soy apartenir l'ommage de la dicte conté de Bigorre, prétendoit 
qu'il devoit avoir à la venue de chascun nouvel seigneur en 
Bigorre la saysine et pocession de la conté de Bigorre, selon la 
costume du pais de Gascongne, et pour ce que pour lors le Roy 
d'Angleterre tenoit la duchié de Guienne, icelle Constance cuidant 
estre ainsi et que à lui aparteinst l'ommage de Bigorre, mesme- 
ment pour ce que le dit Esquivât, dernier conte de Bigorre, com- 
me l'en disoit, lui avoit fait hommage, lui bailla la pocession et 
saysine qu'il demandoit ; Mais toutesfoys, durant la dicte saysine, 
les gens des trois estaz ne firent onques hommage ne serement 
au Roy d'Angleterre ne à autre pour luy, et à occasion de l'hom- 
mage que le dit Esquivât avoit fait au Roy d'Angleterre, se meut 
certain procès en la court de Parlement à Paris entre TEvesque, 
doyen et Chapitre du Puy, d'une part, et le Roy d'Angleterre 
d'autre, et disoient yceulx évesque, doyen et Chapitre que le Roy 
d'Angleterre les avoit despoilléz sens cause de l'ommage de la 
conté de Bigorre, et demandoient estre restituez à la pocession 
du dit hommage, le Roy d'Angleterre disant le contraire, et fina- 
blement, par arrest d'icelle court, le Roy d'Angleterre fut con- 
dempné à restituer à yceulx évesque, doyen et chapitre la poces- 
sion du dit hommage, et pour ce que Messire Jehan de Longpé- 
rier, chevalier, commissaire pour mectre à exécution le dict 
arrest) en faisant la exéqution passoit et excédoit les termes du 
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dict arrest, et contre la teneur dicellui débotoit et despoilloit la 
dicte Constance de sa pocession et des villes et forteresses qu*elle 
tenoit, ce que fere ne devoit ne povoit, comme appert par le dict 
arrest, icelle Constance en personne, après qu'elle l'eut sommé 
que non passast les termes de Tarrest, auquel elle se offrit obéir 
et fere aus dits évesque, doyen et chapitre tout ce qu'elle devoit 
et estoit tenue à cause de la dicte conté de Bigorre, ce que le dict 
de Longpôrier refusa fere, appela par soy et ses procureurs par 
plusieurs fois au Roy Philippe, vostre prédécesseur, et h sa court 
de Parlement à Paris, et apparut clerement que le dict commis- 
saire excédoit par affection désordonnée, car le doyen du Puy, 
qui estoit là présent, pour estre restituez au nom de l'Eglise du 
Puy, selon la teneur du dict arrest, respondist à la dicte Constance 
qu'il n'entendoit rien fere contre ses droicts, mais tant seulement 
entendoit poursuir le droyt de l'Eglise du Puy au regart de l'om- 
mage, et tant que le dict arrest porloit, mais rien n'y valust, car 
le dict commissaire vouloit plus donner à l'Eglise du Puy qu*elle 
ne demandoit, ne l'arrest ne portoit ; pareillement aussi appela- 
rent les gens des trois estatz de Bigorre, sur ce assemblez, du dit 
de Longpérier de ce qu'il excédoit les termes du die arrest et 
qu'il leur commandoit que non obéissent à nul autre, fors que à 
l'évesque, doyen et chapitre du Puy, et pour monstrer que icelle 
Constance vouloit obéir au dict arrest, Rougier Bernart, conte de 
Foix, procureur de la dicte Constance, estant enfermé de son 
corps, présenta en la ville du Puy faire le dict hommage pour la 
dicte Constance aus dits évesque, doyen et chapitre, estans au 
chapitre de TEglise du Puy, et après les dictes appellations, 
l'évesque de Tarbe et tous le^ autres prélatz de Bigorre, les 
barons, chevaliers, escuiers de la court et conté de Bigorre, voians 
les griefs que le dict de Longpérier faisoit à icelle Constance, par 
leurs lectres patentes firent savoû* au dict Roy Philippe que aulx 
et tous les habitants de la conté de Bigorre avoient reçu en dame 
et comtesse la dicte Constance comme vraye héritière et, de leur 
voulonté et consentement, elle avoit receu la pocession et saisine 
de la dicte conté de Bigorre, et d'un arcort lui avoient fait hom- 
mage et seremenl de féaulté, ainsi qu'ils avoient acostumé de fere 
à ses prédécesseurs, contes de Bigorre, et que elle, comme dame 
et contasse, avoit receu les chasteaulx, villes, forteresses, rentes 
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et autres droiz apartenanz à la conté de Bigorre, et avoit excercé 
toute juridiction et justice haulte et basse et fait toutes autres 
choses qui au conte de Bigorre apartenoient, et que en ceste 
possecion elle avoit esté par long temps, et que depuis que à 
icelle Constance avoient fait Tommage, comme dit est, ilz n'a- 
voient fait à nul autre hommage ou féaulté. Si signiffioient iceulx 
prélaz et nobles au dict Roy Philippe que ilz avoient advoé et 
advoueient et reconoyssoient la dicte Constance leur dame et con- 
tesse de Bigorre, en lui suppliant qu'il ne empeschast ni tourbast 
la dicte Constance en la possecion et saisine de la dicte conté, car 
elle estoit preste de fere aus dicts évesque, doyen et chapitre tout 
ce que le conté de Bigorre estoit tenu leur fere, et aussi estoit 
preste tenir et garder ce que avoit esté dit par le dit arrest. Requé- 
roient aussi iceulx prélaz et nobles que le Roy Philippe ne les 
empeschast ne souffrisse que par autres fussent empeschéz qu'ilz 
ne obéissent à la dicte Constance, ainsi qu*ilz avoient juré et pro- 
mis. Et pour monstrer ce que dit est, constituèrent certains pro- 
cureurs. Aussi pareillement tesmongnèrent les gens de la val de 
Lavedan et de la val de Barège que avoient receu la dicte Cons- 
tance en leur dame et contesse de Bigorre, et lui avoient fait 
hommage et serement de féaulté. Mais, tout ce non obstant, et 
pour ce que les diz évesque, doyen et chapitre disoient que le 
Roy d'Angleterre, outre Tommage dessus dict, tenoit autres choses 
de la dicte conté, icelle Constance disant le contraire, fut dit par 
arrest de la dicte court que sur ce seroit sceue vérité, et que en- 
tretant le Roy Philippe dessus nommé, comme souverain, ten- 
droit en sa main la dicte conté ; lequel arrest fut donné au grant 
et évident préjudice de la dicte Constance, et contre toute justice, 
car le cas ne requéroit point celle séquestration, par laquelle la 
dicte Constance deust estre getée et despoillée de sa possecion 
contre toute disposition de droit ; et soubz ombre du dict arrest, 
le dict Roy Phihppe, sens aultre tiltre, tint et vos prédécesseurs 
ont tenu et vous tenez la conté de Bigorre, laquelle appartenoit 
à icelle Constance, et de présent appartient au dit Jehan, conte 
de Foix, comme son héritier et aiant cause de elle, et, pour ce 
monstrer, est vray que la dicte Constance et Margarite furent filles 
de Gaston, Visconte de Béarn, et de la dicte Mathe, fille légitime 
de la dicte Peyronne, Contesse de Bigorre, laquelle Margarite fut 
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conjoincte par mariage à Messire Rougier Bernart, conte de Foix, 
et laquelle Margarite icelle Constance en son darnier testament 
lavssa et constitua son universal héritière en la dicte conté de 
Bigorre et èz terres de Béarn, Marsan et Gavardan, et depuis luy 
en fist donation pure et irrévocable entre vifs, et ala icelle Cons- 
tance de vie à trespassement sens hoir de son corps, et luy succé- 
da icelle Margarite par les moyens dessus diz, et aussi parce que 
elle estoit sa sœur par père et par mère, comme dit est; de 
laquelle Margarite le dit Jehan, conte de Foix, descend, et à cause 
de elle et des autres qui lui ont succédé et de sa sœur Constance, 
il tient les terres de Béarn, Marsan et Gavardan, dessus nommées, 
et pareillement par droite succession doit tenir la dicte conté de 
Bigorre, et à cause du dict Rougier Bernart, mari d'icelle Mar- 
guerite, il tient la conté de Foix et plusieurs autres terres; et 
combien que les contes de Foix, èz temps passez, aiant fait bonne 
et grant diligence de recouvrer la dicte conté de Bigorre et mes- 
mement ou temps du Roy Charles, vostre aieul, qui Dieus par- 
doint, lequel sur ce requis respondist en la requeste et supplica- 
tion sur ce lui baillée par Tévesque d'Oloron et Messire Jordain 
de Pareilla, chevalier, messages de Gaston, conte de Foix, que 
^celuy conte l'enformast de son droit, et que pour certain il luy 
en feroit droit, et en oultre son conseiller aussi sur ce respondit 
aus dicts évesque et Messire Jordain que le Roy estoit prest de 
recevoir information que sur ce lui seroit baillée par le dict conte, 
et tous instrumens, lectres, procès et ses autres munimenz et de 
oïr et examiner fore jugement sommèrement et de plain le droit 
du dit conte, et lui en fere compliment de justice, toutesfoiz 
pour ce que tantost après le dit conte ala de vie à trespassement, 
poui' lors n'i fut plus procédé, et y fist aussy le fils du dit Gaston, 
nommé Febus, bonne et grand diligence, mais occupé èz guerres 
et grans affaires qu'il avoit en ses terres et pais, la chose demora 
es termes qui est de présent, et pour ce de présent le dit conte, en 
ensuivant Tappunctament de vostre prédécesseur, se ofire et se 
présente clèrement et promptement monstrer les droiz qu*il a en 
la dicte conté de Bigorre et toutes autres lectres et droiz dont 
dessus est faict mention. Si vous supplie très-humblement que 
pour le débict de justice acomplir, pour laquelle administrer Dieus 
vous a mis principalment en la dignité royal, par laquelle faisant 
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sens faulte Dieus adressara touz vos grans afferes, vous plaise 
sommèrement et de plain fore jugement lez veoir ou fere veoir, et 
iceulx veuz lerer et oster vostre main de la dicte conté et la lui 
rendre et restituer, comme son héritage et à lui apartenant par 
les moyens dessus déclarez ; Et vous plaise considérer qu'il ne 
demande pas les fruiz que le dit Roy Philippe et vos autres pré- 
décesseurs en ont receu, lejquelx par justice lui devroient estre 
restituez depuis la dicte main-mise, mais en deschargant les am- 
mes de vostres prédécesseurs, il en fera vostre plaisir, et se pré- 
sente le dit conte respondre à Tévesque, doyen et chapitre du 
Puy par devant vous ou vostre court de Parlement de tout ce que 
lui vouldront demander et leur fere quant à Tommage ce qu'il 
devra. Et en ce faisant ferez raison et complirez justice, et Dieus, 
qui est tout puissant, la vous fera de voz ennemis et adversaires 
qui occupent une grant partie de vostre royaume, et sera perpé- 
tuelle mémoire et très-grand recommandacion de vous d'avoir 
fait semblable justice en vostre jeunesse, à l'exemple du Roy Sa- 
lomon, et en aurez gloire ou règne célestiel, laquelle vous octroie 
Nostre Seigneur avec victoire de voz diz ennemiz et recouvrement 
de voz terres et seigneuries qu'ilz détiennent et occupent. 



--^:5^^^G%^>3b:»^ 



TABLE DÈS MATIÈRES 



Introduction. Origine des Grailly Page 1 

Chapitre I. Avènement des Grailly. — 4398-4402. 

Mûri de Mathieu de Gastelbon, comte de Foix et vicomte de Béarn. — Le 
captai de Buch, Archambaud, son beau -frère, se déclare son successeur. — Le 
sénéchal de Toulouse^ au nom du roi, défend aux peuples du comté de Foix 
et de la vicomte de Nebouzan de le reconnaître.— Protestation d'Archambaud. 
— Les états de Béarn, réunis à MorlAas, adbèrenl i son avènement. — Invasion 
do comté de Foix par le sénéchal et prise de Mazères et de Saverdun. — Les 
états de ce pays protestent contre l'invasion du sénéchal et se déclarent les par- 
tisans du captai. — Accord de Montant. — Les hostilités cessent pendant deux 
mois.— Nouvelle réunion des états de Foix, qui reconnaissent Archambaud com- 
me successeur de Mathieu. — Le connétable de Sancerre reprend les hostilités. 

— Il enlève le Nebouzan au captai de Buch et prend diverses places dans le 
comté. — Le traité de Tarbes met fln à la guerre. — Réconciliation du captai 
avec la couronne ; le roi lui rend la possession de» domaines de la maison de 
Foix. — Mariage de Jean avec la fille aînée du roi de Navarre, Charles III le 
Noble ; Jean et l'infante, sa femme, sont déclarés héritiers de la couronne, si 
le roi Charles meurt sans enfants mâles 7 

Chapitre II. Jean de Grailly, vicomte de Castelbon.— 4402-4442. 

La vicomte de Castelbon, confisquée sur la maison de Foix à la suite d'une 
guerre malheureuse entreprise en Aragon par le comte Mathieu, est rendue 
aux Foix-Béarn, à l'avènement des Grailly.— Elle devient l'apanage de Jean. 

— Guerres dans le Midi.— Reprise de la lutte contre les Anglais. — Cam- 
pagne des comtes de Clermont et d'Armagnac en Guyenne. — Expédition 
malheureuse du duc d'Orléans. — Echecs de ce prince devant Blaye et devant 
Bourg.— Siège et prise de Lourdes par les Français. — Guerre en Sardaigne. 

— Le vicomte de Narbonne, Guillaume II, dispute ce pays à l' Aragon. — 
Jean de Grailly 6e joint à l'armée a ragonaise envoyée dans cette lie ; il assiste 
i la victoire de San-Luri, gagnée sur Guillaume II par le roi de Sicile, qui 
commande les Aragonais. — Après son retour^ il conclut un traité d'alliance 
avec le comte d'Urgel. — Troubles de la succession d'Aragon; le vicomte de 
Castelbon en profite pour réclamer certains domaines, confisqués sur Mathieu, 
et qui n'avaient pas été compris dans la restitution du Castelbon ; il essuie un 
refus. — Mort du comte Archambaud ; il est enseveli i Boulbonne ; son 
testament ; ses obsèques à Orthez 29 

Chapitre III. Avènement du comte Jean. — Guerres en Lan- 
guedoc — Armagnacs et Bourguignons. — 
4442-4446. 

Jean^ comte de Foix et vicomte de Béarn.— Le roi lui donne la charge de 
capitaine général eu Languedoc— Situation de la France en 1412.— Arma- 
f?nacs et Bourguignons.— Le comte de Foix est chargé de défendre dans le 
Midi la cause bourguignonne. — Guerre contre le comte d'Armagnac. — 
Conquête du Comminges par ce prince. — Jean assiège Touget, où il 
échoue, et va en Bigorre prendre Mauvesin. — La paix de Bourges inter- 
rompt la lutte dans le Nord ; elle continue dans le Midi. — Intervention du 
pape Benoit XIII. — Le maréchal de Bouciquaut en Languedoc. — Triom- 



— 310 - 

phe des Armagnacs à Paris. — Retraite du comte de Foix — Mort de U com- 
tesse Jeanne. — Alliance du comte avec la NsMirre — Nouvelle guerre 
entre les comtes de Foix et d'Armagnac. — La Navarre vient au secours de 
Jean. — Appel aux Toulousains qui répondent par un refus. — La lutte, 
d'abord malheureuse, se termine assi^z heureusement pour le comte de Poix. 

— Jean va à Perpignan prendre part aux négociations entamées dans cette 
ville peur mettre un terme au schiumc d'Occident. — L'Empereur Sigismond 
i ^aroonue. — Les princes, qui tenaient le parti de Benoit XIII, renon- 
cent i l'obédience do ce pontife 45 

Chapitre IV. Politique équivoque du comte Jean pendant les 

événements qui précèdent et suivent la conclu- 
sion du traité de Troyes. — 1417-1425. 

Continuation de la querelle d'Armagnac et de Bourgogne. — CommisMi- 
res bourguignons en Languedoc. — Le comte de Foix est investi par le 
Dauphin des fonctions de capitaine général, et est chargé de défendre dans 
le Midi la cause de ce prince. — Ligue d'Aire. — Négociations do comte avec 
les capitouls de Toulouse. — Le duc de Bourgogne abandonne les commis- 
saires^ précédemment envoyés par lui dans la province, et confie à son tour 
la lieutenance du Languedoc au comte de Foix. — Entrée en campagne de 
Jean de Grailly; les commissaires bourguignons sont expulsés du Langaedoc 
et la province gagnée à la cause du Dauphin. — Attitude équivoque do 
comte entre les partis; il est destitué. — Jean se tourne alors vers rAogle- 
terre, négocie avec le roi Henri V, promet son appui à ce prince, adhère an 
traité de Troyes et reçoit en échange du monarqim anglais le gouvernement 
du Languedoc et de la Bigorre.— I^ mort do Henri V et celle de Charles VI 
amènent un nouveau changement dans sa politique; sans abandonner toutes 
relations avec r.\ng1ctcrre, il renoue avec le Dauphin, devenu le roi Char- 
les VU. — Les Anglais le somment d'exécuter le traité précédemment con- 
clu par lui avec Henri V. — Longue correspondance à ce relative. — Après 
avoir longtemps tergiversé, le comte rompt définitivement avec l'Angleterre 
et embrasse le parti du roi Charles VII ... 87 

Chapitre V. Le comte, lieutenant général du roi en Languedoc. 

— Son deuxième mariage. — Campagnes contre 
les Anglais en France. — 1418-1427. 

Veuf de l'infante Jeanne de Navarre, le comte entreprend de eonelnrt an 
second mariage avec la sœur^cadette de cette princesse. — Une dispeoM de 
parenté est demandée au pape Martin V. — Brusque abandon de ces projeta. 

— Alliance du comte avec l'infant Jean d'Aragon. — Son mariage awc la 
demoiselle Jeanne d'AIbret. — Jean, lieulenant-général da roi en Languedoc 
et Guyenne. — Accord de Mazères. — La comtesse Isabelle condnt, an nom 
du Béarn, un traité de paix avec la Guyenne Anglaise — Campagne suis ré- 
sultats du comte Jean dans la France centrale. — Le roi lui donne le comté 
de Bigorre et la vicomlé de Lautrec. — NouveUe expédition du comte de 
Foix en France. — Inanité de ses services. — Jean se mêle aux Intrigues 
de la cour de Charles VII et fait alliance avec les principaox personnages de 
l'entourage royal. — Querelles des partis autour du souverain. — Le comte a 
l'habileté de n'y prendre qu'une part assez peu importante ponr n'èlre point 
obligé d'afficher ouvertement ses préférences. — Le Languedoc en proie aux 
ravages des routiers. — André de Hîbcs, dit le bitard d'Armagnac. — Ce par- 
tisan occupe plusieurs places dans la province et notamment Lautrec dans 
l'Albigeois.— Le comte lui fait la guerre. — Siège de Lautrec. — Capitula- 
tion d'André de Ribes 93 

Chapitre VL Pouvoir absolu du comte en Languedoc. — Luttes 

contre les routiers. — 1427-1431. 

Situation fâcheuse des provinces méridionales. — Les rouUers en Langue- 
doc. — André de Ribes recommence ses courses dans l'Albigeois. — QnU* 
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laume de Flavy en mission anprès du comte Jean. — Alliance da comte avec 
La Trémoille. — Mort delà comteise Isabelle. — Ses funérailles. — Jean prête 
serment aux états de Béam. — Pouvoir absolu du comte en LAnguedoc — 
Ses actes arbitraires. — Occupation violente de l'hôtel épiscopal de Béziers. 

— Négoeiations qui en sont la suite. — Rodrigue de Villandrando et ses rou- 
tiers dans la province- — Fin de la lutte coittre André de Ribes. — Les états 
de Languedoc à Chinori. — Le comte ne quitte point le Midi pendant les 
grands événements militaires qui marquent, avec l'apparition de Jeanne d'Arc, 
l'année 14:19. — Les routiers continuent leurs ravages dans la province. — 
Inactivité du comte de Foix en présence de ce f&cbeux état de choses. — 
Etats de Béziers. — Assemblée do Cabestan. — Evénements d'Espagne. — 
Rivalité de l'Aragon et de laCastille. — Allié de l' Aragon, le comte prend part 
à ces querelles. — Nouvelles courses des routiers en Languedoc. — Les armes 
étant impuissantes à les réduire, on les éloigne à prix d'argent 116 

Chapitre VII. Dernières années du comte Jean. — Son troisième 

mariage. — 1430-1436. 

Relations du Béam et de la Guyenne anglaise. — Longues négociations 
entre le comte Jean et les représentants du roi d'Angleterre i Bordeaux. — 
Un traité de paix termine ces négociations. — Mystérieuse corres^pondance du 
comte avec La Hire. — Conjuration ourdie par eux et Guillaume de Cham- 
peaux, évéque de Laon, contre le premier mini.^^tre de Charles VII, La Tré- 
moille. — Alliance de Jean avec le comte de Pardiac. — Les routiers recom- 
mencent leurs courses en Languedoc. — Troubles à Avignon. — Le cardinal 
de Foix. — Le pape Eugène IV confie à ce prélat le gouvernement du Comtat 
Venaissin; mais les Avignonnais refusent de reconnaître son pouvoir. — Avi- 
gnon est assiégé par le comte, qui contraint cette place i capituler. — Les états 
du Languedoc à Villeneuve. — Réunion des mêmes états à Vienne, en Dau- 
phiné. — Le fils aîné du comte, Gaston, épouse l'infante Eléonore de Navarre. 

— Mort de la comtesse de Foix, Jeanne d'Albret. — Ses enfants. — Jean 
contracte, peu de temps après, une union nouvelle avec une fille du comte 
d'Urgel, Jeanne d'Aragon. — Il meurt un mois après ce troisième mariage. 

— Ses obsèques à Mazères 1 45 

Chapitre VIII. Acquisitions territoriales du comte Jean. — Pro- 
cès de Bigorre. 

Puissance féodale de la maison de Foix au XV* siècle. — Accroissements 
apportés à cette puissance pendant le règne du comte Jean. — acquisitions 
ARAGONAisES '. — La vicomté de Caslelbon est restituée à la maison de Foix. — 
Le rui d'Aragon refu^^e de joindre la baronnie de Castelvieil à cette restitution. 

— Longues négociations à ce relatives. — Acquisition de la seigneurie de Castil- 
lon de Farfania. — Achat des terres de Gerra et do Bresta. — Le baron de Bcl- 
laria vend au comte Jean ses droits sur la vallée d'Assua. — acquisitions fran- 
çaises : — Le château et la cbAtellenic de Mauvesin. — La vicomté de Ville- 
mur. — Troubles à Auterive. — Les habitants de cette ville se donnent au 
comte de Foix. — La vicomté de Lautrec. — Les seigneuries de Tbor, de 
Calment et de Marquefave. — Le roi donne à Jean le comté de Bigorre. — 
Opposition faite à celte donation par les comtes d'Armagnac et de Pardiac. 

— L'affaire est portée devant le Parlement de Béziers, qui prononce un arrêt 
défavorable au comte de Foix et refuse de mettre ce grand feadataire en pos- 
session de la Bigorre. — La cause est évoquée devant le Parlement de Poitiers 
qui résout la question en faveur du comte JenA. — Conclusion 177 



— 312 



PIÈCES JUSTIFICATIVES 



I. Isabelle de Foix affirme ses droits à la succession de Foix et Béam laissée 
vacante par la mort de son frère, Mathieu de Castelbon, et défend nu captai 
Archambaud, son mari, de rien entreprendre au préjudice du roi de France en 
revendiquant cette succession, 1 août 1398 194 

II. Arcbambaud et Isabelle prôtent devant les états de Béarn le serment de 
rester scrupuleusement fidèle aux fors et aux coutumes qui i-égissent le pays, 16 
août 1398 198 

III. Accord conclu à Montaut entre le captai de Buch, Arcbambaud et le 
sénécbal de Toulouse, Colard d'Eslouteville, au sujet des deux villes de Mazè- 
res et de Saverdun dont le sénécbal s'était emparé, 5 septembre 1398... 207 

IV. Arcbambaud de Grailly enjoint à ses lieutenants, Pierre Arnaud de Béarn 
et Fortaner do Lescun, de se borner à défendre le comié de Foix et la vicomié 
de Nébouzan contre les troupes du roi de France, et de respecter, pendant la 
guerre qu'ils vont soutenir, les vassaux et les terres du souverain, lU décembre 
1398 211 

V. Le roi donne au connétable de Sancerre l'ordre d'évacuer les places et 
forteresses, dont ses gens de guerre s'étaient emparés dans le comté de Foix 
et la vicomte de Nébouzan, et de les rendre à Arcbambaud de Grailly, 10 
mars 1401 212 

VI. Le roi Gbarles V I concède des lettres de rémission au comte Arcbambaud 
et à la comtesse Isabelle, mars 1401 215 

VII. Extrait du contrat de mariage de Jean, (lis aîné d' Arcbambaud, comte de 
Foix, et de l'infante Jeanne, fille aînée de Gbarles III, roi de Navarre, 15 mai 
1402 129 

VIII. Le comte d'Urgcl promet d'être désormais l'allié fidèle de Jean de 
Grailly, vicomte de Caslelbon, 1 septembre 1 409 223 

IX. Acte d'alliance de Gaston de Foix, captai de Bucb, avec Jean I«r, comte de 
Foix, son frère aîné, 12 février 1412 224 

X. Ehtrait du testament d' Arcbambaud, comte de Foix, et de la comtesse 
Isabelle, .25 juillet 1402 226 

XI. La comtesse Isabelle cède à Jean I«r, son flis aine, le gouvernement du 
comté de Foix, do la vicomte de Béarn et de tontes les terres soumises à la 
suzeraineté de la maison de Foix et se reserve certains droits qui lui permet- 
trontde s'entretenir selon son rang pendant la durée de sa vie, 22 fév. 1412. . . 230 

XII. Lettres patentes par lesquelles Gbarles VI confie à Jean 1«' les fonctions 
de capitaine général en Languedoc et le cbarge de défendre les provinces méri- 
dionales contre Bernard VII, comte d'Armagnac, et ses partisans, 15 fév. 1412.. 233 

XIII. Bulle du pape Benoît XIII par laquelle ce pomifo engage le comte d'Ar- 
magnac à faire la paix avec son adversaire, le comte de Foix, et lui annonre 
l'arrivée do l'arcbidiacro de Lérida qu'il a chargé d'intervenir en son nom pour 
la cessation de la guerre, 11 janvier 1413 231 

XIV. .\cte d'alliance de Gbarles III, roi de Navarre, avec le comte de Foix, 
Jean I«f, 22 juillet 1414 <39 

XV. Le eomle Jean demande anx capitouls de Toulouse des secours en hom- 
mes et en argent pour l'aider dans la guerre qu'il soutient contre le comte d'Ar- 
magnac, 12 mai 1415 243 

XVI. Le roi donne l'ordre de payer une somme de trente livres à un béimat 
qui lui a été envoyé parle comte de Foix, 7 août 1410 243 

XVII. Le Dauphin Gbarles confie à Jean I*^ la lieutenance générale du Lan- 
guedoc et de la Guyenne. 17 août 1418 244 

XVIII. Le Dauphin fait à Jean I«r un présent de douze mille francs, 11 octo- 
bre 1418 246 
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XIX. Les capicouls de Toulouse proposent divers arraugements tendant à 
amener la paix entre le comte de Foix et le prince d'Orange et à procurer ainsi 
la tranquillité au Languodoc, 17 mars 1418 248 

XX. Le comte de Foix donne plein pouvoir à trois de ses officiers pour con' 
dure en son nom une alliance avec les rois de France et d'Angleterre, 30 octo' 
bre 1421 250 

XXI. Lettres adressées par Pierre Gui raud, secrétaire du roi d'Angleterre, au 
comte de Foix pour l'informer qu'il est chargé par le roi d'Angleterre de lui 
apporter le texte des conventions arrêtées entre ce prince et Jean et pour lui 
demander de flxer le jour et le lieu où il pourra se rencontrer avec lui,26 juillet 
etlO septembre 1423 252 

XXII. Lfî lieutenant du sénéchal de Guyenne et les gens du conseil anglais 
de Bordeaux écrivent au comte de Foix eu siijet de la mission, dont Pierre 
Guiraud est chargé auprès de lui, 23 juillet 1423 255 

XXIII. Autre lettre du lieutenant du sénéchal de Guyenne et des gens du con- 
seil anglais de Bordeaux, adressée au comte de Foix et relative au même sujet, 
10 septembre 1423 258 

XXIV. Lettre adressée par le comte de Foix au conseil anglais de Bordeaux 
au sujet de la mission dont Pierre Guiraud était chargé auprès de lui, 20 septem- 
bre 1 423 260 

XXV. Le comte écrit i Pierre Guiraud sur le même sujet, 21 sept. 1423.. 261 

XXVI. Lettre adressée par le sénéchal de Guyenne au comte de Foix au 
sujet des conventions qui liaient ce prince à la cause du roi d'Angleterre, 24 
décembre 1423 263 

XXVII Lettre du comte de Foix au sénéchal de Guyenne, par laquelle Jean 
met fin à toutes négociations relatives au traité que ses ambassadeurs avaient 
conclu, deux ans auparavant, avec le roi d'Angleterre, 6 janvier 1424 266 

XXVIII. Acte d'alliance du comte de Foix, Jean I", avec l'infant D. Juan 
d'Aragon, duc de Penattel, 17 juillet 1420 266 

XXIX. Articles du contrat do mariage du comte Jean I»»" et de Jeanne d'Al- 
brt't, fllle de Charles III d'Albrct, connétable de France, 25 février 1423 268 

XXX. Le roi Charles Vil nomme le comte de Foix son lieutenant général dans 
le pays de Languedoc et duché de Guyenne, 6 janvier 1425 271 

XXXI. L'évoque de Clermont, chancelier de France, et le sire de Giao pro- 
mettent leur alliance au comte de Foii, 21 septembre 1425 274 

XXXII. Lettres patentes par lesquelles Charles Vil donne au comte de Foix 
le comté de Bigorre et le château de Lourdes, 18 novembre 1425 275 

XXXIII. Autres lettres patentes contenant donation par Charles Vil à Jean !•' 
de la vicomte de Lautrec, 18 novembre 1425 278 

XX XIV. Le roi Charles Vil confirme le comte Jean dans ses fonctions de lieu- 
tenant-général de Languedoc et de Guyenne et étend dans des proportions con- 
sidérables les limites de son autorité, 23 janvier 1 427 280 

XXXV. Acte d'alliance du comte de Foix avec Alphonse le Magnanime, roi 
d'Aragon. 29 juin 1427 285 

XXXVI. Georges de La Trémoille promet son alliance au comte de Foix, 
28 février 1428 287 

XXXVII. Le comte Jean permet aux étals de Languedoc d'imposer i leur 
province un subside de quatre mille écus d'or destiné à acheter l'évacuation du 
pays par les routiers, 7 juillet 1430 288 

XXXVIII. Gaston de Foix, captai de Buch, écrit au comie Jean, son frère, pour 
l'informer confidentiellement des résolutions oui ont été prises aux états de 
Guyenne, réunis à Bordeaux, au sujet delà conauite à tenir parla Guyenne, dans 
la lutte franco-anglaise, envers le pays de Béarn, 24 février 1431 290 

XXXIX. Séance des états de Béarn, de Marsan et de Qavardan où il est déli- 
béré sur la nature des relations à établir entre ceu pays et les possessions anglai- 
ses de la Guyenne, 5 Janvier 1432 291 
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XL. Acte d'alliance du comte Jean !•' avec Bernard d'Armagnac^ comte de 
Pardiao, 7juilletl432 295 

XLl. Extrait du contrat de mariage de Jean !•' avec l'infante Jeanne d'Ara- 
gon, fille du comte D. Jayme d'Urgel, 20 janvier 1436 299 

XLll. Requôte présentée au roi Charles Vil par lo comte de Foiz pour être 
mis en possession du comté de Bigorre, 1425 302 
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ERRATA 



Page 2, ligne 26, au lieu de : où V avait mis, lire : où l'avait mise. 

Page 42, ligne 13 , au lieu de : Le comte de Foix, lire : Le vicomte de 
Castelbon, 

Page 74, ligne 28, au lieu de : La ligne d*Aire, lire : La ligue d'Aire, 

Page 109, aux notes : Entre la note 2 et la note 3, placer la note sui- 
vante : (3j Bibl. Nat.: Cabinet des titres : Foix.— La note marquée (3) de- 
vient ainsi la note (4). 

Page 181, ligne 25, au Heu de : Castillon de Farjania, lire : Castillon 
de Farfania, et ainsi à tous les passages où cette localité est mentionnée. 
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